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DES 

INSTITUTEURS ET DES INSTITUTRICES 

À L'ÉTRANGER. 

bJ3«05(J- . 

I 
AVANT-PROPOS. 

Le Ministère de rinstruction publique a publié, en i884 * une 
brochure intitulée : Nomination et traitement des instituteurs à Vê- 
franger. (Imprimerie nationale, 188^, iv-i36 pages in-8*.) Il est 
dit, dans la Note préliminaire, que T* Administration a cru de- 
voir rassembler un certain nombre de documents et de rensei- 
gnements statisticpies sur la double question du Mode de nomina- 
■ tion et du Taux des traitements des instituteurs à l'étranger »; 
mais que, «un semblable travail n étant aisé que pour les pays 
où l'instruction publique constitue un service d'Etat, ... les Etats- 
Unis et l'Angleterre n*ont pu prendre place dans ce tableau d'en- 
semble». C'est un recueil de documents communiqués par les 
agents diplomatiques et consulaires de la France à l'étranger, 
«traduits, analysés et mis en ordre par M. Ernest Pelletier, sous- 
chef de bureau au Ministère ». 

Cette brochure est aujourd'hui surannée, car presque tous les 
pays civilisés ont remanié leur législation relative à l'enseigne- 
ment primaire depuis i88d* — D'autres ouvrages du même 
genre , qui ont été publiés depuis , ont égedement cessé d'être au 
courant, caries modifications ont été très nombreuses, particu- 
lièrement en ces dernières années ^*^ 11 a paru utile, en consé- 

(') M. Jost, inspecteur général de llnstraction publique, a publié une série 
d'articles sur «la situation de l'instituteur à Tétrangcr» dans son Annuaire de 
l'Enseignement élémentaire (primaire) [A. Colin et C'*, Paris] : la Prusse, 
on 1886; les duchés saxons, Brunswick, les principautés , en 1887; Mecklem- 
bourg, les villes libres , Oldenbourg, en 1888; Bndf cl Wurtemberg, en 1889; 
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2 I ' TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

quence^de décrire de nouveau la situation matérielle du person- 
nel enseignant de renseignement primaire telle qu*eUe est en 
1 QoS , au moment où des réformes à cet égard sont à Tétude chez 
nom. 

Notre but est de faire connaître, d'après les règlements offi- 
ciels , comment les instituteurs et les institutrices sont rétribués , 
depuis le moment où , munis des qualifications requises , ils entrent 
en fonctions jusqu à celui où ils en sortent avec une pension de 
retraite. 

A ceteflTet, nous ne procéderons pas conune l'a fait M. Pelle- 
tier, en consacrant à chaque pays une notice ainsi sectionnée : 
I. Nomination des instituteurs; II. Traitement; III. Pensions de re- 
traite; IV. Régime disciplinaire ^^K — D'abord cette disposition 
oblige à répéter trop souvent les mêmes choses dans les mêmes 
termes, et eUe rend les comparaisons très laborieuses. Ensuite, 
deux au moins des quatre sections prévues dans la brochure de 
i8H4t la troiftème et la quatrième, soot hors de notre sttjet. Le 
régime disciplinaire qui est ap]diqué aux fonctionnaires de Ten^ 
seignement primaire pourrait être Tcdb^et d*une monographie 
sp^aie, mais il n'y a pas de raison pour le considérer id. Les 
conditions de la mise à te retraite, de la eonstitntion et b liqui- 

Bavière et Heuê, en 18901 2a AsmÛ H la FiàlamU, en 189 1{ la&mse, en iSgs ; 
rAutn«^he,en 1893$ la HoMiie, en 189^; V Angleterre et le Pays de GaUes, 
en 1898; l'Ecosse eî f Irlande, en 1896; £1 Roamante, en 1897; ÏKtpagne, 
en 1898; r/toiie (p«r M. RcMnildo G«y ), en 1899. Non* arène oonnuté, en ovtre : 
Ë. LeYOssevr» tSiumgmmaU pevmaàn dams tes foin tvnlisé» ( Paris* Nwmj, 
1897» in- 8*) et les articies du otèiae auteur dans la Revue pédaqo^ii^ ( 1895). 
— A. PeierviM^DasÔffeniUcheUnierrîcktswesen im Deatsehen Seiche and tnden 
tthrîgen taropâiscken KîSiturkindem (Leîpng, 1897, 9 vdl. in-8*). — Znr Ge- 
schichie and Statistik des Volksschuhvesens im Ii^ imâ Aedaiide (cctidcigue de la 
«Jugendhalle», Vienne, 1898). 

— R. Sendier et O. Kobel , UehenichtUche Darstdlang des Votkserûehmngswesens 
der êoropâischen at^d aasserearopâîschai Knkarvôlker (Bre^au, 1900-1901, 2 voi. 
in-8*)» Vol. I: Sttède, Finlande, Nonrèee, Danemark, Angleterre, Geltmies 
■nglaîfM, ÉUta-Unia de rAméri<|m du iSwd, Hollande, ÉUU boen , Belgique , 
France avec rAlmbria et ia Tunine. Voi. II : Portu^d, Brésil, Espagne, Amé- 
rique du Sud, Mexique et Amérique centrale, Italie, Suisse, Autriche, Alle^ 
magne. États des Balkans, Egypte, Russie, Japon, Corée et Chine. 

— L*artide Besoldungen dansie t. II de Y Encyclopàdisches Handbuch der PàdagoQÎk 
de W. Rein « &' édition ( annoncée dans le t. I de Pàdaooqik tu systemaitsmer 
Darstdhuuf du même auteur, p. 557), na pu être consâté, 

— Noua donnerons en leur lieu les titres des ouvrages spéciaux les fkuM ré- 
cents que nous avons consultés pour chaque pajs. 

^') L auteur de la brochure de 188A a ajouté, dans quelques-unes des notices, 
une cinquième section : Service militaire. 
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dation de la pension, de la rente à la veuve et aux orphelins, etc., 
n'entrent pas non plus dans le cadre de la présente étude. 

Notre plan est systématique , et non géographique. C'est-à-dire 
que nous étudierons successivement, en rapprochant ce que nous 
savons de la législation en vigueur dans les divers pays, la situa- 
tion qui est faite au personnel enseignant primaire pendant le 
stage ou exercice provisoire et pendant l'exercice définitif (avan- 
cement et augmentations}. 

La littérature relative à ces questions est énorme ^'^ et très con- 
fuse ; car il existe dans tous les pays une presse professionnelle 
de l'enseignement primaire qui se préoccupe, naturellement, des 
intérêts matériels ae ses abonnés ^*K Nous nous en sommes tenu , 
en principe, aux texte» réglementaires; mais il est sou*-entendu 
partout que ces textes sont commentés et critiqués, arec plus ou 
moin» d'àpreté, par ceux qui ont ou croient avoir à s'en plaindre. 

(') Voir la Bibliogrflpliie datui le» Oavr«gèi de FélernUe et de SciicUer et 
Kobei« 

(') Le Masée Pédagogiqiie poMède un grand nombre de cet périodiques 
spéciau3t. Notons , en passan4 , qu*un périodique Italien insère régulièrement les 
doléances du personnel enseignant fous cette rubrique MgnifiefltiTe : «11 Cal- 
varies. 
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II 
LES DEBUTS DANS LA CARRIERE 

JUSQU'A LA NOMINATION DÉFINITIVE. 

Presque partout c'est TEtat qui prépare les instituteurs ou qui 
contrôle leur préparation , qui délivre ou qui reconnaît les diplômes. 
Nfais ce sont les communes qui fournissent la plus grosse part 
des traitements. L*Ëtat et les communes ont donc à se mettre 
d*accord au sujet des garanties dont il convient d'entourer les 
nominations définitives. La première, mais non la principale 
de ces garanties est le diplôme d'études normales. Bien que ces 
études comprennent partout, au moins pendant la dernière 
année, des exercices de pédagogie pratique, le diplôme de fm 
d'études n'est souvent qu un « certificat de maturité » , attestant 
les « connaissances » acquises , mais ne garantissant nullement la 
pleine possession des aptitudes qui sont nécessaires à l'adminis- 
tration d'une école. En outre, les communes sont en droit 
d'exiger certaines qualités de caractère que le certificat d'études 
ne révèle pas. 

Aussi la nomination définitive est-elle très généralement pré- 
cédée d'une épreuve. Cette épreuve prend dans les différents 
pays des formes diverses, soit un concours ou une simple leçon 
d'essai, soit un stage (nomination à titre «provisoire»). Dans 
certains pays la nomination provisoire peut devenir définitive 
à la suite de bonnes notes de service et après une période 
déterminée. Dans d'autres la période d'épreuve, d'une durée 
plus ou moins longue, se termine par un nouvel examen 
dit pratique; de ce deuxième examen dépend non seulement 
la nomination définitive, mais même, dans certains pays, la 
véritable autorisation d'enseigner. — C'est d'après ces diffé- 
rentes façons de débuter dans la carrière que nous avons essayé 
d'établir une classification dans ce chapitre, en commençant 
par les pays où les études préparatoires peuvent être suivies immé- 
diatement par l'exercice définitif et en terminant par ceux où 
fe stage est le plus méticuleusement et le plus sévèrement orga- 
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nisé^'^; les pays où les conditions des débuts sont tout à fait par- 
ticulières et n^entrent pas facilement dans notre classification 
seront traités à part et en dernier lieu. 

11 n*a pas toujours été facile de donner une image exacten^ent 
conforme à la réalité de la situation légale et matérielle des débu- 
tants. En effet, des rémunérations spéciales ne sont prévues poar les sta- 
giaires que dans les pays où ils constituent une catégorie spéciale du 
personnel enseignant, comme, par exemple, en Allemagne; pour 
ces pays-là nous reproduirons les règles omcielles fixant les minima 
et nous ajouterons , autant qu*)l nous aura été possible de le sa- 
voir, ce que les communes font en plus. Dans les pays où la titu- 
larisation n*est pas nécessairement précédée d*un stage , mais où 
Tinstallation dans un poste ne devient définitive qu'après un 
concours ou une période d'épreuve, les débutants sont traités, en prin- 
cipe, comme les titulaires, soit qu'ils touchent, dès le premier jour 
de leur entrée en fonctions, les appointements fondamentaux 
qui correspondent à leurs titres , si les taux des traitements sont 
établis selon les qualifications du personnel , soit qu'ils reçoivent 
le traitement initial dont est doté le poste qu'ils occupent, si 
les taux sont déterminés selon l'importance des écoles ou des 
communes. On trouvera plus loin les montants des traitements 
initiaux des titulaires (chap. III : Exercice définitif). — Nous avons 
dû nous borner presque toujours à relater les minima , faute de 
renseignements précis sur les libéralités des autorités de chaque 
école ou de chaque commune à l'égard des fonctionnaires en- 
gagés à condition , mais ces minima représentent pour l'immense 
majorité des instituteurs stagiaires ou provisoires le revenu total 
en argent, et pour beaucoup d'entre eux ni logement, ni dons en 
nature , ni revenus casuels ne viennent s'y ajouter. 

I. — Les pays d'Europe dans lesquels les débuts de l'instituteur 
n'ont pas nécessairement (c'est-à-dire aux termes d'une loi ou 
d'un règlement scolaire) un caractère provisoire et probatoire 
sont la Hongrie , la Suède , l'Espagne , la Belgique et les Pays- 
Bas. Sans doute, on n'a pas voulu, dans ces pays, rendre trop 
ardu l'accès de la carrière ; la préparation et la qualification pro- 
fessionnelle , d'une part, et le mode de nomination, de l'autre, y 

(') A cet effet, nous avons été obligé de mentionner incidemment certains 
détails relatifs à la préparation des institatcors , aux droits conférés par les di- 
plômes et aux modes de nomination. 
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sont conBÎdérés comme oiTrant des sauvegardes suffisantes pour 
que des débutants inexpérimentés ou peu qualifiés n*entrent pas 
de plain-pied et à titre inamovible dans des postes importants. 

A. ^^ Ainsi la loi scolaire hongroise ^^' veut que les instituteurs 
soient nommés ou élus à vie^^^ dans les écoles primaires (popu- 
laires) publiques ou conununales. Les conditions légales sont la 
possession du diplôme d'aptitude à renseignement primaire élé- 
mentaire , obtenu par Texamen théorique et pratique qui est subi 
devant une commission instituée h cet effet par le Ministre. Les 
candidats au diplôme devaient jadis faire un stage d*un ou dé 
deux ans dans renseignement pratique , après Texamen théorique 
de sortie crai couronnait les trois années d'études normales. Mais 
il était difficile aux stagiaires de trouver des postes; puis la dis- 
jonction de la préparation théorique et pratique et, plus encore, 
le manque de système de la préparation pratique chez un débu- 
tant abandonné à lui-même dans un petit poste parurent peu 
favorables à un bon entraînement professionnel. On ajouta donc 
aux trois années théoriques une année praticpie dans des écoles 
d*application rattachées aux écoles normales. Ceux qui n'ont pas 
passé par les écoles normales ne peuvent se présenter h Texamen 
qu'en justifiant et de leurs connaissances et du stage pratique 
réglementaire , qui tient lien de la quatrième année d'école nor- 
male. Il n*y a donc pas de stage en dehors de la quatrième année 
d'école normale. Le candidat diplômé peut être nommé à un 
poste vacant, suivant le degré de ses qualifications, dès ia sortie 
de l'école et entrer en jouissance du traitement prévu pour les 
titulaires (voir ci-dessous, p. ga). 

B. — En Suède ^^^ un candidat-instituteur, qui a obtenu le di- 
plôme d'école normale pour l'enseignement primaire après quatre 

(') V Enseignement en Honarie, publioation du Ministère Royal Hongrois des 
Cultes et de f Instruction PuElique , faite & i*occa»ion de i*Exposition Univeriello 
de Paris en 1900 (Budapest, 1900), p. 101. 

''^ Les communautés religieuses se conforment également à ce principe , ' 
bien que la loi ne s'étende à elles sur ce point que lorsque l'État subventionne 
leurs écclas. 

f'J Voir, dans l'ouvrage publié par le Gouvernement suédois à l'occasion de 
rËirpositiôn Universelle de 1900 t la Suède, le chftp. Ent^ignimeni et Culture 
inteuectaelle en Suède, p. 370 et suiv. — G. «G. Bergman, Les école» primairet 
en Suède, dans la Revue pédagogique (i5 nov. 190a), p. àQl'^St^. 
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années d*étades (on entre à 16 ans révolus), peut se iiréien- 
ter immédiatement à n'importe quel poste, même à un poste de 
maître principal ou de • recteur •, à condition qu*il ait au moins 
31 ans d'âge. Aucun stage, aucun nouvel examen ne lui lont 
imposés. 11 reœit comme rémunération ce que la commune dé- 
cide de lui allouer en se conformant aux dispositions delà loi^*^ 
qui fixe les minima dus à tous les instituteurs « ordinaires b (voir 
ci-dessous, p. 90-gi). — D'ailleurs, le Conseil scolaire, qui ad- 
ministre toutes les écoles d'un district et qui n'est pas une au- 
torité d'Etat ni un corps pédagogique, • accepter égidement des 
maîtres « extraordinaires > (qui sont pourvus du diplônie primaire) , 
des maîtres • auxiliaires » , des maîtres « de petites classes » , engagés 
plus souvent à terme que définitivement. L'Age de 18 ans, 
des études normales partidiles (3 années), parfois une simple 
leçon d'épreuve sont des qualifications suffisantes pour le per- 
sonnel des classes inférieures et pour les auxiliaires. Un insôtu- 
teur provisoire de cette catégorie, qui est muni du diplôme de 
capacité, doit recevoir au moins 000 couronnes (8/io francs) 
pour la durée des classes (8 mois), si l'Etat subventionne l'école, 
outre le logement et le chaufiage ou la compensation équiva* 
lente. 

C. — En Espagne ^*^ où il y a des diplômes d'instituteur et de 
sous -instituteur distincts, on peut briguer un poste vacant 
de maître ou de maître auxiliaire dès la sortie de l'école nor- 
male. On entre à 16 ans dans les cours élémentaires de ladite 
école qui durent trois années , et on en sort avec le « grade élé- 
mentaire ». Ce titre donne droit à concourir pour un poste vacant 
dans une école élémentaire de garçons ou d'assistance mixte. 
Ceux qui continuent ieurs études pendant deux autres années 
obtiennent le grade de «maître supérieur «^'^ qui leur ouvre 
tous les établissements d'enseignement primaire, élémentaires, 
supérieurs et normaux, et les postes d'inspecteurs primaires. Le 
décret royal du 36 octobre 1901 '*\ approuvant le nouveau projet 

(') Loi du 10 décembre 1897 et décinoiis de la Diète appliquées dès igoi. 

<*) D. Victoria no F. Ascarsa, Ànuario del Maeitro paro 1902 (Madrid, 
1901). 

(^> L*ancien erade «normal» est supprimé depuis 1901 (17 aoûtj. 

(*' Reforma de h Primera Entenanza, Realdeereto, etc. .. (Madrid, 1901). 
>1 nuario pour 190a, p. i83 et suiv. 
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de réforme de l'enseignement primaire , prescrit pour ie « ma- 
gisterio» dans une école publique Tâge de 21 ans révolus. Il 
faut donc admettre que les candidats qui ont obtenu le certificat 
d'aptitude élémentaire à 1 9 ans et qui ne peuvent ou ne veulent 
aller juscpi'au certificat du degré supérieur attendent la vingt et 
unième année , soit en pratiquant dans une école privée, soit en 
faisant des intérims dans les écoles élémentaires « incomplètes » , 
où toutes les classes ne sont pas représentées ^^\ Car aucun stage 
n'est prescrit par la loi^*^. Les jeunes maîtres touchent le traite- 
ment afférent au poste qu'ils obtiennent dès le moment de leur 
entrée en fonctions (voir ci-dessous, p. i46 et suiv.). 

D. — L'organisation scolaire belge ^^^ distingue également les 
fonctions d'instituteur et de sous-instituteur^*^. Les diplômes re- 
quis par la loi '*' pour briguer ces postes ne comportent pas de 
degrés, et le débutant n'est pas soumis à un stage avant de pou- 
voir se faire nommer dans un poste. Cependant, l'installation 
définitive comme instituteur en chef ne peut avoir lieu , en prin- 
cipe, qu'après au moins cinq années de service. — L'autorisation 
d'enseigner et l'aptitude à être nommé dans les écoles commu- 
nales de la Belgique ^*^ ne dépendent que de la possession d'un 
des titres requis par la loi, et les traitements mînima fixés par 
la loi selon l'importance des communes (voir ci-dessous, p. 97) 

<■' Un décret de 1901 (i3 iiov.) admet à des fonctions intérimaires à l'âge 
do 20 ans. 

<^' Les postes auxiliaires, «auxiliarias» , sont des postes «en propriedad», c est- 
à-dire fixes; les titulaires ne sont pas des provisoires; ils font partie du per- 
sonnel ordinaire. 

'*' Loi de 1895. — Tous les trois ans, le Ministre de Tlntérieur et de Tln- 
struction Publique présente aux Chambres Lénslatives un Rapport Triennal, 
• Nous avons consulté le dernier Rapport Triennal sur la situation de l'Enseigne- 
ment primaire (XIX* période, 1897-1898-1899), paru en 1900. 

C^) Les moniteurs, qui coûtaient aux communes moins cher qu'un instituteur 
delà dernière catégorie (voir p. 97), ont été supprimés par la loi. 

f*' l' Le diplôme d'instituteur primaire, délivré à la sortie de l'école nor- 
male après quatre années d'études et à 30 ans au plus tôt; a** le diplôme de 
l'enseignement moyen du second degré, obtenu dans les écoles normales spé- 
ciales; 3** le certificat de capacité, constatant que l'aspirant a subi avec succès 
l'examen d'instituteur devant un jury nommé par le gouvernement; en outre 
de l'étude des matières du programme, les candidats à ce certificat doivent 
justifier d'au moins deux années d'études normales. 

(') Dans les écoles privées « adoptées n par les communes ou déclarées « adop- 
tables», la moitié au moins du personnel doit posséder les titres légaux. 
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sont également dus aux débutants qui ne sont nommés que pro- 
visoirement, c'est-à-dire pour une période déterminée. La loi ne 
faisant aucune distinction entre le personnel nonuné à titre déii- 
nitif et ceux qui sont nommés à titre temporaire, ces derniers ne 
sont nullement des stagiaires dans le sens propre du mot^'^ — Kn 
sa qualité de fonctionnaire conmiunal, l'instituteur des écoles 
publiques de Belgique dépend presque entièrement du Conseil 
conmiunal qui le nomme , le paye, le déplace , le suspend tempo- 
rairement et qui peut le révoquer sous réserve de 1 approbation 
du Ministre. On comprend que la loi a pu se passer de décréter 
un stage probatoire. 

E. — Le sptème des Pays-Bas est semblable, sauf que le 
rang d'instituteur en chef exige un diplôme spécial obtenu par un 
examen qui est subi après un stage pratique. Pour les premiers 
débuts dans une école primaire on exige, outre un certificat de 
bonnes mœurs, au moins le diplôme de maître ordinaire. Pour 
obtenir ce diplôme, le candidat doit avoir 18 ans et passer l'exa- 
men théorique prescrit devant une commission provinciale insti- 
tuée à cet eifet^^^ Il s'y prépare dès Tâge de i5 ans, soit dans les 
écoles normales gouvernementales, communales ou privées, soit 
dans les. cours normaux, soit en travaillant comme apprenti- 
maître dans une école primaire sous la direction d'un institutem^ 
principal. L'expérience que le candidat a l'occasion d'acquérir 
ainsi est considérée comme suffisante. L'examen passé et le 
diplôme d'instituteur ordinaire obtenu, aucun stage n'est imposé 
à ceux qui briguent et obtiennent, au concours d'une vacance, un 
poste de maître ordinaire ou assistant dans une grande école. Ces 
maîtres sont des instituteurs de plein exercice ; leur poste est aussi 
stable que le peut être un poste donné et contrôlé par un Conseil 
communal , c'est-à-dire par une autorité pédagogique peu compé- 
tente^'^ : ils reçoivent un traitement fixe; ils ont droit à la pen- 

('' La loi ne les assimile pas non plus aux maîtres intérimaires «qui rempla- 
cent, pendant leur congé, les instituteurs absents pour cause de maladie»; 
ceux-là sont rémunérés selon les circonstances. Rapport Triennal (1900}, 

p. GXXX-GXXXI. 

t') Lois de 1867 et de 1889. 

('' L*État ne nomme les instituteurs que dans les établissements qu'il entre- 
tient entièrement. — Sur les exigences des administrations communales et la ten- 
sion des rapports entre elles et les instituteurs, voir les statistiques des déplace- 
ments dans la collection des Verêlacf van den Staat der Hooge- , Middelhare en 
Lagere Scholen in het Koninkrijk der Nederianden. 
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sion de retraite ; ils ne doivent pas vaqaer à des occupations in- 
compatibles avec leurs fonctions; mais ils ne peuvent diriger 
une école qu'en cas d'intérim et n*ont droit, en principe, ni au 
logement ni aux autres dons en nature; ils ne peuvent non 
plus devenir premiers maîtres assistants , sauf dans les écoles où un , 
deux ou trois maitres assistants seulement sont occupés à côté 
du directeur (de i44-aoo âèves); si le nombre des élèves exige 
plus de trois maîtres assistants, le premier devra être muni du 
diplôme de maître principal. Ce diplôme est également un di- 
plôme d'Etat. On l'obtient à aS ans d*âge et à k suite d'un exa- 
men passé devant une commission nommée par le Ministre. Ceux 
qui se présentent à cet examen supérieur doivent justifier, en 
dehors de connaissances plus étendues, qu'ils ont fait, après Tob- 
tenlion du brevet ordinaire, soit un stage pratique de deux ans 
au moins en qualité de maître ordinaire (assistant) ou d*apprenti- 
maitre, soit un séjour de deux années dans une école normale. 

11 n'existe donc de stage , à proprement paiier, que pour les insti- 
tuteurs principaux , qui sont sems qualifiés pour diriger une école 
ou pour servir de seconds dans les écoles ae plus de a 55 âëves. 
Le traitement des maitres ordinaires ou assistants (qui est de 
4oo à 600 florins, 84o et 1,360 fr.; voir ci-dessous, p. i3i et 
suiv.) peut être, dans ces cas, considéré en quelque sorte comme 
un traitement de stage. 

II. — Pour enseigner dans la section inférieure des écoles 
primaires norvégiennes^*^ (petites classes des écoles rurales), il 
faut avoir passé l'examen du degré inférieur; la partie théorique 
de cet examen équivaut au concours d*admission aux écoles nor- 
males. L'examen de sortie de l'école normale est passé après les 
deux années d'études prescrites et constitue la partie théoncpie de 
l'examen du degré supérieur. Les diplômes sont complétés par 
l'examen pratique ^*^ qui est subi , soit à la sortie de l'école , soit 
un an (ou même plus) après. Le diplôme supérieur confère le 
droit d'enseigner dans les écoles primaires des villes et dans les 
classés supérieures des écoles rurales. Seuls les instituteurs di- 
plômés ont droit à la nomination dans un poste fixe et à exercice 



(') Le loi organique est du a 6 juin 1889; les pAragraphes oomplémentaircfl 
sont du 6 juillet 189a, du ai juiliet 189A et du 9 mai 1896. 
(^> Règlement de 1890 et dispositions additionnelles de 1898. 
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complet. Mais la loi laisse les autorités communales libres de ne 
pourvoit* à titre définitif qu'un tiers au moins des postes complets 
supérieurs et que ia moitié au moins des poates complets infé* 
rieurs. Ainsi deux sur trois des postes de la première et la moitié 
des postes de la seconde catégorie peuvent être pourvus à titre 
provisoire, c'est-à-dire que les titulaires peuvent être congédiés 
sur avis donné trois mois à Tavance. Cette latitude laissée aux 
communes rend superflu nn stage probatoire. Cependant, la loi 
admet une sorte de stage pour les postes inférieurs qui doivent 
être pourvus à titre fixe; dans ces postes le candidat peut être 
nommé à Tépreuve, mais la période probatoire ne doit pas dé- 
passer un an. Comme il n'y a pas d*échelle de traitements, pas 
même pour les titulaires (voir ci-dessous, p. i5o-i3i), il est 

f>robable que les stagiaires de cette espèce reçoivent pendant 
a période probatoire le revenu dont est doté le poste. Nous 
ignorons su en est de même pour les ■ provisoires»; dans 
tous les cas, c'est le conseil d'administration de l'école et l'auto- 
rité communale qui fixent leur rétribution. 

III . — Nous arrivons aux pays qui placent au début de la car- 
rière un exercice probatoire comme condition préalable à la nomi- 
nation définitive, mais ou ce stage n'est pas suivi d'un examen. 

A. — Le type le plus simple de ce système est celui de la Fin- 
lande ^*\ En Finlande l'enseignement populaire est divisé en un 
enseignement tout à fait élémentaire , donné par l'Eglise , et un en- 
seignement communal ou gouvernemental, qui embrasse tous les 
degrés. Les maîtres du premier sont payés, et assez peu payés, par 
les paroisses; leur préparation professionnelle est nulle ou très élé- 
mentaire. —Les instituteurs des écoles populaires proprement dites , 
dans les villes comme dans les campagnes , doivent passer par l'école 
normale, soit pour toutes les études, soit pour les études de 
pédagogie pratique (^^ La loi veut que les personnes ne remplis- 
sant pas les conditions voulues ne soient nommées que provisoi- 
rement, si le besoin de les utiliser se fait sentir. Tout instituteur 
choisi par la direction de l'école où il s'est présenté est nommé 

(') Notices sur la Finlande (publiées à roocaiîon de rExposition Universelle de 
Paris en 1900) : Enseignement primaire, par G. Lônnbeck, p. ai et suiv. 

(') Mémo Tadmiulon à Técole normale est à répreave, afin que le futur élève 
paisse prouver son aptitude à Tétudc et ses dispositions pour la carrière. < • i 



12 TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

à l'épreuve, si l'inspecteur approuve le choix de la direction. Après 
deux années sa « letti^e de service » devient définitive , à condition 
qu'il ait été jugé apte à remplir son emploi. Au point de vue du 
traitement pendant la période d'épreuve, la loi ne fait aucune 
difiFérence entre stagiaires et titulaires (voir p. 91). 

B. — Au Danemark l'instituteur doit avoir enseigné au moins 
pendant un an dans une école et sous la direction immédiate d'un 
bon instituteur, avant même de se faire recevoir à l'école normale. 
11 y reste trois ans, de 18 à ai ans. Au cours de ses études il 
passe deux examens : le premier, une épreuve théorique , après, 
la deuxième année et le second , qui est pratique , soit à la sortie , 
soit au plus tard trois ans après le premier. Le candidat peut quit- 
ter l'école à la fin de la troisième année sans passer l'examen pra- 
tique et enseigner dans une école primaire quelconque jusqu'au 
moment de s'y présenter. Après le deuxième examen un stage 
d'une année au moins est exigé, avant que le candidat ait 
«droit» à la nomination définitive ^^). A Copenhague aucun insti- 
tuteur n'est nommé définitivement avant six ou sept années d'exer- 
cice. Au sujet des instituteurs provisoires, la loi dit que le per- 
sonnel non diplômé et le personnel provisoire (en général, des 
«maîtres auxiliaires») des écoles préparatoires, des écoles d'hiver 
et des classes affiliées , à qui la commune donne au moins a 00 cour. 
( 280 fr. ) , est augmenté de 5o cour. ( 70 fr. ) après trois années 
et de 100 cour. ( 1^0 fr.) après dix années de service (supplément 
«extraordinaire»). Puis comme les traitements des instituteurs 
titulaires (voir ci-dessous, p. 96 et suiv.) dans les villes de 

f>rovince et dans les communes rurales sont fixés par les autorités 
ocales sur la base des taux minima arrêtés par le Ministre , les 
communes ne donnent pas aux stagiaires plus que le traitement 
minimum des titulaires du troisième degré , c'est-à-dire 900 cour. 
( 1 ,260 fr.) , et leur octroient, à leur gré , la jouissance du logement , 
du chauffage et du jardin , qui sont « dus » aux titulaires. Les com- 
munes fixent, enfin , la part que les stagiaires peuvent toucher sur 
les casuels. 



( ') Il est à remarquer qae le séjour à Tccole normale n*est pas indispensable , 
comme en Finlande, pour être. admis (par décision du Ministère) au deuxième 
examen ; il suffit d^avoir enseigné avec succès pendant plusieurs années et d'avoir 
au moins ai ans. 
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C. — 11 y a gradation des diplômes et exercice provisoire en 
Portugal ^^^ Dans ce pays il existe deux diplômes d*instituteur : celui 
du degré élémentaire peut être obtenu à 1 8 ans après deux an- 
nées d*école normale ^*\ celui du degré complémentaire à la 
fin de la troisième année. Si les notes en sont bonnes, mi di- 
plôme est valable pour la vie ; autrement il n*a qu*une durée de 
deux. ans. — En principe , tout instituteur est nommé pour trois 
ans. Si pendant ces trois ans ses services ont été irréprochables , 
sa nomination peut devenir définitive, c'est-à-dire à vie. Notons 
encore que la nomination à un poste élémentaire se fait au concours 
« documentaire » et après une leçon d*épreuve. — Dans les écoles 
dont le nombre régulier d'élèves est de 6o, l'instituteur se fait aider 
par un auxiliaire; si le nombre dépasse 6o, on lui donne, en 
plus, un «moniteur». Les «moniteurs» doivent être pourvus, au 
moins , du brevet normal élémentaire et avoir plus de 1 5 ans d'âge ; 
ils touchent environ 48,ooo reis (a4o fr.) [73,000 reis (3 60 fr.) 
à Lisbonne et à Porto]. Le gouvernement nomme les « auxiliaires », 
soit au concours , soit sans concours. Ceux-ci doivent être en pos- 
session du diplôme qui qualifie pour l'enseignement dans les écoles 
primaires dites complémentaires. Ils peuvent être déplacés, si le 
nombre d'élèves de l'école où ils exercent tombe au-dessous de 60. 
Tout auxiliaire qui a enseigné avec succès pendant trois ans dans 
ime école peut être nommé à titre définitif dans la même école , 
de préférence à d'autres candidats et même sans concours. Dans 
les écoles élémentaires les «auxiliaires» reçoivent 73,000 reis 
(36ofr.), plus 3o,ooo reis (i5o fr.) d'indemnité de service, 
et dans les écoles dites complémentaires 100,000 reis de traitement 
et 60,000 reis de supplément de service (5oo fr. + 3oo fr.) 
[i5o fr. et 24o fr. de plus à Porto et à Lisbonne]. (Voir la clas- 
sification des titulaires ci-dessous, p. iÂ5.j 

D. — » L'exercice provisoire précédant, «de par la loi», ia 
nomination définitive a entraîné de véritables abus en Italie. 
La loi scolaire italienne défend de confier une classe élémentaire à 



(') Voir VKcole primaire, par Cactano Pinto, et Méthodes (T enseignement dans 
les Écoles primaires, par É. de Castro Rodrigues (publications faites pour 
r£xfK>sition Universdie de Paris en 1900 au nom du Gouvernement portugais). 

(') Ou d'Eudes dans les «cours normaux», institués dans certains centres 
importants. Les écoles normales complètes sont celles de Lisbonne et de Porto. 
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un institateur qui n*a pai i8 ans révoliu et de faire une « no- 
mination définitive» avant l'âge de a a ans* Mais voici les 
dispositions concernant la période probatoire. Toutes les premières 
nominations à un poste sont « k l'épreuve v et sont < confirmées » 
d'année en année. L'instituteur qcd a obtenu deux « confirma^ 
tions consécutives » a droit à une nomination pour la durée de 
deux ans. En principe, tonte première nomination doit être suivie 
de deux années d'épreuve dans la même commune. Si l'institu- 
teur n'a pas été remercié six mois avant l'expiration de ce «bi^ 
ennium » , il peut se considérer comme nommé pour six ans. Après 
cette période il sera nommé à vie, si le Conseil scolaire lui donne 
de bonnes notes et si le Conseil communal loi est favorable; avec 
de mauvaises notes, la commune peut le maintenir à son poste, 
mais pas au ddià de trois nouvdles années, pour lui permettre de 
mériter la nomination à vie^^^ Or, comme les étuaes normales 
sont de trois années et qu'il faut ensuite faire une année «péda- 
gogique» dans une école modèle, afin d'ajouter à I'k Attestato di 
Lîcenza » le « Diploma magistrale » ^*\ et comme le stage que nous 
venons de décrire dure, dans les cas les plus favoratdes, au moins 
huit ans, l'instituteur italien ne peut espérer d'être installé défi- 
nitivement qu'après douze ans d'apprentissage. On ne voit pas 
bien comment il pourrait y arriver avant l'âge de aa ans,— » Quoi 
qu'il en soit, on conçoit l'influence considérable qu'exercent les 
communes sur la carrière du personnel enseignant. L'autorité sco- 
laire met les postes au concours et examine les titres des can- 
didats , puis elle propose au Conseil communal qui choisit et nomme. 
Mais si les communes consentent à augmenter d'un dixième seu- 
lement le traitement minimum fixé par la loi , elles ont le droit 
de mettre elles-mêmes leurs postes au concours. Dans tous les cas, 
elles tiennent entre leurs mains le sort d'un instituteur pendant 
huit ans, les meilleurs de son existence^*). Pour peu qu'un insti- 

<*> Supplemento al n* lo dd Boliettinù UfficiaU del MinUtero deW Istru- 
zioM Pubblica (lo mari 1900) : Notizit per la Espotizione di Parigi del 1900 , 
p. A 10. 

(') Bollettino, etc., p. 667. La loi sur la préparatioa des maîtres est du 
12 juillet 1896, et le Règlement des études normales du 3 décembre de la 
même année. Les élèves qui n'ont séjourné que deni ans à f école normale 
(anciens élèves d^établissements secondaires ou spéciaax)n'oJbtienneRt le «Diploma 
magistrale» qa*après àeax années de pratique et apr^ un ettmen* 

^ Les rapports officiels signalent ae nombreux abas. «Par peur de compro- 
mettre leurs inances. ..... beaucoup de communes empêchent leur personnel 
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tuteur soit maladroit ou malheureux dans tes débuts , il est con- 
damné à un stage perpétuel. ^H n*y aplus,d*après laloi de i8g6, 
(m*un diplôme unique d'instituteur, mais rantorité scolaire a 
ciassifié, d accord avec les communes, les écoles en catégories, 
grades et classes ^^K La loi ne dit rien d*une rémunération parti- 
culière des stagiaires; s'ils reçoivent, ou s*ils doivent recevoir, les 
taux initiaux des titulaires que nous indiquons p. 107 (avant la 
titularisation aucune augmentation n*est accordée) , leur situation 
dépend certainement plus encore des moyens et du bon vouloir 
des communes qn*aprés la nomination définitive. La diminution 

Sersistante du nombre des élèves dans les écoles normales 
'inftttnlenrs^*\ constatée officiellement, tient en partie k ce que 
les dâmts de la carrière n'ont rien d*encourageant. 

TV. A. *— Les cantons de la Suisse ont presque tons une orga- 
nisation q>éciale en ce qui concerne la préparation, la nomination 
et les débuts des maîtres des écoles primaires ^'^ Ces organisations 

d*obtenSr rtagmenfaitHm do dixième de leur traîtement (tprèf 6 ans) en let ranrr* 
mikt, soavent mb» anciuie iciaon, «prêt le premier oa le dcnutèÉDe bienniHin 
d*épreave.» Si f autorité aoolaire duivre le certificat de boof •enricct, les 
communes évitent d*aoooider la confirmation pour six ans, condlti<m sine qaa 
non de la nomination à vie , parce que les maîtres, sûrs de leur inamovibilité^ , 
fe montreat «moins défttenta enven Tantorité conunanale». Une commission 
spéciale a dà étxe ixwtitvée pour examiner les nCMtnbieax recours et plaintes, 
et «on peut dire que le j^us grand contingent des recours est pour cause 
de congés; ce fait n*est que la conséquence naturelle de la loi en vi- 
gueur, qm donne aux communes la làcmté de renvoyer les maitrea sans 
moti& à la fin ém àeax années d'éprenre, faculté dont les commuies «sent et 
abusent dans rnniqœ bot de ne pas contracter de charges à lonsrue échéance 
et de tourner la loi de la stabilité», etc. Rapport officiel au Mimstrc de Tln- 
stmetion publique : L'Istrazione elementare neWanno scolastico 1897-1898 
(Rome, 1900), p. cxxxii*€xxxvi. 

Un nouveau règlement, ayant pour but de mettre fin aux trop fréquentes 
controverses entre les conseils scolaires et les communes, a été soumis a Tap- 
probation da P ari emft i t en 1900; Il n'a pas encore été approuvé {BoUettîno, 
p. 1 1 2 ). — Le rapport de M. Credaro sur les modifications apportées par le 
Sénat aux «Dispositions rdativet à la nomination et k la démission par les com- 
munes des directeurs d*étodes et des maîtres élémentaires» a été custribué à la 
Chambre des députés dans les premiers jours de février igoS (/ Dirilii detta 
Scaola, là février igoS). 

^*> Les commmies n*ayant pas pins de 5oo âmes ne sont pas classéea. 

^*^ BoOettino, p. ^68. 

^^ Voir A. Huber. Statistiqae du écêhs iuisies, vdl. VHI : £ai ygiilation tco- 
Isîr» des canfoiu de h Saisse (Zâridi, 1897 ) , et le Jahrhttch des Unlerricktswesens 
in der Schweiz, 1899 (Zârich, 1901), par A. Hubcr, p. 1-37 : Die okûnomische 
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sont tantôt semblables à celles que nous venons de déciire , tan- 
tôt elles ont quelque analogie avec celles que nous verrons tout à 
rheure en parlant de TAUemagne. 

La préparation théorique et pratique dans les écoles normales ^'^ 
dure presque partout trois et quatre années ^'^ En principe, au- 
cun maître ne doit entrer en fonctions avant Tâge de a i ans. 
Dans presque tous les cantons on exige que les candidats à un 
poste possèdent la «patente d'électivité», décernée à la suite des 
examens prescrits. 

Selon les notes obtenues à ces examens , la commission décide 
s'il y a lieu d'accorder au candidat une «patente provisoire» ou 
«définitive». La première patente est généralement valable pour 
une ou deux années. Les examens théorique et pratique sont 

Ï tassés , soit Tun à la fin de Tavant-dernière et Tauâ'e à la fin de 
a dernière année d'école normale (Zurich), soit les deux en une 
fois à la sortie de l'école (Fribourg, Vaud, Genève). Là où l'exa- 
men théorique n'est autre que l'examen de sortie de l'école, 
l'examen pratique est subi après une ou deux années de services 
effectifs (Lucerne, Saint-Gafl, Argovie). «Pour prévenir les in- 
convénients des nominations définitives de candidats à peine 
sortis de l'école normale », les instituteurs de Saint-Gall ne re- 
çoivent d'abord qu'un brevet provisoire, valable pour deux ans; 
après cette période le candidat se présente à l'examen dit de 
« patente » ; s'il n'y obtient pas au moins des notes « moyennes » 
et s'il ne peut produire de bonnes notes sur sa conduite et son 
succès pendant sa période d'exercice, il peut être ajourné et 
maintenu provisoirement pour deux nouvelles années au plus , ou 
bien il est refusé définitivement ^'^ De même les instituteurs du 
canton d' Argovie doivent justifier, avant d'être élus définitive- 
ment, d'un an au moins et de deux ans au plus d'exercice effectif 

Slellung der PrimarUhiw in den einzelnen Kanlonen der Sckweiz aaf Ende des 
Jahres 1900. 

(') A Bâlc des cours spéciaux de trois semestres ont été organises pour 
des candidats-instituteurs possédant le certificat de maturité dun gymnase 
classique ou d'une école réale; ces cours sont faits par des professeurs d'Uni- 
versité. 

(*) Sur les ^o écoles normales , 2 seulement gardent les élèves un an , 5 les 
gardent pendant deux ans, toutes les autres trois ans, trois ans et demi et 
quatre ans. L'âge d'entrée est de 1 5 à 1 7 ans. 

(^) Le nouveau règlement du 3 janvier igoS allège quelque peu les exigences 
de l'ancien, de 1886, en co qui concorne le second examen. 
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préalable^'-. — Les nominations se font pair élection ou au con- 
cours, plus souvent par la conunune que par rautorité scolaire. 
Dans les cantons de Schwyz, Unterwalden (Ob dem Wald), 
Bâle-Ville, Grisons, Thurgovie, Vaud, la nomination n*est pas 
dWe durée déterminée , c'est-à-dire qu'elle peut être à vie. Dans 
le canton d'Appenzell (Rhodes extérieurs) une nomination pro- 
visoire ne peut même être faite que par autorisation du président 
de la Commission scolaire. Dans celui d'Appenzell ( Rhodes inté- 
rieurs) la commune a le droit de renouveler annuellement, 
Eendant les trois premières années, la nomination d'un maître; 
i réélection, formelle ou tacite, après cette période équivaut 
à une élection définitive. Dans le canton de Neuchâtel deui 
brevets d'Etat sont nécessaires : le brevet de connaissances , don- 
nant droit à exercer pendant cinq, ans , et le brevet d'aptitude 
pédagogique , donnant droit à l'élection définitive. Ce dernier est 
obtenu après quatre années d'exercice pratique et après un exa- 
men pratique spécial. L'âge d'admission à l'examen du brevet de 
connaissances est fixé à 18 ans au plus tôt, celui du second exa- 
men, par conséquent, à sa ans. Les postes sont mis au concours 
et s'obtiennent généralement après examen de tous les candi- 
dats. La nomination „ qui peut être ou provisoire ou définitive , 
doit être prononcée le jour même du concours. Dans le canton 
de Genève toutes les nominations sont faites à l'épreuve; cette 
épreuve ne dure pas moins d'un an; mais il ne faut pas oublier 
que chaque candidat doit avoir fait un stage (non payé) de trois 
mois au moins, pendant lequel il s'exerce sous la surveUlance 
d'un maître expérimenté, avant de pouvoir se faire nommer à 
l'épreuve. Dans les autres cantons la durée de l'élection varie 
entre trois et huit ans; dans le canton de Berne et dans celui 
de Zurich , par exemple , les élections se font pour six ans et se 
renouvellent d'elles-mêmes , si le poste n'est pas remis au concours. 
11 existe dans plusieurs cantons des « provisoires » qui sont , dans 
certains cas, des stagiaires ^'^ Dans le canton de Zurich l'ancienne 



(') Dans le Valais les instituteurs en fonctions sont ienoi de suivre des cours 
de perfectionnement. 

^) Nous n^avops pas à nous occuper ici du personnel non breveté qui , dans 

I)lusieur8 entons, est «1 admis» à enseigner. Ce personnel est moins bien payé que 
es instituteurs proprement dits ; il tonche , par exemple , dans le canton de Berne 
/i5o francs,, plus 100 francs de supplément d'Etat, tandis que dans les Grisons 
il touche mnintcnant le môme (railcmcnt initinl que 1rs maîtres qui , par leurs 

TRAITBMeSiTS DÈS INSTITUTF.CnS. :2 
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loi de i85g prescrivait un stage de deux ans après ia sortie de 
l*école normale , mais à la suite de Tencombrement de ia carrière , 
vers 1880, on a dû réduire la période d*exercice provisoire obli- 
gatoire jusqu*à six mois. A Bàle on peut être nommé provisoire* 
ment à Tàge de 19 ans. Dans le Tessin^'^ le brevet ou la tpa* 
tente» n*est accordé pour plus d*ua an (poar quatre ans ao jplns) 
que lorsque Texamen est excdlent; tout brevet devient dénnitif 
après quatre années de bons services. Les patentes pour les écoles 
primaires supérieures sont toujours définitives. L'instituteur élé- 
mentaire ne touche que le traitement communal de 5oo-6oo francs 
(voir ci-dessous, p. ia6) aussi longtemps oue sa patente n'est 
pas définitive. Dans le canton de Neuchàta^'^ le brevet provi- 
scnre a une durée d'un an; pendant les quatre années suivantes 
le brevet est ■ temporaire » et ne devient définitif qu'après cinq 
années de bons services. Dans le canton de Scha£Chonse ^'^ les 
maîtres provisiMres, qui nont pas obtenu le brevet dit fd'élec- 
tivitét, {ne touchent que 4^ du traitement des maîtres élus 
(1,100 francs environ). Le brevet provisoire vaut à TinsCituteur 
vandois^*) 900 francs au moûisi ayant obtenu le brevet définitif, 
il peut être nommé k vie et débute avec i,4oo francs. Dans le 
Valais ^^ les brevetés provisoires gagnaient, d'après le règlement 
de 1896 , 55 francs par m<ns. DM>ms 1899, ^ sous-régents pro- 
visoires du canton de Genève (') touchent i,4oo francs, mais 
ils n*ont ni le logement ni droit aux suppléments. Dans TArgovie 
l'instituteur reçoit 800 fi«ncs avant d'être nommé définiti- 
vement ^^^ Les instituteurs du canton de Fribourg ne peuvent 

tîtrei, ont obtenu la «patente* (Aoo francs de la commune pour les vingt-quatre 
semaines scolaires) , mais les «patentés» reçoivent le double des somdéments des 
non «patentés». -^ Règltment des tfaitMM&ts de 19001 d*«prèu la Sehmtmdie . 

LehreneiUtng g No. 46 (i& novembre 190a}. j 

'*' Règlement des traitements en 1896. | 

^' Une nouvelle loi a été proposée pour looi. 

W Loi de 1888. 

(*) Règlement de 1898. 

(*) Le nouveau projet fdu a6 octobre 1900), comportant des amâioratîons 
oonsidënbles, a dâ être diseaté au Grand Gonseii en mai 1901. Le projet pré- 
voit pour les instituteurs munis du brevet provisoire ^oo francs poor uneéme 
«de six mois» et 78 francs poor chaqnc moisen sus; pour ceux qui p ossèdent on 
brevet temporaire, 48o francs pour les premiers ù\ mois et 90 francs poor 
cbaqnemou en sus. JaMmck, etc. (i90i|, p. aé. 

(*' Le règlement de 1899 est entré en vignenr le 1" janvief 1901. 

(^) Règlement du 19 mars 1899. 



à 
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exercer sans avoir obtenu une «patente» réglementaire, accordée 
après un examen. Le degré et la durée de cette patente dé- 
pendent de l'issue de Texamen; toutes les patentes doivent être 
renouvelées , par un examen , à la fin de la période pour laquelle 
elles ont été accordées (pour les traitements, voir ci*dessous, 
p. laa)* Dans le canton de Lucerne une troisième note «de com- 

Etence» ne confère Télectivité que pour une année, tandis que 
( deux premières notes ( i et a ) entraînent Télectivité définitive. 
Tout aspirant à un poste est nommé , soit pour une année d'épreuve , 
soit pour des pénodes renouvelables de quatre ans; il touche, 
pendant Tanuée d épreuve, le salaire minimum de 900 francs 
(voir le tableau ci-dessoos, p. 12a). Les communes d'Uri se 
réservent le droit de nommer provisoirement, si elles ont des 
rais&Ai pour ne pas nommer pour la période ordinaire de quatre 
années* Selon les notes obtenues à Tezamen pour la patente , les 
instituteurs de SchWyz et d'Unterwalden sont élus pour un ou 
deux ansf Télectivité définitive donne droit h la nomination pour 
trois et six années. 

On le voit , ks communes gardent une liberté d*action consi- 
dérable sur leur personnel, même lorsqu'il est pourvu de la 
patente d'électivite définitive. Les traitements étant en grande 
partie rattachés aux postes reviennent aux maîtres provisoires et 
aux titidaires sans distinction* 

B.<— ^Dans le Luxembourg ^'^, où les communes disposent égale- 
ment de leur personnel primaire d'une façon presque absolue (sauf 
le cas de révocation qui exige l'approbation de l'autorité supé- 
rieure ) , la nomination définitive dépend de l'obtention d'un brevet 
par un examen cpii met fin à un exercice provisoire d'une durée 
détenxiinée ; cette mesure a beaucoup d'analogie avec le «deuxième 
examen» dont il sera question dans la suite. -«^ Les écoles du 
grand-duché sont divisées en cinq dasses selon l'importance des 
communes, comme en Belgicpie, et en degrés selon leur propre 
importance , mais , de plus , les instituteurs sont classés en quatre 
catégories selon le rang de leur brevet. La loi de 1881 veut que 
le brevet du quatrième rang ne confère « au candidat-instituteur 
qu'un titre provisoire pour l'exercice des fonctions d'instituteur. 

{') Th. Witry, La situation de VenmtfMnumt pi'imaire ^ dont /« gtwid^chè de 
Luaiemhourg pindant la période de iSié à 1900 ( Luxembourg « i5 août 1900). 

^ a . 
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Cinq ans au plus tard après la délivrance de ce brevet , il devra 
se soumettre à un nouvel examen, dans lequel il aura à faire 
preuve de ses aptitudes pratiques pour la profession de l'ensei- 
gnement, à moins qu'entre temps il n'ait obtenu le brevet d'un 
rang supérieur ^*^». Le règlement de 1876 a prescrit qu'un aspirant 
au brevet du troisième, deuxième ou premier rang doit avoir été 
prépose, au moins pendant deux ans , à une école du grand-duché , 
et être en possession du brevet de rang inférieur ; il peut donc , 
au plus tôt après deux années d'exercice provisoire , obtenir le di- 
plôme du troisième degré , et , par là , le droit à la nomination 
définitive. Ce règlement est encore en vigueur ^*^ «Si le can- 
didat ne se présente pas à l'examen en-déans le terme de cinq ans 
prérappelé, ou si, durant le même espace de temps, il ne subit 
pas Texamen d'une manière satisfaisante , il pourra être déclaré 
déchu de la faculté d'enseigner par la Conunission d'instruc- 
tion». D'ailleurs, on encourage les candidats à prendre un brevet 
de rang supérieur par des primes annuelles dites «de brevet» , qui 
leur sont payées par TEtat. . : ^ . 

D'après le nouveau règlement des traitements de 1898, établi 
sur la double classification des écoles et du personnel (voir ci- 
dessous, p. io5), le porteur d'un brevet du quatrième degré, 
c'est-à-dire un instituteur provisoire, touche dans les localités de 
la dernière classe au moins 900 francs, daiis les écoles des classes 
supérieures 1 ,000 et 1 , 1 00 francs. Comme la loi prévoit le loge- 
ment ou l'indemnité pour «tout instituteur ou institutrice» , il faut 
ajouter cet avantage au traitement des provisoires. S'ils ont droit 
à une part de la rétribution scolaire (voir ci-dessous, p. 106), 
celle-ci est comprise dans le traitement. Les suppléments d'Etat 
ne venant s'ajouter au traitement qu'après cinq années de service 
«comme instituteur breveté», il est impossible qu'un instituteur 
provisoire y participe. Dans les écoles de la ville de Luxembourg ^*^ 
toute nomination nouvelle n'est faite cpie provisoirement pour 
un an et sur un brevet du deuxième degré. 

V. A. — C'est en Allemagne ^*\ comme souvent en pareille 

(') La situation de renseignement primaire dans le grand-duché de Luxembourg 
pendant la période de 1815 à 1900 , p. 55. 
(') Ibid,, p. 59. 

('^ Règlement pour les écoles de la ville de Luxembourg (Luxembourg, 1896). 
('*) En fait d'ouvrages généraiiY sur TAUemagne entière, plus récents que 
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matière, que le règlement de la période intermédiaire entre 
Técole nonnale et la nomination définitive a été développé avec 
le plus de précision. Il est à peu près uniforme dans les divers 
états de TEjnpire, sauf en Bavière. Un deuxième examen «pra- 
tic[ue » , subi après un minimum et avant un maximum de stage , 
met fin à Texercice provisoire et donne droit à la nomination 
définitive. ; , . 

En Prusse ^^\ dans les grands-duchés de Bade ^*\ de Hesse , de 
Saxe-Weimar et dans le duché de Saxe-Meinipgen , ce deuxième 
examen ne peut être subi qu'après deux années d'exercice pro- 
visoire; les instituteurs d* Alsace-Lorraine , de Lûbeck, de Bir- 
kenfeld et de Saxe-Cobourg-Gotha peuvent s'y présenter trois ans 
après la fin de leurs études; dans le Wurtemberg il faut avoir 
24 ans révolus; dans la principauté de Schwarzbourg-Sonders- 
hausen on n'est admis qu'après quatre années au moins de service 
provisoire; dans l'Oldenbourg le deuxième examen doit être 
passé au cours des cinq années de service provisoire qui précè- 
dent la nomination définitive ; les règlements de Brunswick se 
bornent à exiger quelques années de services préalables, mais 
on est rarement nommé définitivement avant l'âge de 3 5 ans; il 
en est de même dans le royaume de Saxe. 

Pour que ce deuxième examen ne soit pas remis indéfiniment 



ceax qai ont été utilisés par Petersilic, Sendler et Kobel, et Rein (voir ci- 
dessus, p> a)t nous avons consulté le petit livre de P. Slôtzner, Das ôffent- 
Uche Unterrichtnvesen DeutscMands inder Gegemvart (Leipzig', 1903, 168 p.). 
Les différentes lois scolaires ont été publiées dans la Deutsche Schulgeselz- 
Sammlung , Cenlralorgan fur. das gesammte Schulwesen im Deutschen Reicne, in 
Oesierreick und în der Schweiz (périodique hebdomadaire rédigé parO. Janke, 
Berlin, 3i* année, 1902). Pour un certain nombre des pays d'Allemagne, nous 
avons pu consulter les Staiistische Beiîagen à la Pàdagogische ZeiUing nV 137 
(parus depuis le 28 octobre 1902 à avril 1908). — Les ouvrages spéciaux récents 
sur chaque pays sont cités en leur lieu. 

<') Centraiblatt fur die gesammte Unterrichts-Verwaliang in Preussen, pério- 
dique mensuel publié au Ministère des Cultes, de rinstruclion publique et 
des Affaires médicales (Beriin, les années 1897-1902). — H. Groffy, Beslim- 
mungen des Kgl. Preuss, Ministeriums, , . vom i. JuH i901 hetr.das Pràparanden- 
und Seminarwesen ( Berlin-Leipziff-Neuwied a. Rh. , 190a). — J. Schiffels, Die 
Praxis des Lehrerberufes , mit hes. Berûcksichtigung der amtlichen Bestim- 
mungen, vol. I (Paderborn, 1903]. — Handhuch fur Lehrer und Lehrerinnen, 
publié par un groupe de pédagogues (Leipzig, 1903]. 

^'' A. Loos, Gesetze und Verordnungen ûSer Elementarunterricht im Gross 
herzogtfiam Baden , 3' édition (Heidelberg, 1902) avec Nachirag, portant modi- 
fication de la loi scolaire générale, du 17 juillet 1902. 
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et que le stage ne se prolonge pas outre mesure, les règlements 
de certains pays en fixent la durée maxima. Ainsi en Prusse, 
dans le grand-duché de Bade et en Alsace-Lorraine, on laisse au 
candidat six années, après lescpielles il doit être statué définiti- 
vement sur son sort. Les villes de Brème et de Lûbeck ^^^ n'at- 
tendent même que cinq années après le premier examen. Les 
autorités wurtembergeoises ^*^ accordent huit années de stage; 
passé ce délai, le candidat est mis en demeure de passer son 
deuxième examen ; si dix ans après le premier examen il n*a pas 
subi avec succès l'épreuve pratique , il est exclu de la carrière et 
tenu de rembourser tous les fi'ais d'études , bourses , etc. , que 
rÉtat a pu lui octroyer pendant l'apprentissage. Dans le royaume 
de Saxe, dans les duchés de Saxe-Cobourg, Saxe-Altenbourg, 
Saxe-Meiningen et dans la principauté de Schwarzbourg-Rudol- 
stadt la durée de l'emploi provisoire n'est pas déterminée. 

Il arrive cpie la nomination définitive ne suive pas immédiate- 
ment le deuxième examen. Dans le duché de Saxe-Gotha la no- 
mination provisoire ne se fait même qu'après le deuxième examen 
et devient définitive après deux années de bons services et de 
bonne conduite; entre la sortie de l'école et le deuxième examen , 
le candidat-instituteur- se fait «immatriculer» et doit se tenir à 
la disposition des autorités scolaires; s'il n'y a pas d'emploi pour 
lui , il est autorisé à accepter un poste en dehors du ducné. Dans 
l'Etat de Lûbeck le gouvernement peut retarder de deux ans la 
nomination définitive d'un candidat qui a passé le deuxième exa- 
men, mais qui n'a pas donné satisfaction entière pendant les trois 
années proDatoires. 

Lç système bavarois ^^^ est le seul qui n'ait pas été touché par les 
réformes A la prussienne. En Bavière il faut neuf et dix années 
de service avant de pouvoir prétendre à la nomination définitive. 
Pendant un an le « normahen » diplômé travaille comme « Schul- 
dienstexspektant » , puis trois ans comme « Schulgehilfe » ou comme 
« Praktikant ». Si après ces quatre années il passe le deuxième 

('' Reniement du 20 février 1902 pour le deuxième examen des instituteurs de 
la ville liore de Lûbeck. Deutiche Schulgesetzsammlang; n** A7 ( 3 novembre 1 90a]. 

'"' P. Frîck, Die Lehrerbildung în W^àrUemberig (Stuttgart, 1902). 

(') Nos renseignements sur les récentes réformes en Bavière sont empruntés 
aux documents publiés dans la Bayerîsche Lehrerzeîlnng , organe de la Société 
des instituteurs bavarois (Nuremberg, 190a]. La nouvelle loi scolaire du 
a8 juillet 190a a paru dans le numéro 36, du 5 septembre 1902. 
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examen, il devient • Schnlverweser •, et c*est seulement après 
avoir administré une école comme « délégué ■ pendant cinq ou 
six ans qu*il peut devenir titulaire d*un poste. 

Comme, en Allemagne, on ne sort guère de Técole normale 
avant ao ou ai ans, les instituteurs ne peuvent arriver à la nomi- 
nation définitive qu*au plus tèt à Tàge de i3 on 3 4 ans; en comp- 
tant Tannée de service militaire, obligatoire depuis 1900, la no- 
mination doit être obtenue, en général, à TAge de 27 ans 
environ ^^^ En Bavière ce moment est reculé Jusqu'à la trentaine. 

Avant d'avoir passé son deuxième examen, et souvent même 
pendant quelques années après, Tinstituteur allemand est un 
fonctionnaire t provisoire», révocable, très dépendant de Tauto- 
rité scolaire , même pour certains actes de sa vie privée ^*K Mais 
sa situation légale est suffisamment assurée. Qn verra. par nos re- 
marques sur l'avancement et sur la . retraite dans quelle mesure 
le temps provisoire compte dans les années de service. 

Quant à sa situation matérielle, il touche une «rémunéra- 
tion » inférieure au traitement « fondamental » déterminé par la 
loi scolaire pour les titulaires de postes fixes. 

En Prusse le personnel provisoire et les instituteurs qui n'ont 
pas quatre années d'exercice dans une école publique ne reçoi- 
vent que quatre cinquièmes du traitement fondamental d'un titu- 
laire, dont le minimum légal est fixé à 900 marks (],ia5 fr.). 
Un stagiaire prussien doit donc, d'après la loi, se contenter d'un 
minimum de 720 marks (900 fr.) jusqu'au moment où il aura 

f»assé son deuxième examen et obtenu un poste fixe , dans le cas 
e plus favorable au moins pendant quatre ans^'). Dans cette 
somme sont compris les rapports de terres dont le poste est doté 
et les autres revenus en argent ou en nature; le chauffage, évalué 
à 60 marks (76 fr.) au plus, peut en être déduit. Quant au loge- 
ment, les instituteurs provisoires et les titulaires qui n'ont pas 
cpiatre années de service n'ont droit qu'au tiers de l'indemnité qui 
est accordée aux titulaires, à moins que la commune ne trouve 



(') Voir ci-dessous le tableau pour Berlin , p. a 4 et la note 1. 

<*' Par exemple, il doit avertir l'inspecteur de son intention de se marier 
avant de faire publier les bans. Ordre du Gouvernement de KôsUn , du 1 7 fé- 
vrier 188a. 

^^ Arrêté ministériel du 19 janvier 1898. (G.-Bl. 1898, p. a7t)* — La loi 
prescrit que le payement du traitement-argent des provisoires soit effectué par 
mensualités et praenumerandp^ 
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moyen de les loger. — Dans les villes c*est affaire aux municipali- 
tés de régler les traitements dans les limites de la loi et de fixer les 
autres avantages. A JBeiiin (que la loi scolaire de 1897 ne touche 
pas en certains points de détail) la situation des provisoires était la 
suivante en 1 902 : leur traitement fondamental était de 960 marks 
( i,aoo fr.); ils touchaient en plus une indemnité de logement de 
43 Q marks (54,o fr.); ils recevaient donc en tout i,^()2 marks 
(1,740 fr.), c'est-à-dire 116 marks (i45 fr.) par mois. Sur les 
/19 instituteurs provisoires qui touchaient ce traitement . 

1 avait 20 ans d'âge. 

3 avaient 22 — 

19 — 23 — 

i5..., — 24 — 

5 — 25 — 

4 — 26 — 

1 . . • avait 28 — 

1 — 3o , — 

i ' ' ' 

La ville de Breslau fait plus que n'exige la loi; elle paye un 
traitement fondamental de i,3oo marks ( i,6a5 fr.) et une indem- 
nité de logement de 4oo marks (&00 fr.) à ses instituteurs, 
même avant la quatrième année de service ^^K 

Dans le royaume de Saxe ^^^ les auxiliaires sont logés et chauffés 

^'^ D'après la Pàdagog. Zeitung, n* 43 (a3 octobre 1903) p. Koo. Le prix 
d'une chambre meublée à Berlin étant, en général, de sS à^o marks (3i fr. 25 
à 37fr. 5o) par mois, l'indemnité de logement permet même une petite 
économie , mais le traitement insuffisant force les jeunes gens ou à se faire aider 
par leurs parents, ou à s'endetter, ou à quitter la carrière. Dans le commerce 
un jeune nomme muni du certificat de volontariat gagne , de bonne heure , 
au moins de i3o à i5o marks (16a fr. 5o à 187 fr. 5o) par mois. 11 est intéres- 
sant de rappeler ici, pour. la comparaison de l'âge des instituteurs, que sur les 
5o (i(a/aire« qui n'avaient pas quatre années de service, par conséquent aucun 
titre an traitement fondamental intégral (voir ci-dessous, p. 43), 

4 avaient a3 ans d'âge 

i9 — a/i — 

i5... — 25 — 

7 - — 26 — 

2 — 27 v_ 

1 av.iit 3o — 

1 : — 4o — 



(•»] 



Lois du 17 juin et du 26 février 1900. 
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(ou indemnisés) et touchent 85o marks ( 1,06 a fr. 5o) , jusquà 
leur installation dans un poste déftnitif. Aucun supplément d'an- 
cienneté ne leur est accordé. 

Voici quelle était, d'après la dernière statisticpie oflicielle^'^ la 
situation des instituteurs auxiliaires et provisoires et des maîtres 
spéciaux (non définitifs) au 1" décembre 1899 : 



IHSTITUTKUftS AUSILIAIUS. 



354 
496 
325 
359 

12 
3 
2 
l 
1 
1 
2 



(dont 3 à Leipzig). 

(doDt 1 à Dr^e) 

( dont 9 à Dresde , 4 à Leipzig). 

(dont 95 à Dresde, i54 à 

Leipzig, 43 à Chemnitz) . . 

(dont 1 à Dresde) 



(à Leipzig) 



(à Dresde) . 
(à Leipzig). 
(à Leipzig) . 



marks. 

jusqu'à 85o 

85o- 1,000 

1,000-1,300 

i,aoo-i,4oo 
i,4oo-i,6oo 
1,600-1,800 
i,8oo-a,ooo 
a, 000- 3, a 00 
a,aoo-a,4oo 
a,8oo-3,ooo 
3,ooo-3,3oo 



francs. 

1,063 5o) 
i,o6a 5o-i,35o) 
i,35o-i,5oo) 

i,5oo-i,75o) 
1,750-3,000) 
3,ooo-a,3 5o) 
a,35o-a,5oo) 
a,5oo-a,75o) 
3,750-3,000) 
3,5oo-3,75o) 
3,750-4,135) 



Dans le grand -duché de Bade^^^ on leur alloue une «indem- 
nité» de 900 marks (1,1 35 fr.). Dès le premier mois après le 
deuxième examen (Dienstprûfung) ils touchent 1,000 marks 
(i,a5o fr.). Comme « Unteiiehrer » et comme «auxiliaires», ils 
ont droit en plus à une pièce chauffable de 18 mètres carrés au 
moins ou à une indemnité égale à trois cinquièmes de celle qui 
serait accordée à un titulaire. S'ils font fonctions de « suppléant », 
ils peuvent se servir du logement du collègue suppléé ou deman- 
der une indemnité égale à trois cinquièmes de la valeur loca- 
tive. 

Les stagiaires bavarois ont vu leur situation s'améliorer quelque 
peu par la nouvelle loi du 28 juillet 190a. Le « Hilfslehrer » 
touche 820 marks ( 1,0a 5 fr.) ; il prend pension chez le titulaire 
qu'il aide; le prix de la pension est fixé par l'administration et 



('' Vierter Bericht ûber die gesammten Unterrichls-und ErziehungsanstaUen îm 
Kônigreich Sachsen, Erhebung vom 1. Dezember 1899, publ. par ordre des 
Ministères Royaux des Cultes, de Tlntérieur, des Finances. (Dresde, 1 900} , p<97> 

(') Voir A. Loos, Nachlrag, p. 5. La loi qualifie les instituteurs provisoires 
de «nicht etatsmassig». 
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prélevé sur le traitement ^'^ Les « Schulverweser » reçoivent 
1,000 marks (i,35o fr.) et ont, en outre, droit au logement ou 
à une indemnité de 120 marks (i5o fr.), ou de 60 marks (75 fr.) 
si le logement ne doit consister qu*en une pièce chauflable. Ce 
sont là les minimacpe les communes sont libres d'améliorer. Voici 
quelques traitenients fixés par un certain nombre de communes 
depuis la promulgation de la nouvelle loi^*^ Lindau paye un 
a Hilfslehrer » 1 ,o56 marks ( 1 ,330 fr.) et un « Verweser » 1 ,aoo marks 
( 1 ,ôoo fr.) , y inclus 1 ao marks (i 5o fr.) dlndemnité de logement ; 
Kaisers L A tiTBRN : un «Hilfslehrer» 1,000 marks ( 1,360 fr.), un 
«Verweser» i,a5o marks (i,56!i fr.) plus un supplément de 
1 00 marks ( 1 a5 fr. ) après trois années ; Ansbagh : un « HUfslehrer » 
920 marks ( 1 , 1 5o fr.), un « Verweser » 1 , 1 5o marks ( 1 ,437 fr. 5o), 
plus i5o marks (187 fr. 5o) d'indemnité de logement à chacun; 
KissiNGBN : un «Verweser» 1,240 marks (i,55o fr.) avec des 
suppléments triennaux de 75 marks (93 fr. 76) jusqu au maximum 
de i,3oo marks (1,737 fr. 90), un «Hilfslehrer» 1,060 marks 
( 1 ,3 2 5 fr.) . A Kempten un « Verweser » reçoit 1 ,000 marks ( 1 ,2 5o fr.) , 
plus 200 marks (260 fr.) d'indemnité de logement, et 1,060 
marks (i,325 fr.) après trois années de service; les «Hilfslehrer» 
reçoivent 900 marks (1,126 fr. ) , plus 200 marks ( a 5o fr. ) pour le 
logement. A Schweinfurt un « Verweser » reçoit avant le deuxième 
examen 1,1 5o marks (1,437 fr. 5o); aussitôt le deuxième examen 
passé il touche i,365 marks (1,762 fr. 5o), y compris 260 marks 
(3i2 fr. 5o) d'indemnité de logement, et quatre années après 
le deuxième examen la nomination devient définitive. A Sghwa- 
BACH un « Hilfslehrer » a 1 ,000 marks ( 1 ,260 fr, ) , un « Verweser » 
1 ,2 00 marks (1 ,5oo fr.); àRATiSBONNB un« Hilfslehrer a 1 ,200 marks 
(i,5oo fr.), y compris 200 marks (260 fr.) pour le logement; un 
«Verweser» a i,320 marks (i,65o fr.), y compris 220 marks 
(262 fr. 5o) pour le logement, et, en outre, deux suppléments 
de 90 marks (112 fr. 5o) après la troisième et la sixième année de 
service , plus le supplément personnel d'un montant égal qui est 



'^' Le titulaire est «obligé» (sauf dans la Haute et ia Basse-Franconie et sauf 
dans le Palatinat rh.) de donner la pension à son auxiliaire. Le. prix de cette pen- 
sion est évalué à 5oo marks [6a 5 fr.) dans la Haute-Bavière, à 366 marks 
(A 57 fr. 5o) dans la Basse-Bavière, à 3o5 mk. 80 (38i fr. 3 5) dans le Haut- 
Palatinat, à 363 mk. 80 (â53 fr. 76) dans la Moyenne-Franconie , à i^h mk. 09 
(A67fr. 60) %n Sooabc. Bayer. Lehrerzeitung, n° 48 (a8 nov. 190a). 

W Bayer, Lehrerzeitung, n" 45, 46, 47, 48, 49 (nov; etdéc. 1902). 
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même payé aux auxiliaires. A Bayrelth un « Hilfslehrer » touche 
960 marks (i,aoo fr.) , y compris i4o marks (i^S fr.) pour le 
logement, et un «Verwesen 1,260 marks ( 1,075 fr.], y compris 
360 marks (335 fr.) pour le logement; àKuLMBACH : un tHâfs- 
lehrer» 960 marks (1,300 fr.), un «Verweser» 1,360 marks 
(1 ,575 fr. ) ; à Ingolstadt : un ■ Hilfslehrer ■ 830 marks ( 1 ,035 fr. ) 
plus 1 30 marks ( 1 5o fr.) d'indemnité de logement , un « Verweser » 
1,000 marks (i,35o fr.) et 180 marks (335 fr.) d'indemnité de 
logement , plus 90 marks (1 1 3 fr. 5o) de supplément annuel dès la 
nomination (100 marks [i35 fr.] après trois ans) et les supplé- 
ments d*Ëtat. Enfin , à Munich les • Hilfslehrer • reçoivent main- 
tenant 1,300 marks (i,5oo fr.) et les t Verweser» 1,630 marks 
(3,035 fr.), y compris les indemnités de logement. 

En dehors des suppléments spéciaux , offerts çà et Ik par les 
communes libérales, les « Schulverweser » touchent des suppléments 
réguliers d'ancienneté qui sont à la charge de l'Etat. Ces supplé- 
ments sont inférieurs à ceux qu'obtiennent les titulaires (voir 
ci-dessous, p. 65*66). Voici le tableau des mimma prévus par l'État, 
dans le dernier budget, en faveur des • délégués » dans les villes de 
moins de 10,000 habitants, à partir du 1*' janvier 1903 : 

mk. fr. mk. 

Après 5 années de service. 7 a ( 90) 

10 lao [ i5o| antérieurement 1 17 

i3 168 (310J 16a 

i5.... 216 [270] ....• 907 

20 264 (33o) 252 

25 824 (4o5) 297 

3o 384 (48o) 342 

35 444 (555) 887 

4o • 5o4 (63o) 432 <•) 

Les années de service sont comptées à partir du 1" octobre de 
l'année au courant de laquelle le «Verweser» a passé avec succès le 
deuxième examen. Il n'est accordé aucune autre augmentation. 
Un tiers de ces augmentations est pris en compte dans la liqui- 
dation de la pension de retraite. Les communes de plus de 
10,000 âmes distribuent selon les minima légaux, anciens ou 

(') Arrêté ministériel du 27 août 1902, portant fixation de la xxvt* période 
financière. Deutsche Sckalgeselz-Sammlan^ , n* 4i (9 octobre 1902), p. 822. 
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nouveaux , la subvention globale que leur verse TËtat à cet efiét 
(voir p. 66). 

En Wurtemberg ^^^ les « provisoires » ont droit à une pièce meu- 
blée chauffable ou à une indemnité correspondante et à deux 
stères de bois de chauffage ouà ao marks (a5 fr.) d'indemnité. Le 
traitement dans les postes de sous-maitres ou de délégués est de 
800 marks (1,000 fr.) , au minimum, dans les communes n*âyant 
pas 6,000 habitants et de 900 marks (1,1 a5 fr.) dans celles qui 
ont 6,000 âmes ou plus. Un aide-instituteur gagne de 700 à 
800 marks (876 à 1,000 fr.), selon l'importance des communes. 
Aussitôt qu'un instituteur provisoire atteint la 36* année d'âge, 
son traitement est augmenté par l'Etat de 100 marks (ia5 fr.) 
par an. 

Dans le duché de Hesse ^*^ un « vicaire > ou « délégué » n'obtient 
le minimum légal de 1,100 marks (1,387 ^^* ^^) 4^*^ partir de 
la quatrième année qui suit le moment du deuxième examen; 
jusque-là il reçoit de 700 à 800 marks (976 à 1,000 fr.). 

Les « Hilfslehrer » (stagiaires) duducné de Gotha ^'), nommés 
provisoirement après le deuxième examen , sont payés 800 marks 
(1, ooo.fr.) dans les campagnes et 900 marks (i,ia5 fr.) dans les 
villes; ils n*ont pas à espérer de suppléments; le logement leur 
est fourni dans les campagnes, mais aucune indemnité n'est 
accordée aux instituteurs provisoires des villes; ils atteignent 
1,000 marks (i,a5o fr.) dans les campagnes et i,3oo marks 
(1,6a 5 fr.) dans les villes au moment de passer dans les cadres 
définitifs (après deux années, au plus tôt, d'exercice provi- 
soire). Avant d'être « Hilfslehrer «, c'est-à-dire jusqu'au deuxième 
examen et comme candidats-instituteurs, ils reçoivent une ré- 
munération inférieure à 800 et à 900 marks (1,000 et 1,1 a5 fr.). 

Dans le duché de Saxe-Cobourg ^*\ les instituteurs provisoires 
des villes de Cobourg, Neustadt, Rodach et Kônigsberg ont 
900 marks (1,1 a5 fr.), mais ni logement ni indemnité; dans 
les autres localités le traitement est de 800 marks (1,000 fr.). 
Le logement n'est fourni que dans les campagnes. 

(') StatUtik des Unterrichts-und Erziekangswesens im Kônigreich Wwrltemhertj 
auf dos Schuljahr i900-190i , publiée par )c Ministre royal des Cultes et de 
rinstruction publique (Stuttgart, 190!)!). 

(*) Loi du 1 1 avril 1896. 

(') Loi du i3 mai 1892. 

(*| Lois des 3 et' 5 mars 1 900. 
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Dans le duché de Saxe-Aitenbourg ^'^ le traitement des provi- 
soires est le même que celui des titulaires. Les «vicaires» des 
écoles rurales touchent 84o marks (i,o5o fr.) et sont logés ou in- 
demnisés; ils reçoivent, en outre, la moitié du supplément fixé 
pour le service d'ég^se et les casuels résultant de ce service. 

Dans le duché de Saxe-Weimar les « Hilfslehrer » sont logés ; 
ils sont payés au moins 800 marks (1,000 fr.) par an. 

Dans le duché de Saxe-Meiningen ^'^ le traitement est de 
900 marks ( 1,1 a5fr.)jusqu*à la nomination définitive; le loge- 
ment est fourni ou indemnisé. 

Dans la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen ^*^ le lo- 
gement, s*il y en a un de disponible, est mis à la disposition 
de instituteur provisoire moyennant 5o marks (6a fr. 5o) par 
an; le traitement est de q5o marks (1,187 ^^' ^^)* 

Dans celle de Schwarzbourg-Rudolstadt les candidats déclarés 
admissibles à Técole normale (à 17 ans) sont envoyés en exercice 
comme «précepteurs» dans une classe de village où ils restent 
quelques années. A la sortie de Técole normale ils sont nommés 
provisoirement avec 750 marks (987 fr. 5o) dans les campagnes 
et avec un peu plus dans les villes. 

Dans rOldenbourg ^*^ les instituteurs provisoires touchent comme 
traitement 700 marks (876 fr.) et, dans les localités plus consi- 
dérables, 800 marks (1,000 fr.). Quand le deuxième examen est 
subi avec succès, ils deviennent, après cinq années de service, 
« Nebenlehrer » définitifs avec 800 marks ou 900 marks ( 1 ,000 
ou 1,125 fr.), selon l'importance de Tendroit, dans une école 
n'ayant qu'une seule classe (voir p. 71). Comme provisoires ils 
ont la jouissance d'un logement meublé, mais ils n'obtiennent 
aucun supplément d'ancienneté. 

Dans les écoles (rurales) seigneuriales du Mecklembourg-Strelil/. 
tous les instituteurs sont engagés à terme. Leur traitement con- 
siste presque entièrement en dons en nature , et « ils ont de quoi 
vivre s'ils ne sont pas trop maladroits ou trop paresseux pour les 
travaux d'agriculture » ^*^ Dans les écoles (rurales) domaniales les 

*'' Loi du 7 janvier 1899. 

'') Lois du 12 février 189^ et du 9 février 1900. 
(') Loi du a 4 décembre 1899. 

(^) Loi du 1*" avril 1897. StatisUscke Beilage zur PàJagogischen ZeUun<f, n" 3 
(a 5 décembre 1902}. 
'*' D*aprcs Stôtzncr, p. '49. 
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conditions ne sont pas beaucoup meilleures. Les vUles et les bourgs 
règlent les traitements à leur façon* 

Le Mecklenbourg-Schwerin ^^^ traite un peu mieux le person- 
nel des écoles rurales et urbaines* Nous ignorons si les règle- 
ments prévoient un traitement pour le personnel non définitif; 
en fait, il y a dans ce pays, en ce moment, une telle pénurie 
d*insti tuteurs que tous les postes (7 o/o) ne peuvent être 
pourvus. 

Dans le duché de Brunswick ^'^ où le deuidème examen est suIh 
généralement à 26 ans d*âge , les instituteurs provisoires revivent 
en qualité d'« Aushilfdehrer » 800 marks (1,000 fr.) et le loge- 
ment ou 100 marks (1 35 fr.) d^indemnité; dès le premier mois qui 
suit le deuxième examen, Us touchent 1,000 marks (i,a5o fr.) 
et sont logés ou indemnisés f 100 mk » i35 fr.)* 

Dans le duché d*Anhalt ^^^ le traitement payé jusqu'au mo- 
ment de la nomination définitive est de 900 marks (i,ia5 fr.)« 
C'est également à partir de ce moment que court le droit à la 
retraite* 

Les « Nebenlehrer » (provisoires) de Lippe ^^^ gagnent ySo marks 
(987 fr. 5o) pendant les quatre premières années, puis 85o marks 
(1,06:1 fr. 5o). Ceux de Schaumoourg-Lippe^*) touchent 85o marks 
(1,06 a fr. 5o) après quatre années de service et s'ils ont passé le 
deuxième examen. 

Dans la principauté de Reuss (ligne ainée)^*) rien n'est fixé au 
sujet de la durée de l'exercice provisoire. Avant d'être nommés 
définitivement, les instituteurs de Greiz reçoivent i,o5o marks 
(i,3ia fr. 5o); ceux de Zeulenroda 1,000 marks (i»a5o fr.). Dans 
ces traitements sont comprises les indemnités de logement* Ceux 
des campagnes sont logés et touchent 8&0 marks (i,o5o fr.), 

(') D'après StôUner, p. àS-k^. 

^' Loi du 98 juin 190a. StcUistiscke Beilage zar Pàdagogischen Ze'Uung, n" à 
(29 janvier i9o3). 

(') Loi de 1897. SUUistitohe Beilagê ztw Pâdagogiichen ZêiUmg , 11* à (19 jan- 
vier 1903). 

W Loi de 1898. 

t®' Lois de 1875, 1893, 1899. — D'après StôUner, 8ao marks. A vrai dire, il 
n'existe aucune disposition spéciale concernant la rématlératioa jusqu*à la nomi- 
nation définitive, qui se fait généralement à la a 5* année d'âge et qaî sert, dans 
tous les cas , de point de départ pour le compte des années de service dans le 
règlement des suppléments et de ta pension. StatitUtcIu Btilage tur Pâdagogischen 
Zeitung , n' A (janv. i9o3). 

(') Slatisiiche Beiîage zur Pàdagogischen Zeitung, n* 4 (a9 janvier I903.) 
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plus la rémunératiOQ des services d'égiise Jusqu'à concurrence de 
i5o mk (187 fr. 5o). 

Dans la principauté de la ligne cadette ^^\ Finstituteur ne 
touche 1,000 marks (i,i5o fr.) qu*au moment de la nomination 
définitive. ^ 

Dans TEtat de Lûbeck ^^^ les « Hilfslehrer ^'^ provisoires sor- 
tant de Técole normale sont traités comme les plus jeunes des 
«Neben- ou EUementarlehrer • titularisés; ils touchent au moins 

So marks (1,1 a& fr.) et jouissent d*uu logement meublé simple 
ns le bâtiment scolaire ou d*une indemnité proportionnelle. 
Le chauffage et les teires faisant partie de la dotation d*un poste 
sont compris dans le traitement pour une valeur déterminée* 
Gomme les traitements sont fixés pour chaque poste séparé- 
ment sur la base des taux indiqués par la loi (voir ci-dessous 
p. 8 1-83), le revenu du provisoire peut s'élever au-dessus du 
minimum* Dans la viile libre ^*^ les « Hilfidehrer* diplômés débu- 
tent avec 1,000 marks(i,35o fr.); ceux qui ont passé le deuxième 
examen et exercé pendant deux années au service de la ville 
touchent 1,300 marks (i,5oo fr.). 

A Brème ^'^ les • Hilfslehrer » reçoivent 1 ,aoo marks ( 1 ,5oo fr. ). 
A Hambourg-Ville le traitement d un instituteur provisoire est de 
1 ,4oo marks (i ,760 fr. ) , y compris Tindemnité de logement. Cest 
le traitement minimum de début d'un titulaire qui préfère la cam- 
pagne à la vUle. D'ordinaire on n'est nommé à un poste de la ville 
qu après quatre années de service provisoire dans les postes des 
environs. Dans ces postes (ruraux) les provisoires reçoivent 
i,ioomarks(i,575fr.) et, après deuxans, i,dOomarks(i,6a5fr); 
ils sont logés ou indemnisés à raison de i5o a 180 marks 
(187 fr. 5o-2a5 fr.) et reçoivent le chauffage ou une indemnité. 

Enfin , en Alsace-Lorraine les auxiliaires non brevetés reçoivent 

3ao marks (goo fr.); le brevet à un emploi provisoire (certiticat 
e Técole normale) ou à un emploi définitif (après le deuxième 
examen) leur vaut 80 marks (100 fr.) de plus, c'est-à-dire 

(>) Loi de 1899. 

«') Loi de 1897. 

{*) Gomme cHil£ddmr» on emploie aussi des élèves des écoles préparatoires 
(•Pràparaiideii») $ ee«x-ci tooelMat une rémunéntion de 4o«5o marks oar mois, 
et ne sont appelés au service que 1 temporairement», oomme les «Hiirsiebrer». 

<^) Ordonnance dn 3o avril 1901. DMUêehê Sekmlgeselziammlmng , n*47 (ao no- 
vembre 1902}. 

{*' Règlement de 1898. 
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800 marks ( 1 ,000 fr. ) et le logement. Pas plus qu*en Prusse ils 
ne participent aux suppléments d*ancienneté , mais le temps de 
service est compté à partir du moment où , munis du brevet à 
un emploi provisoire ou définitif, ils sont entrés en fonctions, au 
plus tôt à partir de la 3 1* année d'âge (voir ci-dessous , p. 86-88). 

B. — Le stage en Autriche ^'' est organisé comme en Alle- 
magne. Sorti de Técole normale ^'^ avec le «certificat de matu- 
rité», Taspirant-instituteur est employé provisoirement comme 
« Unteiiehrer ». Après deux ans au plus tôt, il peut obtenir le 
« Lehrbefahigungszeugniss », certificat d'aptitude à rensei- 
gnement, ainsi que le droit à la nomination définitive par un 
examen qu'il passe devant une commission spéciale nommée 
par le Ministre ^^K Les nominations provisoires sont faites par le 
Conseil scolaire du département (« Bezirksschulrat ») ^^K En ce qui 
concerne le traitement du personnel provisoire , il varie dans 
chaque pays de la monarchie. Les instituteurs qui ne possèdent 
que le certificat de maturité (d'école normale) touchent moins 
que ceux qui ont acquis, en plus, le certificat d'aptitude (par le 
deuxiènie examen); et ceux-ci reçoivent moins que les titulaires 
à leur début (voir le tableau des traitements initiaux, p. 1 ia-3). 

Dans l'archiduché d'Autriche ^^^ « unter derEnns» (à l'exception 
de Vienne) les provisoires touchent 800 couronnes (84o fr. ehvi- 
ix)n ) , s'ils lie possèdent que le certificat de maturité de l'école 
normale; ceux qui sont pourvus du «certificat d'aptitude à l'en- 
seignement» reçoivent 900 couronnes (g^S fr.) de «rémunéra- 
tion». Ils n'obtiennent pas les suppléments d'ancienneté que ce 
pays accorde aux « Unterlehrer » titularisés. Le temps de service 

<') Sammîang der dos VoUcMSchuhvesen betrejfenden Getetie, Verordnungen unu 
Erldsse, etc, nach dem neuesten Staade aaf Veranlassung des Wiener Bezirks- 
schulrathes zusammengesleUt , von Fraoi Landsteiner. Vol. I : Reichs-and Laadet- 
fjesetze, etc, (Vienne, 1900). Vol. II : Oberbehôrdliche Verordnungen und Erlàsse 
(Vienne, 1901 et 1902). 

(^' Les études sont de quatre années. 

(^) La MLehrbefahifi^ng» pour les écoles moyennes (dites «bourgeoises»] n*est 
obtenue qu^après livu années de stage. 

(*) Cette autorité peut nommer à tous les postes, même à ceux qui sont ré- 
servés à des titulaires, mais elle nomme toujours à titre temporaire. D^autrc 
part, les sous-instituteurs peuvent être titularisés comme tels par Tautoritc du 
()ays (« Landesschulbehôrdr»), à laquelle appartient le droit des nominations déli- 
tives. 

''' Rôglrmrnt du 3 mai 189/1. 
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des « provisoires » ne compte pas dans le total des services, lis ne 
sont pas éligibles comme membres du « Beàrksschulrat ». 

La capitale na pas encore changé son règlement de 1891 
( 27 déc). Les provisoires y débutent toujours avec 800 couronnes 
(84o fr.) et n*obtiennent 1,200 couronnes (1,260 fr.) qu^après le 
deuxième examen. 

'■ Dans la Haute- Autriche ^^^ ils sont un peu mieux traités. Ils 
peuvent avoir une indemnité de logement en dehors du traite- 
ment de 800 couronnes (8do fr.) et de la majoration de 200 cou- 
ronnes (210 fr.) payée après le deuxième examen. 

En Moravie la loi ( « Landesgesetz » ) du 4 mai -1 900 accorde aux 
instituteurs provisoires 900 couronnes (g^B fr.), et 1,000 cou- 
ronnes (1,0 5o fr.) quand ils sont pourvus du certificat d'aptitude; 
cinq ans après l'obtention de ce certificat ils atteignent 1,200 cou- 
ronnes (1,260 fr.). 

La Diète de Bohème a décidé (le 5 juillet 1901) de payer aux 
provisoires 900 couronnes (945 fr.) et de porter ce traitement à 
1 200 courQnnes ( 1,260 fr.) pour ceux qui ont obtenu le certi- 
iicat d'aptitude à l'enseignement. Ce règlement vient d'être sanc- 
tionné au début de cette année. La ville de Prague a adopté les 
mêmes taux. 

Les conditions sont identiques en Silésie^'^ ; mais dans cette 
province les provisoires ont , en plus , une indemnité de logement. 

Brûnn^*^ Sàlzbourg^*\ Salzbourg-Ville et Hadlein accordent 
également 900 couronnés (94 5 fr.) à ceux qui ne possèdent que le 
certificat de maturité, mais Brunn n'ajoute que 100 couronnes 
(io5 fr.), tandis que les trois autres districts accordent 200 cou- 
ronnes (210 fr.) de plus à ceux qui ont subi le deuxième examen; 
en outre , dans ces derniers districts , la nomination devient défi- 
nitive trois ans après cet examen. 

Dans les pays de la côte les rémunérations sont moins élevées. A 
Trieste les instituteurs qui préparent le deuxième examen reçoivent 
880 couronnes (924 fr.); l'examen passé, ils obtiennent 1,100 cou- 
ronnes (1,1 55 fr.)^*l Pola les paye 800 et 900 couronnes respec- 

('' Règlement du 1* décembre 1901. 
(*' Rc^emcnt du 6 novembre igoi. . 

(^) Règlement da 5 juillet 1899, et décision du Conseil municipal du 19 dé- 
cembre 1900. 

^*' Règlement du 2 5 juillet 1900. 
^*' Règlement du 20 décembre 1899. 



T&AITEMKNTS DES INSTITCTEURS. 



3 



34 . TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

tivement (84o et-gdB Tr,y^K Ce sont aussi les taax partout en 
Istrie ^*K. Dans le pays de Goritz et Gradisca tous les maîtres pro> 
visoires débutent, qu'ils aient ou non le certificat d'aptitude, avec 
600 couronnes (63o fr.). Le sTitèma de rémunération égaie du 
tout premier grade est en vigueur en Galicie , où il y a des 
provisoires n*ayant pas le certificat de maturité, a 600 ooaroimes 
(64o fr.), à 730 couronnes (786 fir.), et à 8iio couronnes 
(88a fr.) à côté de certifiés ayant 600, 84o et 900 couronnes 
(63o, 883 et 945 fir.), selon la classe de fonctionnaires à la- 
quelle appartient Tinstituteur et selon la commune où U est 
nommé. 

En Camiole ^*^ et en Carinthie ^^^ tous les instituteurs provi» 
soires sont à 800 couronnes ( 84o fr. ). 

Les moindres traitements sont payés au Tyrol^*^ et dans le 
Vorarlberg^*\ Dans ces deux pays les provisoires ne touchent que 
10 p. 0/0 du traitement des maîtres définitifs, etceux*ci débutent 
avec 800 couronnes (84.0 fr.); il est vrai que le logement leur 
doit être fourni ou indemnisé. 

Ce sont la Styrie et Gras ^ qui payent le mieux leurs pro- 
visoires. Ceux qui n'ont que le certificat de maturité débutent 
en Styrie avec 84.0 couronnes (^882 fr. ) , à Graz avec 1 ,4oo cou- 
ronnes (1,470 fr.). Aussitôt le certificat d*aptitude obtenu, ils sont 
payés à Gras 1,700 couronnes (1,786 fr.) et aSleurs en Styrie 
1,000, i,aooet i,4oo couronnes (i,o5o, i,a6o et 1,470 fr.). 

En Autriche le logement n'est dû qu'aux maîtres définitifs; il 
n'est accordé ou indemnisé aux provisoires qu'exceptionndlement. 
En général , les traitements que nous venons d'énnmérer sont le 
seul revenu d'un instituteur débutant. Celui-ci est très dépendant 
des autorités scolaires et plus encore des autorités communales. 

C. *— Les débuts sont particulièrement difficiles en Rou- 
manie ^^K Les instituteura urbains et ruraux sont formés dam des 

') Rè^^ement da 9 octobre 1901. 
^^ Rè^ement du a 1 décembre 1 90 1 . 
(') Règlement da i4 mai 1808. 
(*) R^ement du 19 septembre 1899. 

(^' Règlement du 3o avril 189a; ua* nouveau règlement est fournis au 
Landtag. 

<*) Règlement du a 8 août 1899. 



^^ Règlement du 19 septembre 1899. 

(') Loi du 3o avril 1896. L* Enseignement pubii 



c en Roumanie, publication 
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écoles normales distinctes. Les cours durent cinq années dont la 
dernière est consacrée aux exercices pratiques. Chaque année il y 
a un examen scolaire. L*examen final (d'instituteur) a lieu devant 
une commission d^examinateurs étrangers à Técole. Cette com- 
mission envoie au Ministère les noms et les notes de ceux qui ont été 
reçus pour être inscrits, pendant trois ans, sur des listes de nomi- 
nation. Les candidats qui, après trois ans, nont pu trouver de 
poste repassent Texamen et sont inscrits à nouveau; on place en 
tète èeux qui ont été inscrits le plus longtemps. Ceux qui ont 
réussi à être nommés sont en exercice provisoire pendant trois 
ans et font l'objet d'une inspection particulière ; le Ministre peut 
les révoquer à tout instant. Après ces trois ans, les maîtres 
urbains et ceux des maîtres ruraux qui sont recommandés par 
l'inspecteur pour passer dans les cadres urbains se présentent 
à un deuxième examen (théorique et pratique). La réussite 
avec une très bonne note assure aux candidats la nomination 
définitives^'. Trois échecs éliminent un candidat de la car- 
rière; il ne peut même plus prétendre à un poste d'auxiliaire ou 
de suppléant. Ceux qui ont été nommés définitivement peuvent 
être obfigés dé retourner à l'école normale , si l'inspecteur con- 
state que les connaissances nécessaires à leurs fonctions viennent 
à leur manquer; un refus de se soumettre à cette répétition ou 
un manque de zèle pendant ce nouveau séjour à l'école normale 
peut entraîner la révocation. Môme la nomination définitive n'est 
donc pas , à proprement parler, une installation irrévocable. 

D*après là loi de 1890, le règlement des traitements actuel- 
lement en vigueur est celiii de i883 (voir ci^dessous p. gS). 
Le projet de 1891, d'après lequel les provisoires ne devaient tou- 
cher que 90 p. 0/0 du traitement des titulaires (avec augmenta- 
tions et primes), ne semble pas avoir abouti, de sorte que les 
provisoires sont rémunérés comme le sont les titulaires à leurs 
débuts* 

VI. — Les derniers rapports du « Board of Education » ^*^ pour 
l'Angleterre et lé Pays de Galles et du « Committee of Council on 

du Minirtère de Tlnstruetion publique et des Cultes faite à Toccaston de l'Ex- 
position Univcrsdle de looo, p. iSg et suiv. 

(') Ceux qui viennent dos écoles rurales doivent obtenir un point de plus, 
c'est-à-dire une note meilleure , que les candidats urbains. 

W Report ofihe Bùard of Education for {901-1902, 
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Education » pourTÉcosse^^^ insistent surles progrès réalisés d*an- 
née en année (dans les écoles primaires publiques d'Ecosse plus 
nettement qu en Angleterre) vers Tuniformité delà préparation et 
vers remploi exclusif dun personnel enseignant «certifié », c^est- 
à-dire de maîtres qui ont obtenu leur certificat d'aptitude après un 
« proper training » dans les écoles normales. Ce personnel certifié 
se compose de « principal and assistant masters ». En Angleterre 
un certain nombre de ces derniers peuvent être rangés dans la 
catégorie qui nous occupe ici, parce que leur mandat est pro- 
visoire. Ce sont les assistants dans les grandes écoles qui n ont 
pas encore passé le dernier examen du certificat ^^^ En gé- 
néral , ils ont servi comme apprentis-maitres ( « pupil teachers » ) ^'\ 
mais, au lieu d'entrer à récole nomude («Training Collège »), ils 
ont pris du service, soit comme provisional assistant teachers, soit 
comme assistant teachers. Les premiers sont des « pupil teachers » 
qui ont échoué à la «King's Scholarship Examination », et qui, sur 
une recommandation spéciale de Tinspecteur, sont « reconnus » par 
le « Board of Elducation » comme assistants provisoires pendant les 
deux années suivant immédiatement le dernier examen auquel ils 
se sont présentés. Les « assistant teachers » sont d'anciens « pupil 
teachers » qui ont passé la « King's Scholarship Examination», ou 
c[uelqùe autre examen équivalent, et qui ont 19 ans d'âge ré- 
volus. Ces derniers peuvent se présenter à. l'examen du certificat 
après au moins un an de bons services dans des écoles inspectées 

(') Report of the Committee ofCouncilon Education in Scoiland, 1901-1902, 
t'*' Jusqu^en 1901 on obtenait, en An^eCerrCt le certificat après deux des 
examens dits de i'*, de 2* et de 3* année. Actuellement un seul examen sur 
les matières de celui de deuxième année suffit. Le «training» régulier serait un 
apprentissage comme apprenti-instituteur se terminant par Texamen de King^s 
Scnolar, puis deux années d'école normale avec les examens de première et de 
deuxième année, ce dernier donnant droit au diplôme d'instituteur. Mais le 
recrutement difficile du ^lersonnel a obligé Tautorité scolaire supérieure à pré- 
voir des exceptions, à créer des équivalences, etc., si nombreuses pour les 
étapes intermédiaires de la préparation que nous ne pouvons faire mieux ici 
que de renvoyer au Code anglais pour 1901, p. 12. Ce n'est qu'à l'examen 
final pour le certificat que tous les candidats de provenance et de préparation 
différentes se trouvent réunis. Le Code écossais pour 1 903 ne présente que de 
rares variantes en cette matière. 

(') Le «pupil teacher» anglais est rémunéré au gré des «managers», mais, 
comme Je «pupil-teachership» se place avant les études normales (différence avec 
l'institution similaire des Pays-Bas qui a servi de modèle) , nous n'en parierons 
pas. En Ecosse on a réduit le nombre des «pupil teachers» dans ces dernières 
années. Les Codes écossais cl irlandais prévoient encore des «monitors» [>ayés. 
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par le « Board of Eklucation » ; ils continuent alors les fonctions 
d'assistants certifiés et peuvent être nommés à la direction d*une 
école. 

Jl y a une autre catégorie de provisoires que le « Code » appelle 
provisionalfy certificated masters. Ce sont des «pupil teachers» 
qui ont obtenu une première classe dans Texamen du «King*s 
Scholarship» et des candidats qui ont passé Texamen de première 
année pour le certificat 6u qui ont enseigné , pendant une année 
au moins, avec succès comme assistants. Us ne reçoivent aucun 
diplôme attestant leur cpialité de «certifié», mais simplement 
l'autorisation de (^iri^er^ jusqu'à leur a6* année (en Ecosse la 27*) , 
des petites écoles de moins de 5o (en Ecosse de 60) élèves ^'^ 
Tandis^qù'en Ecosse le nombre de ces maîtres reste stationnaire, 
il diminue^') en Angleterre. Le Rapport écossais constate que 
ces maîtres rendent des services «à moins de frais que n*en 
demanderait l'emploi , dans les petites écoles, de maîtres régu- 
lièrement préparés». 

Quant aux traitements alloués à ces maîtres provisoires, les 
rapports ne les détaillent pas. Les Codes anglais et écossais 
laissent tous les assistants faire leurs « own terms » avec les « ma- 
nagers » des écoles. Les minima des taux payés a des instituteurs 
(assistants) certifiés peuvent donc servir a indication. 

Par le fait, le stage probatoire (au moins i5 mois en Ecosse) 
tombe avant TobtenÛon du certificat donnant droit au titre com- 

Elet d'instituteur. Mais seuls les candidats qui préparent en de- 
ors d'un «Training Collège» les examens pour le certificat ont 
à en justifier. Ceux qui se préparent entièrement dans une école 
normale reçoivent l'instruction pratique à l'école. Une fois le 
certificat obtenu, une période spéciale d'exercice comme maître 
certifié n'est imposée qu'à ceux qui recherchent la distinction du 

(>) Pour diriger des écoles de moins de ^o élèves, YEdacalion Department 
écossais accepte même des qualifications de moindre valeur. En Angleterre, 
ces écoles peuvent être confiées à des maîtres reconnus comme «assistants provi- 
soires». 

('} Report of the Board of Education, p. aà. Il y avait en 1901 en Angleterre 
et dans le Pays de Galles en tout 2 1 instituteurs de cette catégorie dirigeant 
des écoles de moins de 5o (a) et de moins de ko (19) élèves, sur a4fi83 maîtres 
principaux et assistants certifiés régulièrement. En Ecosse, il y avait en tout 
101 instituteurs et institutrices de cette catégorie. Nous devons ajouter que leur 
situation diffère quelque peu de celle des certifies provisoires anglais. Report . . . 
OR Education in Scottand, p. 16. 
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« parchment certificate » : i a moû , au moins , pour ceux qui ont 
été autorisés à faire une troisième année (faveur exceptionndie) 
à l*école normale , et 1 8 mois pour ceux qui ont accepté tout de 
suite voi poste de maître certifié. £n Ecosse le certificat dit 
«t de première dasse ■ est obtenu par de bons services. Pendant 
cette période , les conditions matérielles ne souffrent aucune mo- 
dification. 

En Iiiande on cherche également à recruter un personnel 
ayant reçu un «proper training», aussi bien pour les écoles 
« nationales» des communes (administrées par le « Boardof National 
Education i) que pour les écoles des « couvents et des monastères» . 
En général , les instituteurs se préparent à la carrière, soit comme 
moniteurs payés ( « monitors » ) , soit comme apprentis-maitres 
( « pupil teacners ») . Lespremierss ont , dans les écoles « nationales » , 
des élèves de 1 3 à 1 6 ans , choisis au concours et approuvés par les 
Commissaires royaux. Leur nombre est limité. Ils exercent pen- 
dant cinq ans et reçoivent 5 , 6, 8, la et i856(ia5, i5o, aoo, 
3oo et 45o fr. ) pour trois heures de leçons (par Jour) qu*ils donnent 
sous la direction immédiate du mattre^ auquel ils sont attachés et 
qui les prépare h leur carrière. Après Texamen de la cinquième 
année , ils peuvent être élus comme assistants certifiés des écoles 
«nationales». H y a également des «moniteurs» dans les écoles 
« modèles » que les Commissaires du Gouvernement administrent 
directement et exclusivement. Mais il y a dans ces écoles, en 
fait de candidats-instituteurs , surtout des « pupU teachers » (généra- 
lement internes), pour lesquels TEtat paye a 6 ôf (65o fr.) 
de pension , une gratuité de Se shillings pour la première 
année et 6 sf (i5o fr.) pendant la deuxième année, les frais de 
voyage aux vacances et aux rentrées et lo shillings (la fr. 5o) 
pour livres de classe. Les « pupil teachers » ne doivent servir 
qu'une année , mais une seconde année peut leur être accordée. 
S'ils passent l'examen prescrit après leur période d'exercice , ils 
sont éligibies comme instituteurs assistants certifiés dans les 
écoles «nationales». Les «moniteurs» et les «pupiï teachers» qui 
entrent à l'école normale (où ils sont généralement défrayés de 
tout) pour y rester un ou deux ans et qui servent ensuite avec 
succès, pendant deux années consécutives, dans une école « natio- 
nale* (ou une école d'application) dlrlande, dans une école pu- 
blique d'Angleterre ou dans certaines écoles reconnues du Royaume- 
Uni , obtiennent le « Training Diploma » qui leur donne accès à tous 
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les postes ^*^ 11 n'existe donc pas d'exercice provisoire, à propre- 
ment parler, à moins qu'on ne veuille considérer comme tel les 
deux années de service accomplies après la sortie du • Training 
Collège» en vue de l'obtaition du «Training Diploma». Pendant 
cette période, les salaires sont ceux du 3' degré que nous rappor- 
tons page i6o. 

Vn. — Aux Etats-Unis aucune législation scolaire uniforme ne 
régit la carrière du personndi enseignant. Les statistiques, sans 
doute très détaillées, que centndise le « Bureau of Education • de 
Washington ne nous arrivent qu*en des résumés très som- 
maires. On sait , cependant, que la moitié des instituteurs exercent 
leurs fonctions sans y être préparés convenablement ^*K Ceux qui 
ont obtenu des qualifications après des études normales ou des 
études assimilées n*ont pas toujours la chance de trouver des 
postes fixes» Il y a, en effet, des certificats qui ne durent qu'un 
an, d'autres durent cinq ans. Seul un «State Teachers Cer- 
tlficate » constitue un titre durable. Mais souvent les certificats 
ne sont valables que dans TEtat, ou même dans la ville, où ils 
ont été obtenus ; par exemple , le « Chicago School Board » n*en- 
gage pas d*autres candidats que ceux qui ont passé les examens or- 
ganisés sous ses auspices ^^\ En général , les petites viUes et les vil- 
lages n^ontpas, même dans leurs écoles à plusieurs classes dites 
« graded schools », plus d*un maître sur quatre en moyenne qui 
possède le diplôme d^une école normale. La grande majorité du 
personnel élu par les « School Boards ( Boards of Education , 
School Trustées , Superintending School Conunittees) », c'est-à-dire 
par les comités communaux élus pour veiller sur les écoles , n*est 
nommée qu'à titre temporaire. Il n est pas rare que les instituteurs 
quittent leurs postes, lorsqu'ils trouvent une autre occupation 
mieux rétribuée. Il ne peut donc être question ni d'un stage ni 
de traitements spéciaux pour les stagiaires. 

(') RnUg and Régulations of ihe Commissioners of National Education in Ireland 
(1902).—^ The sixty-eigih Report oj tke Commissioners, etc., in i90i (1902). 
Voir ci-dcssoas, p. 160. 

(') Monograpkson Education in the United States, publiées à l'occasion de TEx- 
positioD Universelle de Paris en 1900. — Elementary Education, pw William 
HarriSfD. 7. 

t') Alice Findlay, The Training of Teachers in the United States of America, 
vol. 10(1'* partie) des Spécial Reports on Educational Subjects, publiés par le « Board 
of Education» (Londres, 1902), p. A26 et 4/^2* 
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VIII. — En ce qui concerne la Russie, l*instruction et le recni- 
tement des instituteurs n'offrent aucune uniformité. K^es derniers 
rapports détaillés que nous avons pu consulter constatent tous la 
situation peu encourageante de ceux qui se vouent à renseignement 
primaire. Le gouvernement, les municipalités, les «zemstvos» 
(orgiBtnes d'administration locale] et les paroisses rivalisent 
d'efforts pour organiser l'œuvre scolaire , qui date de l'époque de 
l'affranchissement des serfs, c*est-à*dire du règne d'Alexandre II. 
Tout ce que nous savons sur la situation matérielle faite aux insti- 
tuteurs sera dit à propos de l'exercice définitif. 

Ënfm, on ne s'attendra pas à trouver ici des renseignements 
sur quelques autres pays qui, à notre point de vue, n'offrent qu'un 
intérêt tout à fait minime. Ce n'est pas à dire que les questions 
scolaires y soient négligées; l'exemple de la Grèce, qui en 66 ans 
a promulgué 63 lois relatives à son organisation scolaire , est une 
preuve ^ éclatante du contraire. 
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III 
L'EXERCICE DÉFINITIF. 

Quel que soit le degré d'autonomie dont jouissent les communes 
en matière scolaire, partout où TEnseignement est régi par une 
législation spéciale , rEtat non seulement s*est réservé le droit de 
trancher en dernier ressort les conflits qui intéressent le per- 
sonnel, mais il a pris sur lui de garantir la rétribution des ser- 
vices rendus. Il a enlevé ou essayé d'enlever aux communes ^'^ 
tout prétexte à servir des appointements insuffisants, en prenant 
à sa charge une partie de chaque traitement en échange du droit 
de pouvoir en fixer lui-même le montant initial, l'accroissement 
et le maximum. Les communes qui comprennent bien leur intérôt 
sont libres d'ajouter aux taux minima réglementaires ce que leurs 
moyens leur permettent d'ajouter. A l'heure actueUe, des arran- 
gements de ce genre sont en vigueur presque partout et mettent 
le fonctionnement de l'enseignement public à l'abri des vicissi- 
tudes qu'entraînerait une rémunération libre , réglée uniquement 
par la compétition , selon le principe de l'offre et de la demande ^^K 

Le système qui a prévalu de plus en plus est celui d'un traite- 
ment fondamental (initial et minimum) et de V avancement par 
augmentations périodiques allouées selon les années et les notes de 
service. Nous placerons en tète les pays où ce principe est appliqué 
systématiquement , sous réserve des classifications cpii résultent des 
circonstances. On y distingue naturellement entre le personnel 
des écoles rurales et celui des écoles urbaines (plus partout, cepen- 
dant] , entre le personnel élémentaire et le personnel supérieur 
(moyen) ou spécial et les directeurs d'école. Dans certains pays 
le nombre d'habitants des communes, l'importance des écoles, 

^') En Espagne (voir ci-dessous, p. i46) ]*Etat vient de se charger lui- 
même des payements. En Itatic des circulaires très sévères ont été lancées par 
le Ministre pour obliger les communes à ne pas les retarder. 

'') F. H., Die Lehrerbesoldunqsfrage im Licnte des voVcswirtschxifdichen Gesetze: 
von Angehot und Nachfrage, aans Die Deutsche Schule, Monatssckrift , édité au 
nom du Deattcher Lekr^rverein , par B. Rissmann ,11* fascicule) novembre 1 902 , 
Leipzig et Bedlin). L^autcur est partisan du principe économique de Toffrc et de 
la demande qui seul peut arrêter l'abandon de la carrière de plus en plus 
menaçant , en plaçant rinstituteur sur le même niveau que tous les autres fonc- 
tîonnairet , tant au point de vue du traitement que de la considération sociale. . 
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les qualifications du personnel ont été considérés expressément 
dans rétablissement des échelles des traitements fondamentaux et 
de Tavancement. Plusieurs pays présentent un de ces systèmes 
combiné avec un autre ou à côté d*un autre, comme les pays de 
la couronne d'Autriche ou les cantons de la Suisse. En Norvège 
et en Hollande la loi s'abstient de préciser, soit le minimum du 
traitement, soit le mode et les taux d'avancement. Enfin, la 
Russie, l'Angleterre et rËcosse (l'Iiiande, que nous ne sépareix>ns 
pas, cependant, do Royaume-Uni, possède un rè^ement) et les 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord n'ont aucune disposition 
uniforme relativement aux traitements du personnel primaire. 

I. — C'est dans les Etats d'Allemagne que le système du traitement 
fondamental et de l'avancement par augmentations périodiques est 
appliqué de la façon la plus simple, la plus uniforme et la plus stricte. 

La loi prussienne de 1897^^^ détermine ainsi le revenu [Dienst- 
cinkommen) d'un instituteur installé définitivement et «occupé 
pleinement» : l' traitement fondamental; a* suppléments d^an- 
cienneté {Alterszulagen); 3" habitation ou indemnité. 

Le traitement fondamental d'un poste d'instituteur ne doit pas 
être inférieur à 900 marks (i,ia5 fr.); il revient de droit à ceux 
qui o»t quatre années de service dans une école publique; jusqu*è 
la cinquième année àfi service, A/5 seulement du traitement fon- 
damental sont dus ^*K Dans le traitement fondamental sont com- 
pris la valeur du rapport des terres dont le poste est doté et les autres 
revenus en argent ou en nature qu*U comporte» Si le chauffage 
est fourni, la videur en est déduite du traitement, avec cette res- 
triction que le traitement fondamental ne doit jamais être infé- 
rieur à la somme de 84o marks (i,o5o fr.), y compris le rapport 
dès terres et les revenus accessoires fixes; en d*autres termes, le 
chaufiage peut être compté à raison de 60 marks (76 fr.) au plus. 
Le traitement fondamental n'est donc pas toujours touché inté- 
gralement en espèces. La valeur argent du rapport des terres et 
des autres bénéfices est fixée par les autorités (le « Kreisausschuss », 
et pour les écoles urbaines le « Bezirksausschuss » ). A partir de 
la huitième année de services satisfaisants et pendant vingt-sept 

<*> CentralblaU f. d. ges^ Unterrtcht$w$ten in Prêmsw (1897}, p. 3i3 et suiv. 
(') L^Étal a fixié s« part à 5oo marks (6a5 ir,) pour chaque instituteur prin- 
cipal ou chargé seul aun poste, et à 3oo marks (3 76 fr.) pour tons les autres. 
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années , ie traitement fondamental est augmenté régulièrement 
tous les trois ans d^une somme déterminée (voir ci-dessous), de 
sorte qu*après au moins trente-quatre années d'exercice, et s'il 
a toujours obtenu de bonnes notes, Tinstituteur atteint le maxi- 
mum de traitement; comme les services ne comptent pas, en 
principe, avant la vingt et unième année d'âge ^ le traitement 
maximum est atteint au plus tôt à bi. ans révolus. 

En réalité , les taux des traitements fondamentaux dépassent le 
minimum légalr D'une part, il est de Tintërèt des communes de 
s'assurer et de conserver les services des instituteurs et, d*autre 
part, les efforts constants des associations d'instituteurs ont su 
obtenir, à ce point de vue, des avantages considérables. 

D'après une statistique complète sur le personnel primaire de 
la Prusse (état de 1899] ^^^ qui a été publiée parles soins de 
«l'Association des Instituteurs prussiens», on compte en tout 
59,982 postes (i8,3oo dans les villes et ^ifi^n dans les cam- 
pagnes). Le minimum du traitement fondamental de 900 marks 
(1,135 fr.) a été payé dans 3 3 postes urbains et dans 5,^75 postes 
ruraux sans service d'ég^se , et dans 1 3 postes de village avec ser- 
vice d'église , c'est-à-dire , en tout, dans 5,5 1 1 postes (un peu plu» 
d'un dixième de tous les postes existants). Dans 5 postes ruraux et 
dans 3 73 postes urbains sans service d'ég^se, et dans 1 , 1 1 3 postes de 
village |et 3 1 S postes de ville avec service d'église , c'est-à-dire , en 
tout, dans 1 ,709 postes (plus de la 34* partie du nombre total géné- 
ral) le traitement fondamental dépassait 1 ,5oo marks ( 1 ,875 fr. ). 

Les deux tableaux suivants donnent une idée exacte des trai- 
tements fondamentaux et des états d'avancement des instituteurs 
prussiens à l'heure actuelle ('^; ils sont disposés par postes ur- 
bains (V) et ruraux (C), et la division est faite selon que l'instituteur 
remplit ou ne remplit pas de fonctions d'ég^se rétribuées à part. 

<') D*aprèfl le compte rendu et des extraits de la Pàdag, Zeitg, (oct. 1902). 

(') Le «Hilfsverein Dcutscher Lehrer» a publié en 190 a une intéressante 
petite brochure : Gehaltsverhàltnisse der seminarisch gebildeten Lehrer in Berlin 
und dessen Vororten sowie in den 383 Stàdten Preussens mit hôheren Schulen , etc. , 
de A. Lampe. Les tableaux que contient cette brochure renseignent sur les 
traitements fondamentaux, les suppléments d'ancienneté et les indemnités de 
logement réellement payés à fheure actuelle aux instituteurs d*écoles popidaires, 
d'écoles moyennes, d*écolcs de jeunes filles, de classes élémentaires d'éta- 
blissements secondaires (royaux et municipaux), des instituteurs principaux 
et des directeurs dans 383 villes de Prusse (sauf Berlin). Le but de la brochure 
est de servir d'indication sûre aux instituteurs des campagnes et des pctilcs 
villes qui voudraient .échanger .leur poste contre un autre. U 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



NOMBRE DES LOCALITES (L.) 
D'après la Statistiiche Beiia^e 



MONTANT 

DES 80PPLÉMSMT» 

d'ancienoeté 
en marks. 



100...., 
101-110. 
111-120. 
121-130. 



141-150. 
151-160. 
161-170. 
171-180. 
181-190. 
191-200. 

210 

220 

240 

250 



l 



131-140 ! ^• 



V. 
C. 

V. 
C. 

V. 
C. 

V. 

c. 

V. 

c. 

V. 

c. 

1 1 

t i. 

( V. 

( c. 



Totaux, 



\ 



V. 

C. 



' de 
900 marks. 



L. 



a 
kMk 

a 
3 

Ix 
»9 

3 
2 

II 
2 

II 

a 

H 
II 



H 
H 

II 

a 

B 
H 

H 
II 

a 
a 



P. 



6 
A, 470 



a 
5,465 

B 

Ix 

22 

9 
2 

II 

2 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 

B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

23 

5,475 



de 001 



950 marks. 



L. 



B 

i4i 

B 

6 

k 

12 

B 

1 

1 
B 

B 
B 



B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 



5 
160 



B 
l5l 

8 

18 
12 

B 
1 

6 
// 

B 
B 

B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 

B 
B 



24 
172 



TRAITEMENT 



de 951 


1 


1 


1,000 marks. 


L. 


P. 


2 

4,5^8 


4 
5,903 


2 
ii5 


8 
i59 


»99 
2,790 


71» 
3,65o 


52 

3oi 


SOI 

446 


35 
181 


165 

274 


35 

236 


161 

384 


2 

7 


19 
34 


B 


a 


B 


B 


2 


a5 


2 


2 


1 
B 


9 
a 


B 


a 


a 


a 


B 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


320 
8,200 


1,334 
10,752 
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ET DES POSTES (P.) SANS SERVICE D^EGUSB. 
ZUT Pâdagogischen Zeitung t n** i (a3 octobre 190s). 





FONDAMENTAL 




- 






lie 1,001 


de 1,051 


d« 1,101 


de 1,151 




• 


a 


à 


k 




1,050 marks. 


1,100 marks. 


1,150 marks. 


1,200 marks. 




— -* ^ m^ . 




— 1 - . — — 


■! Il -^ 




L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 




a 
263 


a 
292 


2 
207 


3 
25o 


ff 
55 


ff 
58 


ff 


ff 
46 




a 


ff 


ff 


ff 


// 


ff 


ff 


ff 




11 


11 


18 


20 


7 


7 


2 


2 




44 
873 


220 
i»o87 


7 
221 


20 
283 


1 
4a6 


1 
5o5 


1 
294 


389 




29 
193 


168 
3oo 


80 
3ia 


585 
65 1 


2 
118 


5 
i5i 


4 
16a 


6 
326 




»9 
i56 


122 
317 


5o 
576 


387 
915 


1 
ii4 


3 

244 


47 

716 


l42 

1,218 




48 
3o2 


681 
435 


87 
i45 


i,io3 
286 


8 
ii5 


i55 
3io 


84 
353 


844 
924 




6 

24 


4i 
4o 


25 

37 


309 

52 


2 
i4 


124 
ii4 


93 
246 


1,621 
704 




2 

4 


28 
4 


8 
7 


29 


2 
4 


io3 

4 


8 
11 


58 
58 




4 
45 


57 
57 


3 
12 


i43 
53 


1 
3o 


20 
53 


27 
64 


474 
242 




H 


ff 
ff 


1 
1 


i64 
1 


ff 
ff 


ff 
ff 


ff 

3 


ff 
6 




1 


3 
24 




1 


758 

1 


ff 
ff 


ff 
ff 


10 
i3 


253 

72 




a 


// • 





a 


ff 


ff 


ff ' 


ff 




a 


a 


ff . 


a ,. 


// 


ff 


ff 


ff 




a 


ff 


tt 


ff 


// 


K. 


' ir- 


ff 




ff 


ff 


ff 


a 


ff 


ff 


ff 


ff 




a 


ff 


ff 


a 


ff 


tt. 


"If' 


ff 


p 


a 


ff 


a 


a 


tt 


tt 


1 


1 




a 


ff 


ff 


ff 


ff 


ff 


• • 1 


234 * 




ff - 


ff 


ff 


ff 


ff 


ff 


ff 


ff 




i53 

1.888 

1 


1,320 
2,467 


. 266 
1,537 


3,664 
2, 5 '11 


17 
. 883 


4ii 


275 
1 ,904 


3,633 

3.888 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



NOMBBI DBS LOCALITES (L.) 











TRAITEMEIfT 1 


MONTANT 

OBS »UPPLI(MB!IT» 

■ 

d'ancienneté 
eomark*. 





de l.tOl 
1,250 marks. 


d« 1»251 
k 

1,300 marks. 


de l,3dl 

à 

1,400 marks. 






O 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 




100 


V. 

1 c. 


f 

19 


«9 


a 
3 


a 

3 


1 

7 


1 
7 






; 


lOl-UO 

( 


c. 


f 


8 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 


111-120 


V. 

c. 


M 

66 


K 


a 
a8 


a 

3o 


a 
17 


M 
30 


121-130 


V. 

c. 


3i 


II 
Al 


a 
11 


a 

i3 


H 

6 


a 
1 




131-140 


V. 

c. 


1 
«7 


17 
lia 


k 
55 


3o 


3 
i5 


5 

35 




141-150 


V. 

> c. 


11 

ia8 


i5i 
a37 


5 
5d 


^8 
10^ 


9 
65 


i5o 

a^3 




151^160...... 


V. 

c. 


1 

13 


ao 
>9 


3i 
65 


38a 
aïo 


16 
36 


35l 

3o8 


1 


161-170 


c. 


1 

a 


to 


a 

8 


33 

17 


a 
3 


kh 
38 




171-180 


V. 

c. 


3 
a 


aid 
3a 


ai 
ko 


557 
271 


8 

31 


376 
197 




181-190 


V. 

c. 




t 


a 
6 


a6 
ao3 


a 
1 


a 

3 




191-200 


V. 

c. 




3o 

a 


8 
a3 


819 
33a 


a4 
5i 


1,536 
4io 




210 


V. 

c. 


M 






a5 


a 

a 


a 
a 








220 


V. 

c. 




a 
a 




a 
a 


a 

a 


a 
a 








240 ! 


V. 

c. 




a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 








250 


V. 

c. 




a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 




1 




1 
Totaux j 


V. 

c. 


19 

327 


A36 

56 '1 


74 
293 


ii9»9 
i,a6a 


63 

333 


a,a63 
i.a57 






^Ig^ 


1 






HM^ 
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mr DES POSTBS 


(P.) SAK% SERVICE D'EGLISE. (Suite.) 




^" 


FONDAMENTAL 






TOTAUX. 




4e 1,401 


da 1,501 


de UOOi 




à 


• 


& 






1,500 marks. 


1,600 aarki. 


1,800 marks. 






L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 


U 


P. 




M 


a 










5 


8 




3 


3 










9»749 


i>»»77 




M- 


a 










a 


8 




M 


a 










16a 


ail 




M 


a 










a 60 


1,016 




à 


5 










4,753 


6,090 




3 


a 

3 










169 
i,i4o 


975 
1,871 




1 
7 


1 
i5 








• 


161 
1,889 


878 
3,106 






lO 


a 

45 










»77 
1,409 


a.agS 
«,873 




1 
6 


1 
9 










177 
447 


2.768 
i,5oo 




# 


a 










a5 


46o 




3 


3 










4a 


i53 




3 


% 










7* 


i,8a5 




a 


>7 










219 


925 




M 












4 


»99 




M 












II 


3|3 




i4 

7 


1,585 
4i 










6a 
11^2 


4,984 
880 




a 












1 


25 




K 












a 


a 




a 






273 






1 


273 




a 












a 


a 




a 












a 


a 




a 












\ 


\ 


p 


a 












1 


234 




a 












a 


a 




i8 

45 


1,646 
i4i 


1 
a 


273 
a 


a 
3 


a 
3 


1,216 
19,934 


16,946 
3o,ooo 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



NOMBRE DES LOCALITES (L.) 
D après la Slatistische Beilage 



TRAITEMENT 





MONTANT 

DB» SOPPLBMBJIT» 

d'ancienneté 
en m«rka. 



1^ I c' 

101-110 i y* 

»»-i2o \ \ 

121-130 j ^• 

I31-U0 1 ^• 

i"-iî"> t c: 

I"-!**' I c: 

161-170 1 ^• 

171-180 j ^• 

181-190 I ^• 

191-200 1 ^• 

2»« I c! 

?2« 1 ci 

2*0 1 c:' 

2'^« I c: 

Totaux. . . . J ' 



de 
000 marki. 



L. 


P. 


a 


a 


i3 


i3 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


u 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


tt 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


i3 


• 3. 



de 001 
à 

050 mark*. 



L. 



a 

a 
a 



a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 



a 
a 

a 
u 



a 

a 
a 



a 
a 



a 

75 



P. 



a 

7» 
a 
a 

a 
1 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 




a 

7a 



a 

287 

a 
k 
3 

a 
1 

a 
3 

a 

23 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 
a 



a 
a 

a 
a 



a 
291 

a 

k 

k 

a 
1 



de 1,001 



3 



a 
3 


I 
»7 


a 

33 


1 
70 


a 
a 


a 
3 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


2 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 
a 


a 
a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


k 
46G 


8 
i,i45 



a 
a 

a 

2 

a 
a 



a 
a 

a 
a 

a 
a 

a 

a 



8 

1,101 
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ET DES POSTES (P<) AVEC SERVICE D^EGLISE. 
zur Pâdagogischen Zeitung^ n* i (s3 octobre 1903]. 





FONDAMENTAL 










i d« 1,051 


de MOI 


J« 1,151 


de 1,201 


d« 1,251 


1 ' 


à 


à 


\ 


à 


1 1,100 marks. 


1,150 marks. 


1,200 marks. 


1,250 marks. 


1,300 marks. 




L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 




1 
767 


1 
769 


a 

588 


a 

591 


a 

65a 


a 
656 


1 
35 1 


1 
356 


1 
356 


1 
36o 




10 


a 

10 


a 
i5 


a 
16 


a 
a4 


a 
a4 


a 
17 


a 

17 


a 
29 


a 
3o 




6 

325 


6 
3a6 


11 
48i 


11 

484 


37 
555 


38 
56o 


35 

3ai 


3i 
333 


34 
463 


44 
471 




6 
33 


6 
33 


10 

43 


la 

44 


la 
100 


i5 
101 


13 
81 


16 
83 


31 
130 


34 

134 




3 

29 


4 
3o 


a 
5o 


a 
5o 


»9 
117 


à4 
126 


14 
108 


»7 
111 


34 
i44 


47 
i58 




3 
126 


3 
i3o 


4 
166 


5 
170 


31 
110 


35 
113 


i3 
68 


>9 
68 


»9 
87 


31 
87 




3 
4 


3 
4 


a 

3 


a 

3 


9 

10 


i4 
10 


6 

7 


6 


i3 

18 


»9 
33 




1 


1 




1 


1 


1 


a 




1 


1 




if 


a 




1 


a 


3 


3 




a 


a 




a 
6 


a 

6 




a 
a 


1 
5 


3 
6 


a 

3 




6 
7 


7 
8 




K 


a 




a 


a 


a 


a 




a 


a 




M 


a 




1 


a 


a 


1 




a 


a 




a 
a 


a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 

a 


a 
3 


3 


3 
5 


8 
6 




a 


a 




a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




a 


a 




a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




// 


a 


H 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




a 


a 


a 


a 


n 


a 


a 


a 


a 


a 




a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




M 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 


a 




23 

1,200 


24 
1,208 


28 
1,348 


3i 
i,36o 


90 

1,577 


109 
1,600 


71 
961 


90 


l33 

1,229 


*172 

1,266 1 
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TRATTEMENTS DES INSTITOTEORS 



NOMBRB DES LOCALITÉS (L.) 



MONTANT 
DIS sorpLinvTs 






« 








TRAITEMENT ^ 


^ï 


ae 1.M1 


ém l«èOi 


4*1^1 


de 1,601 


1 


d'ancS«onet« 


2| 




à 




k 


1 


k 


à 




ea marks. 


èl 


1,4C0 marks. 


1,500 marks. 


1,600 marks. 


1,800 marks. 






b 
O 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 


L. 


P. 




1 

100 1 


V. 

c. 


1 
Uo 


a 
344 


1 
17a 


1 

173 


a 
io5 


a 
106 


3 

lia 


a 
1 la 




1 




101-110 A 


V. 

c. 


i8 


a 

18 


1 
5 


1 
5 


a 

7 


a 

7 


a 
5 


a 
5 




111-120 j 


V. 

c. 


56 
394 


67 
^99 


a6 
ai8 


*7 
aao 


a3 
117 


a4 
119 


7 
86 


7 
88 




121-130 


V. 

c. 


27 

137 


3i 
127 


34 
68 


39 

68 


la 
44 


la 

44 


16 
59 


16 
59 




131-140 


V. 

c. 


57 
439 


«7 


28 
aoo 


37 
ao4 


18 
85 


a6 

88 


i5 
5o 


18 
5i 




141-150. j 


V. 

c. 


132 


94 

125 


3? 
63 


5o 
63 


3i 

38 


4a 
4i 


38 
34 


48 
34 


t 


151-160...... 


V. 

c. 


38 
66 


5o 
72 


39 
56 


57 
60 


»9 
a5 


3i 
a6 


18 
i5 


aa 
18 


1 


161-170 1 


V. 

c. 


5 
i3 


À 


a 
4 


a 
4 


a 
a 


a 

a 


3 

3 


4 

a 




171-180. 


V. 

c. 


»7 
29 


a4 
3o 


11 
aa 


i5 
a5 


3- 
i3 


4 
i3 


5 
6 


6 
6 




181-190 


V. 

c. 


g 
5 


a 
5 


1 
1 




1 
1 


1 
1 


a 
// 






191-200 1 


V. 

c. 


3 

4 


3 
5 


3 
a 




1 
a 


1 
a 


1 
3 






210 


V. 

c. 


a 


a 
a 


a 

a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 










220 \ 


V. 

c. 


a 
a 


a 

a 


a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 






i 




240 i 


V. 

c. 


a 
a 


a 
a 


a 
a 




a 
a 


a 

a 


n 
a 






{ 


1 


250 


V. 

c. 

V. 


a 

a 


a 

a 


a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 


124 


^ 


1 
Totaux... . 


268 


365 


i83 


a 33 


laa 


i45 


io5 


c. 


i»&57 


1,585 


811 


8a5 


439 


449 


37a 378 








^^^ 


^^^ 






^SSSm 


^^_ 




^ 
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£T DES POSTES (P.) AVEC SERVICE D'EGLISE. (Suite.) 



FONDAMENTAL 












TOTAUX. 


1 


de 1,801 
k 
2,000 marks. 


de 2,001 

k 

2,200 

m'arks. 


de 2.201 

k 

2,400 

marks. 


de 2,401 
k 

3,700 
marks. 


de 2,701 

k 

9,000 

marks. 


Au-dessas 

de 

9,000 

marks. 


1 - 


L. 


P. 


L. 

1 

34 


P. 

1 
35 


L. 

B 

a3 


P. 

a 

a3 


L. 

a 
9 


P. 


L. 

a 

1 


P. 

a 
1 


L. 

a 
3 


P. 

a 
3 


L. 


P. 




a 

42 


n 
43 


10 
4,697 


11 
4,7^9 




1 
3 


1 


B 


ff 
iv 


f 

B 


a 
a 


a 
a 




a 
a 


a 

B 


a 
a 


a 
a 


2 
i46 


2 
i48 




56 

1 
i8 


1 

5? 
18 


3 

1 
7 


3 

17 

1 
8 


1 

7 

B 

4 


1 

7 
a 
4 


a 

1 

1 
1 




a 

1 

a 
a 


a 

1 

a 
a 


a 
a 

a 
a 


a 
a 

a 
a 


2a5 
3,324 

157 

742 


256 
3,357 

178 
752 




4 
i6 


4 
»6 


a 
5 


3 

5 


1 
3 


1 

' 3 


1 
2 




a 
a 


a 
a 


a 

B 


a 
a 


199 
1,268 


271 
i,3ia 


^ 


]3 
i4 


i3 


3 

4 


3 
4 


B 
B 


a 
a 


a 

1 




B 

a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


347 
926 


334 

94a 




6 
3 


7 
3 


2 

1 


a 
1 


B 
B 


a 

a 


a 
a 




a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


i63 
211 


311 

339 





a 


a 


B 

a 




B 
B 


a 

a 


a 
a 


" 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


16 
26 


»9 

27 




3 
a 


â 


1 

// 


1 


B 
B 


a 
a 


a 

1 




a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


95 


63 

101 




1 


B 
1 


AT 
II 


B 
B 


a 
a 


a 

B 


a 
a 


// 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 

13 


3 

12 




// 

1 


M 

1 


tt 
II 


B 
B 


a 

a 


a 
a 


1 
1 


1 

1 


a 
a 


a 
a 


1 
a 


1 
// 


i3 
21 


18 
i3 




a 

M 


M 
H 




B 
B 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


// 
// 


a 
a 


a 

a 


a 
a 


B 
B 


a 

a 


a 
a 




u 
a 


7/ 

a 


// 


H 
B 


a 
a 


a 
a 


B 

a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


> 


a 
a 


n 

M 


II 
II 


H 
B 


a 

B 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
a 


a 
II 


n 
II 

i3 
68 


B 

a 

l3 

70 


a 
a 

2 
37 


a 
a 

2 
37 


a 
a 

3 
16 


a 
a 

3 
16 


a 
a 

a 
3 


a 
a 

H 

2 


a 
a 

a 

4 


a 
a 

a 
4 


a 
a 


a 
a 




29 
i56 


3o 
i58 


1,081 
11,468 


1,354 
11,632 



4. 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



Nous ajoutons quelques exemples de traitements fondamentaux 
et de suppléments payés dans quelques grandes villes des 
provinces prussiennes (Province rhénane, Westphalie, Hanovre, 
Saxe, Hesse-Nassau , Posnanie, Silésie). Pour l'intérêt de la com- 
paraison , nous plaçons en face les traitements accordés à ceux des 
instituteurs que leurs aptitudes qualifient aux postes spéciaux de 
directeurs ou de maîtres d'écoles primaires supérieures^* ^ 



TRAITEMENTS FONDAMENTAUX 

ET TAUX DIS SUPPLBIUIT8 D'AHCIBSMTÉ 



VILLES. 



u 
9 

I s 

u 

- 2 

e '^ 

m O 
« 

'9 



m 



ii'ks. 



Ddsseldorf ..i i»45o 



aoo 



DuiSBOURG I 1,400 

( 200 

Crepeld \ ^Mo 

\ 200 

SOLINGEN ( 1 »A5o 

I '75 

Cologne j i »5oo 

( 200 

Hagen ( ï'^oo 

\ i8o 

BiBLEFELD S l»30O 

I i8o 

PADBRBOnN j * '^°** 

\ 200 

MiNDEN \ »'300 

/ l'o 

I 



des instituteurs 
principaux. 


i 
1 

"S 

« 

c 
ns 


des instituteurs 
d'écoles moyennes. 


marks. 


marks. 


marks. 


1,760 


a, 100 


2,000 


aoo 


200 


aoo 


1,900 


1,900 


1,900 


200 


aoo 


aoo 


1,800 


1,800 


1,800 


200 


aoo 


aoo 


i,85o 


i,85o 


_ 


175 


175 


- 


2,000 


a, 000 


a, 100 


200 


aoo 


200 


— 


1,800 


— 




180 


— 


— 


i,85o 


— 


— 


180 


— 


i,5oo 


1,800 


— 


200 


200 


- 


— 


2,100 


1,700 


"■ 


iGo 


160 



s o 

*i m ta 

s _çj 

•a 8 s 

C ." o 






marks • 

2,000 
aoo 

1,900 
aoo 

1,800 
aoo 

1,800 
aoo 

a, 100 
200 

a, 100 
200 

i,35o 
180 



i,45o 
160 



'•' D'après ]a brochure de A. Lampe citée ci-dessus. — Les instituteurs 
peuvent également être appelés aux classes élémentaires des établissements se- 
condaires; dans ces fonctions ils sont très souvent mieux pavés que dans les 
écoles primaires. 
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■ 



VILLES. 



MOHSTER 

Hanovre 

osnabrdck 

Stade 

HÔCHST 

Magdbbourg 

Erpdrt • 

Stbndal 

âscherslbbbn 

ElSLEBBN 

Frarcfort-sur-lb-Mein.. 

PoSBIf 

Breslao 



TRAITEMENTS FONDAMENTAUX 



BT TADX DBS SVPPLBHBRTS O'ARCIBRHITB 



5 

I 2 

.tî "S 

s -S 

tî 



mark*. 

i,doo 

aoo 
i,âoo 

aoo 
i,aoo 

aoo 
i,aoo 

i6o 
i,3oo 

aoo 
i,ioo 

aoo 
1,1 5o 

i8o 

1,100 

i6o 
i,ioo 

170 
1,100 

176 
1,600 

aao 
i,aoo 

aoo 
i,3oo 

aoo 



S s 

d S 

.S .g 

m SU 

e 



marks. 

1,600 
aoo 



i,5oo 
aoo 



i,55o 
160 

i,a5o 
170 

i,3oo 
175 



a, 000 
aoo 

1,900 
aoo 







Cl 






marks. 

1,700 

aoo 
a,3oo 

aoo 
1,800 

aoo 
a, 000 

160 
1 ,900 

aoo 
a,4oo 

aoo 
a,o5o 

aoo 
1,800 

160 
1,700 

170 
a, 000 

aoo 
3,600 

aao 
a,5oo 

aoo 
1,900 

aoo 



g S 

d m 

m "o 

-S *8 



marks. 



1,700 
aoo 

i,5oo 
aoo 

i,5oo 
160 



i,aoo 

aoo 
i,45o 

180 
i,55o 

160 
i,4oo 

170 
i,5oo 

.75 



a, 000 



aoo 
i,5oo 

aoo 
1,800 

aoo 



"3 

£ S «e 

s» — . 

•S ? 3 

m "^ 

4 ^ 



marks. 



1,700 

aoo 
i,55o 

aoo 
i,5oo 

160 
1,800 

aoo 
1,800 

300 
1,600 

180 
i,56o 

160 
i,4oo 

170 
i,5oo 

.75 

a, 000 
aao 



1,800 
aoo 
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L'avancement réglementaire se fait par suppléments triennaux 
d'ancienneté. Le premier supplément est payé après sept années 
de service dans une école publique , et neuf suppléments d'égale 
valeur sont accordés après chaque nouvelle période de trois ans; 
vingt-sept ans après la septième année de service achevée, c'est- 
n-dire au plus tôt après trente-quatre années de service, le trai- 
tement initial s*accrolt de neuf fois le montant du supplément. 
En principe, le temps de service total est compté à partir du 
moment de Tassermentation pour le service scolaire public , mais 
au plus tôt à partir de la vingt-et-unième année d'âge. L'année 
de service militaire est comptée comme année de service scolaire. 
De même il est toujours tenu compte du temps qu'un instituteur 
a exercé dans un établisseineiit d'instruction reconnu par l'Etat, 
et aussi , avec l'approbation du Ministre , des services scolaires 
hors de Prusse. 

Comme pour le traitement fondamental , la loi fixe un mini- 
mum, mais pas de maximum pour les suppléments d'ancienneté. 
Le montant minimum pour un instituteur est fixé à i oo marks 
(i25 fr.) par an et par période, de sorte qu'après trente-quatre 
années de service tout instituteur doit toucher au moins 
9004-900=1,800 marks (3,260 fr.) par an. Chaque commune 
est libre d'ajouter à ce taux selon ses moyens. 

L'allocation d'un supplément d*augmentation ne constitue 
point pour le bénéficiaire un titre de droit à une allocation ulté- 
rieure; cependant, le supplément ne peut être refusé, c'est-à- 
dire retaraéi que pour cause de services insuffisants , et tout refus 
de supplément doit être approuvé par l'autorité du district 
(«Bezirksregierung»). La retenue temporaire d'un supplément 
reste sans influence sur le temps de service à faire valoir pour 
l'obtention de suppléments ultérieurs. Une caisse spéciale, dite 
«Caisse des suppléments d'ancienneté», reçoit les contributions 
des districts scmaires destinées aux supplémenis; cette caisse est 
administrée gratuitement par l'autorité de district qui se charge 
des payements. 

Voici, à titre d'exemple, le tableau des suppléments d'an- 
cienneté accordés aux instituteurs de la province de oaxe en 1 902 ^^^ 



(•) 



D'après la Pàdagogische Zeitung , ii* 5o (11 déc. 1902), p. g/iS. 
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tmtmmtMÊmBÊmÊaatm 

DISTRICT 
( Regienmgab«sirk ) de 



SUPPLEMENTS 



D'AIICIB!(1IBTa. 



marks, fr. c. 






100 < 


laS oo) 


105 1 


[i3i a5) 


110 


'187 5o) 


115 \ 


[i43 75) 


120 < 


i5o 00) 


133 1 


;i53 76) 


135 1 


[i56 35) 


127 1 


[168 75) 


130 { 


[16a 5o) 


132 1 


[ i65 00) 


135 \ 


[168 75) 


140 i 


[176 00) 


US ( 


'181 a5) 


150 1 


187 5o) 


160 ( 


aoo 00) 


165 { 


[ao6 aS) 


170 ( 


aia 5o) 


175 ( 


'ai8 78) 


180 1 


aaS 00) 


190 1 


a37 5o) 


200 ( 


aSo 00) 


240 1 


3oo 00) 



* • 



Totaux. 



«USBBOVllC. 



institatenn. 

a 46 
§ 

ii4 
a 

8a8 
g 

78 

1 
167 

6 

a 
337 

l 
676 
116 

g 
33 

7 
a 

a6a 

1 



a,9a6 



IIA6DSB00M. 



institatenrt. 

794 

a 

60 
5 

a48 

M 

5o 

t 

io5 

a 

la 

io5 

»9 
5io 

80 

16 

18a 

io5 

i4o 

a 

358 





a.793 



lirVKT. 

institvtBBrt. 

3oi 

M 

3 

M 

3oa 

6 

fia 

f 
là 

M 
» 

7J 

g 

as 

»9 

g 
g 
g 

i34 
g 

7 
g 



i,o85 



TOTAL; 



inatitntenrt. 

1,34 1 

a 

177 

7 
1,378 

6 

aïo 

1 

a76 

^ 6 

i4 

5i4 

ao 

i,33i 

ai5 

16 

aiS 

i64 

a8t 

a 

637 



6,80 4 



Cette province n'est pas une des meilleures. Alors qu'il y a 
en Saxe i,34i instituteurs qui reçoivent le minimum, il y a 
en Westphalie , par exemple , 2 instituteurs seulement qui ne tou- 
chent que 1 00 marks de supplément. Dans cette dernière pro- 
vince 74.15 p. 100 du personnel dépassent i5o marks, en Saxe 
seulement 3 3.36 p. 100. 
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Dans la province de Silésie les suppléments d'ancienneté étaient 
en 19OQ ^*^ : 



SUPPLEMENTS 



DUMciBinni'n. 



marki. fr. c. 



100 
105 
110 
115 
120 
125 
130 
135 
140 
Ikb 
150 
160 
165 
170 
175 
180 
209 



ia5 00). 
i3i aS). 
ï37 5o), 
i43 75), 



i5o 
i56 
162 
168 



00). 
a5). 
5o). 

175 00),^ 

181 

187 

a 00 

ao6 

aia 

ai8 

aaS 

s5o 



25 

5oj. 
00), 

aS). 
5o). 
75). 
00), 
00). 



Totaux. 



DANS LES DISTRICTS 
( Regiemngsbeiirk ) de : 



OPPILV. 



instituteurs. 

168 

M 

1 1 

B 

i,5ii 

B 

93i 

B 

a39 

i 
713 
35a 

B 

56 

a3 

47a 

3 

4»479 



BBKSLAU. 



iBstitatean. 

i.i55 

i 

lao 

a 

5i5 

9 
a53 

1 

la 

^97 
163 

»7 
a3 

B 

O 

707 

3,663 



LIBGMITE. 



institntciirt. 

55o 

B 

k 

B 

61a 

B 

358 

B 

i3o 

B 
A7I 

55 

B 

\ok 

B 
$ 

i3o 



a,4i4 



TOTAL. 



institatear*. 

1,873 

1 

i35 

a 

a, 638 

9 
1,543 

1 

5a8 

la 

1,681 

569 

»7 
i83 

93 

5o2 
84o 



io,556 



1,878 instituteurs, c'est-à-dire plus de 17 p. 100 du nombre 
total, recevaient le minimum; 80 p. 100 recevaient entre 100 et 
1 5o marks ; 8 p. 1 00 seulement pouvaient ajouter à leur trai- 
tement fondamental le double de l'avancement minimum. En 
Westphalie cette dernière catégorie comprend près de 5o p. 1 00 
du personnel. 

Comme troisième élément du revenu la loi prévoit le logement 
de service ou une indemnité convenable. Le logement doit être 
fourni et entretenu par la commune ; Tindemnité est calculée d'a- 
près les loyers usuels de la localité ; si l'instituteur a de la famille 



(') Pâda^offische Zeîtung (i4 nov. 190a). 
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ou s'il est définitivement installé depuis quatre années , Tindem- 
nité peut atteindre un cinquième du traitement fondamental et 
de la somme contribuée par la commune à la caisse des supplé- 
ments. D'après les plus récentes statistiques, le logement gratuit 
était attacné à 978 postes urbains et à !K^,!i59 postes ruraux 
sans service d*église, puis à 767 et 11,711 postes des deux 
catégories avec service dVglise. L'indemnité a été payée dans 
35,417 postes, dont S^goS dans les campagnes; 35,97!! postes 
avaient un jardin prévu par la loi (S 18). Dans 9,818 cas Tin- 
demnité restait au-dessous de la moyenne du loyer payé^'^ Les 
indemnités payées aux instituteurs ordinaires dans quelques viUes ^^^ 
des provinces prussiennes ( Province rhénane , Westphalie , Hano- 
vre, Saxe, Hesse- Nassau, Posnânie,Silésie) étaient les suivantes : 

Dûsseldorf dSo , Soo , 55o marks. 

Duisburg 35o, 45o , Soo h 

Crefeld 35o , 4oo , 45o k 

Solingen. 4oo , Soo a 

Cologne. Soo // 

Hagen 3So , 4So // 

Bidefeld 4So , SSo a 

Paderbom Soo , 4oo , 4So m 

Minden, .• • • • ^00 • ^00 " 

Munster 433 a 

Hanovre Soo , 600 h 

Osnabrûck 36o // 

Stade 3 4o , 3oo , 36o n 

Hôchst 4oo , Soo Ê 

Magdebourg 4oo , 4So n 

Erfurt 4oo • 4So a 

Stendid 3oo , 36o a 

Aschersleben 3oo , 3So n 

Eisleben 36o a 

Francfort-sur-le-Mein SSo ,720 // 

Posen. Soo , 600 u 

Breslau 4oo , 600 n 



Ces indemnités variaient à Dresde , par exemple ,. de Soo à 



(') Pâdagogische Zeitung (iGoct. 190a). 

(*) Diaprés la statistique publiée parltL Pâdagogische ZeUHng,n^ 17 (1901) et 
n" 43 (20 octobre 190a). 
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700 marks (376 à 876 Tr.) et à Chemnitz de 4oo à 55o marks 
(5oo à 687 fr. 5o). 

La statistique de 1 903 a relevé , encore , qu'en tout 3 2,708 postes 
étaient dotés de terres, mais dans a, 865 cas seulement la valeur 
était estimée d*aprés le rapport net imposable; dans tous les autres 
cas l'évaluation dépassait ce minimum de valeur. Dans 10,960 
postes une partie du traitement était payée en nature; 17,068 in- 
stituteurs recevaient le chauffage également en nature. Enfin, 
11,609 instituteurs étaient encore astreints au service de be- 
deau «^ 

La diversité des revenus des instituteurs prussiens, due aux 
conditions locales dont la loi a tenu compte , a nécessité une en- 
quête sur les moyennes. Le « Bureau royal de statistique » a public 
les résultats de ses calculs; ils sont assez intéressants pour être 
communiqués ici. En 1901, les moyennes du revenu total réel 
des titulaires et des maîtres ayant plus de quatre années de 
service étaient les suivantes : 



lÉÉ^ 



am 



REVENU TOTAL REEL. 



1. Directeurs et mattres 
principaux sans ser- 
vice d église 

avec service d'épié.. 

2. Postes comportant le 
service d'église 

3. Les autres maîtres.. . 



JM H 



4,760 

i»A7A 

1 1,463 
44,399 



S S 



H 
O 
h> 

H 
% 

n 
o 



mark». 



3,151 
2,725 

2,074 
1,973 



' DANS 

us VILEBS. 



i 



2,899 

3i8 

1,271 
20,457 



« 
« 



marks. 



3,556 
2,912 

2,462 
2,311 



DAirs 

£B8 CAVPAOMBS. 



I 



1,981 

iti56 

10,192 
23,942 



a 
a 
« 



marks. 



2,558 
2,074 

2,025 
1,684 



On voit que la majorité des instituteurs appartenaient aux 
groupes 2 et 3. En réunissant ces deux groupes, les moyennes 
étaient de a,520 marks (2,900 fr.) dans les villes et de 1 ,786 marks 



i«) 



Pàdagogische Zeit ang (16 cet. 1902). 
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[1,2^2 fr. 5o) dans les campagnes, soit une moyenne sur ie 
nombre total de 1,993 marks (2,491 Ir. 26). Dans le royaume 
entier il y avait sur 7 instituteurs urbains un « recteur » ou maître 
principal recevant en moyenne 8,491 marks (4,363 fr. 76); dans 
les campagnes la proportion était de 1/1 1, et le titulaire supérieur 
recevait une moyenne de 2,601 marks (3,25i fr. 25) ^^K 

Le Bureau de statistique a calculé, d*après le nombre total des 
postes existants, que les moyennes (a) des traitements fondamen< 
taux et ( i ) de la valeur des logements ou des indemnités étaient : 



1 . Pour les directeurs et maî- 
tres principaux, sans service 

d^éguae. . ^ 

avec service d'émise '•' 

2. Pour les titulaires des postes 
comportant le service d*é- 

g^i««« 

3. Pour les autres titulaires. . 



]>AIf8 

LES VILLES. 



(«0 



niftrka. 



i,8a5 
1,787 



1,626 
1,235 



(»•) 



ina^s. 



484 
263 



222 

384 



BANS 
LES CAHPAGIIBS. 



(«0 



marks. 



1,422 
1,629 



1,272 
1,080 



[h.) 



marki. 



277 
195 



i4i 
i56 



(M Un petit nombro et daift'de petites villes; 

smBmsssssBBssssssssssiaÊsasasaÊÊàBBÊmÊamm 



Mais ce sont là des moyennes abstraites qui n'indiquent aucune 
proportion des montants maxima ou minima ^*K 

La ville de Berlin n'est pas directement touchée par toutes les 
dispositions de la loi de 1897. Tout en s inspirant des principes du 
règlement général , la municipalité fixe les traitements fondamen- 
taux, les suppléments d'ancienneté et les indemnités de logement. 



(*> Si on comprend dans le calcul les revenus des postes non pourvus et les sa- 
laires pftyésaux suppléants provisoires, on trouve nue moyenne qui est celle «de 
droit» et qui est pour les titulaires , d«ns les villes, de 3,4 01 marks ( 3, 001 fr. a5 ) 
et, dans les campa&nes, de 1,693 marks (2,116 fr. 26) [1,942 marks la moyenne 
sur le nombre total]. — Diaprés le Deutscher Reichsanzeiger (3i oct. 1902). 

'*\iytLpTèsle Deutêcher Reicksanzêiger (Bi octobre 1902). 
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Un instituteur y débute avec i,QOO marks; il reçoit : 

marks. francs. 

après 7 années de services. • i,5oo ou 1,876 

9 1 700 ou 2,135 

11 .... 2,000 ou 2,5oo 

i4 2,200 ou 2,760 

17 2,5oo ou 3,126 

20 2,700 ou 3,376 

23 3,900 ou 3,626 

26 3,200 ou 4tOoo 

29 3,4oo ou i,26o 

3 1 ^ 3,600 ou 4,600 

L*indemnité de logement est fixée à 648 marks (810 fr.). — 
Un «recteur» ou directeur débute avec 3,4oo marks (3,ooo fr.) 
et 800 marks (1,000 fr.) d*indemnité de logement s'il n'habite 
pas Técole. Son traitement s'accroît de la façon suivante : • 

marks. francs. 

Après 7 années de services 2,700 ou 3,376 

9 3,900 ou 3,626 

11 ; . . . . 3,200 ou 4,000 

i4 3,4oo ou 4,260 

17 3,700 ou 4,626 

30 3,900 ou 4,876 

23 4,100 ou 5,126 

26 4,4oo ou 5,600 

29 4,600 ou 6,760 

3 1 4,800 ou 6,000 

Les instituteurs qui enseignent dans les classes élémentaires 
des établissements secondaires sont payés comme leurs collègues 
des écoles popidaires, mais ils reçoivent un supplément de fonc- 
tions de 3oo marks (376 fr.) qui est pris en compte pour la pen- 
sion de retraite. Les mêmes conditions sont faites aux instituteurs 
(sortis de l'école normale) qui se spécialisent comme maîtres de 
gymnastique. Ceux qui exercent dans les écoles supérieures de 
jeunes fiUes ou dans les écoles d'aveugles ou de sourds-muets tou- 
chent 2,4oo marks (3,ooo fr.) au début, et 3,700, 3,ooo, 3,200, 
3,4oo, 3,600, 3,800, 4,000 et 4,3oo marks (3,376, 3,760, 
4,000, 4,260, 4,600, 4,760, 5,000 et 5,376 fr.) après 3, 6, 
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9, 12, i5,i8eta4 années de services. Le logement est indem- 
nisé moyennant 54o marks (676 fr.). Dans les écoles réaies mu- 
nicipales un instituteur est payé , pour ad heures obligatoires , 
2,700 marks (3,375 fr.) et, après 3, 6, g, 11, i3, i5, 18 années 
de service , il touche 3,ooo , 3,3oo , 3,6oo , 3,900 , 4*200 , i,5oo , 
4,800 marks (3,760, 4,i35, 4,5oo, 4,876, 6,260, 6,626, 
6,000 fr.]; mais ces traitements comprennent Tindemnitë de 
logement. 

Voici sous forme d'un tableau comparatif le développement 
de Tavancement par suppléments d^ancienneté des instituteurs de 
Berlin depuis 1894 jusqu'à 1901 ^*): 



» S 


ANNÉES 1 

DE 8BEVICE. ■ 


TOTAUX 

DEPUIS 

1894. 


SI 

DEPUIS 

189). 


rPPLÉMEN 

DEPUIS 

1898. 


TS 

DEPUIS 

1901. 


« 5 


• 
09 

5 

s 

•a 






marks. 


marks. 


marks. 


marks. 


marks. 


marks. 




I 


1,200 W 


t 


1,392 m 


a 


1.392 w 


a 




2 


g 


B 


H 


a 


a 


a 




3 


M 


M 


a 


a 


a 


a 




4 


4oo 


4oo 


II 


a 


a 


— 208 




5 


4 00 


a 


456 


456 


456 


+ 56 


I. 


6 


4oo 


H 


II 
a 


a 
a 


a 
a 


+ 56 
-244 


7 
8 


3oo 
3oo 


Soo 


I. SOO 


Soo 


Soo 


a 


II. 


9 


600 


Soo 


a 


a 


Soo 


— Soo 




10 


600 


M 


IL 200 


200 


5oo 


— 100 




11 


600 


t 


a 


a 


5oo 


— 100 


III. 


12 


i,000 


4oo 


III. 300 


Soo 


800 


— 200 




13 


1,000 


H 


a 


a 


800 


— 200 




U 


1,000 


t 


a 


a 


800 


— 200 


IV. 


15 


1,200 


200 


IV. 200 


200 


1,000 


> — 200 




16 


1,200 


II 


a 


a 


ï,ooo 


— 200 




17 


1,200 


a 


a 


a 


1,000 


— 200 



l") 
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o S: 


ES 


TOTAUX 

DHPOIS 

1894. 


SU 

DBPUI8 


PPLKMEN 

OBPDIS 


TS 

DBPVIS 


• 
H S 

OR 


1-3 
p 

'M 


» 




1894. 


1898. 


1901. 


o 


n 






mtfksi 


marlu. 


mtriu. 


mark». 


marks* 


mrks. 


V. 


18 


if4oo 


aoo 


V. aoo 


300 


i,3oo 


— 100 




19 


i,4oo 


a 


a 


a 


i,3oo 


— 100 




20 


i,4oo 


t 


n 


a 


l,3oo 


— 100 


VI. 


21 


i,6oo 


300 


VL aoo 


aoo 


l,&oo 


— 100 




22 


i,6oo 


// 


« 


a 


l^OO 


— 100 




23 


i,6oo 


n 


a 


a 


i,5oo 


— 100 


VIL 


tft 


i,8oo 


»oo 


vn. 9Ô0 


lOO 


1,700 


— 100 


• 


25 


* i,8oo 


a 


# 


n 


1,700 . 


— 100 




26 


i,8oo 


u 


u 


a 


1,700 


— 100 




27 


i,8oo 


M 


VIII. 5^(> 


300 


2,000 


-h aoo 


VIH. 


28 


2,000 


aoo 


ir 


a 


a, 000 


a 




29 


a,ooo 


u 


# 


a 


a, 000 


a 




30 


3,000 


a 


IX. 200 


aoo 


a, aoo 


-f aoo 




31 


a,ooo 


a 


a 


a 


a, a 00 


+ aoo 


IX. 


32 


a,2oo 


aoo 


X. aoo 


aoo 


a,4oo 


4" 200 


-f 91a 
















— 3,o5a 



U résidte de ce tableau que le nouveau système d'avancement 
n*a créé une augmentation réelle et durable qu'après la 27* an- 
née de service. Après la 8* année l'amélioration n'existe plus, 
parce que les suppléments sont accordés après la 4* et la 7' an- 
née, (au lieu de la 3* et la 6*) et que ces suppléments ne sont 
plus que de aoo et deSoo marks. Aussi les intéressés sont-ils assez 
mécontents de ce nouveau système. 

Dans le royaume de Saxe^^^ le revenu total d'un instituteur 
titulaire ne doit pas avoir une valeur argent inférieure à 
1,2 00 marks (i,5oofr.). Après 3oans de service (rarement avant 



''^ D'après la Statistische Beilage zur Pâdagoyischen Zellung, n** i (a 3 oc* 
tobre 190 a). 
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Tâge de 55 ans) , le traitement monte au maximum de i ,800 marks 
(a,a5o £r.) pour le personnel des petites écoles (de moins de 
4o élèves) et à 2,100 marks (2,620 fr. 5o) pour les autres. — 
Les suppléments de traitement sont quinquennaux ; ils sont ac- 
cordés aux instituteurs méritants après 5, 10, i5, ao, a5et 
3o années de service. Les années de service comptent à partir de 
la nomination définitive, à condition qu'elle n'ait pas été faite 
avant l'âge de 25 ans. Les suppléments des instituteurs n'ayant 
pas ào élèves sont uniformément de 100 marks (i25fr.); les 
autres en reçoivent d*abord deux de a 00 marks (a5o fr.), puis 
deux de i5o marks (187 fr. 5o), enfin les deux derniers de 
100 marks (ia5 fr.). — Le logement (ou l'indemnité) reste 
à part du traitement. — La loi ^^^ ne donne pas de détails sur 
la manière dont sont comptés les revenus accessoires dans l'en- 
senible du traitement; toutefois le revenu d'un service d'é^se 
reste en dehors du traitement servi pour les fonctions scolaires ; 
celui-ci ne peut être diminué que dans les cas où le service d'église 
(obligatoire) entraine une diminution des heures de dasse. — 
Chaque instituteur est rémunéré à part pour les heures supplé- 
mentaires (6 au maximum par semaine) qu'il est tenu, sur la 
demande de la commune, de donner dans des classes primaires 
ou dans des classes de perfectionnement; l'heure est payée à 
raison de 55 marks par an. — Les directeurs qui ont à côté 
d'eux dix maîtres on plus débutent avec 3,ooo marks (3, 760 fr. ) , 
les autres avec a, 600 marks (3,a5o fr.), et peuvent atteindre 
après i5 années de fonctions (ils reçoivent, en effet, trois supplé- 
ments de fonctions de 3oo marks [375 fr.] après 5, 10 et 1 5 ans 
d'exercice) 3,go6 marks (4,875 fr.) et 3,5oo marks (4,375 fr.) 
respectivement. Ils sont logés ou indemnisés selon les conditions 
de loyer de leur résidence. 

Voici, d'après la statisticpe officielle, un tableau des revenus 
des directeurs et des instituteurs titulaires au 1*' décembre 1899 ^*^ 
dans le royaume entier et dans les trois villes de Dresde , de 
Leipzig et de Giemnitz. 



*•' Da 17 jain 1898 et du a6 février 1900. 

(*) Viertêr BerieKt ûher cUe guamten UnterrichU-und Erùehungsanslalten im 
Kônigreich» Sachsen, Erhebang vom i.Dcx. 1899, vcrôffentlicht im Audrage dcr 
Kgl. Minifteriea des Kultus, etc. (Dretde, 1900), p. 97. 
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11 n'y a pas longtemps que le gouvernement bavarois a rema- 
nié toute la situation économique des écoles primaires. La loi du 
q8 juillet 1902, intitulée « Schulbedarfsgesetz », a pris l'impor- 
tance d une véritable loi organique , tout en traitant plus particu- 
lièrement « des besoins » de Técole primaire populaire. Cette loi fixe 
le traitement minimum des instituteurs à i,aoo marks (i,5oo fr.) 
dans les communes qui n'ont pas de règlements locaux pour les 
affaires scolaires. Le revenu des services d'église (organiste, 
chantre, etc.) reste en dehors de ce minimum jusqu'à concur- 
rence de 200 marks (260 fr.); s'il dépasse cette somme, le sur- 
plus est pris en compte dans le traitement ^^K Si la dotation du 
poste comporte des dons en nature ou la jouissance de terres , 
ces revenus, c'est-à-dire leur valeur argent, sont toujours consi- 
dérés comme faisant partie du traitement; mais on ne pourra 
jamais comprendre dans le minimum ni le logement ou Tin- 
demnité , estimés l'un et l'autre à une valeur d'au moins 200 marks 
(260 fr.) pour un instituteur titidaire, ni la rémunération des 
services de greflier ou d'autres fonctions analogues. 

Au traitement fondamental viennent s'ajouter, à titre d'avan- 
cement, des suppléments. Ces suppléments sont fixés par voie 
budgétaire pour les villes de moins de 1 0,000 habitants aux taux 
suivants : ^** les instituteurs titulaires sont augmentés 

marks fr. e. 

après 5 années de services de 90 (112 5o) 

10 180 (225 00) 

i3 #.. 270 (337 5o) 

i5 36o (45o 00) 

20 45o (562 5o) 

25 570 (712 5o) 

3o 690 (862 5o] 

: 35 810 (1,012 5o) 

4o 930 (1,162 5o) 

Aucune augmentation ultérieure n'est accordée. Antérieure- 
ment l'augmentation n'était que de 54o, 63o, 720, 810 marks 
après 25, 3o, 35, 4o années de service. 

(') Si la commune a les moyens de payer un servant de la messe, Tinstituteur 
peut être dispensé de ce service. 

^'ï Arrêté ministériel du 27 août 190a — xxvi* période financière. — D'après 
la Dentsche Schtthjesetzsammlanfj (ç) octobre iq'^s), p. Z2-à. 
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Dans les communes (politiques ou scolaires) n'ayant pas 
3,5oo âmes, le logement pour une famille et les communs né- 
cessaires doivent être fournis à l'instituteur; Tautorité se réserve 
de prescrire Tétendue, etc., de Thabitation; l'indemnité est l'ex- 
ception et ne peut remplacer le logement que si Tautorité le per- 
met. Dans tontes les autres communes c'est l'indemnité qui est 
la règle; en cas de difficultés à en fixer le montant, l'autorité 
peut obliger la commune à procurer le logement. 

Les villes • immédiates! en deçà du Rhin et les conmmnesde 
5,000 habitants et plus du royaume sont autorisées à régler les 
traitements de leur personnel par un statut local (sujet à l'appro- 
bation du gouvernement départemental), à condition, toutefois, 
que les taux minima du traitement initial et de^ l'indemnité de 
logement ne soient pas inférieurs à ceux que l'Etat a fixés dans 
les communes qu'il administre directement, et que les prescrip- 
tions mentionnées ci'^essus rdativement aux revenus d'église 
et aux autres ressources soient observées. La valeur du logement 
peut être, dans ces communes, comprise dans le traitement 

Les communes]de plus de 1 0,000 habitants fixent elles>mèmes les 
suppléments d'ancienneté. A cet effet l'Etat leur aUoue une sub- 
vention annuelle en hloe (« Bauschbetrag ») qui est fixée pour une 
période de six années par voie budgétaire et qui peut être modifiée 
sur la demande des communes à la fin de chaque période. Cette 
subvention en bloc est calculée a raison de go marks [112 fr. 25) 
par supplément périodique individuel d'un instituteur titulaire. 
Mais beaucoup de villes ayant plus de 10,000 habitants (Kaisers- 
lautern, Ansbadbt, etc.) distribuent les subventions de l'Etat 
d'après les mêmes taux que celles qui n'ont pas 10,000 habitants 
et pour lesquelles l'Etat paye directement, c'est-à-dire 90 marks 
(ii2 fr. 26) jusqu'à la 25* année de service (voir ci-dessus) et 
1 20 marks ( 1 5o fr. ) à partir de cette époque-là , au lieu des taux 
uniformes de 90 marks jusqu'à la 4o* année de service. En outre 
de ces augmentations prélevées sur des fonds d'Etat, les com- 
munes de cette catégorie allouent des suppléments périodiques 
municipanx variant selon leurs moyens. 

Voici quel est le revenu des instituteurs dans un certain nombre 
de villes. 
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;i, 2o*t 2 5"» So** et 35*^ année, augmentation de 200 marks (260 fr.]. 



lue TEtat 



_ et deux crninquennaux de 100 marks ( 1 28 fr. ) [à TaTenir six quinquennaux à 1 20 mark 
Icmcnts a État aux taux prévus pour les communes de moins de 10,000 habitants. 



d'État sont servis comme par ie passé par la caisse municipale qui en touche 1 
lat. 



[li^XQeiits4e 120 marks, (i5o fr.) après les 3% 6% 9% ia% i5% 20% 26' et 3o° années d 
lis de fonds d'État aux taux prévus pour les communes de moins de 10,000 habitants 

ordinaires des. fonds d^État, la ville les augmente : de la 4* à la 6° aniiées de servie 
de la 7** à la 9% de la 10* à la 12*, de la 1 3* à la ïS% de la 16° à la 20% de la 2 1° 
0% de la 31**. à la 36** et suivantes, de 90 marks (112 fr. 5o). 

marks (i5o fr.), après les 3% 6", 9% la' et iS* années de service. 



>e, augmentation de &o marks (62 fr. &o); après la 5"^ année de 100 marks (i25 fr.) 
marks en plus, en outre des suppléments de fonds d*État. 

d'ancienneté, il est payé à chaque instituteur un supplément individuel («persônlich 
(175 fr.) jusqu^à 280 marks (35ofr.) après chaque période de 5 années de services dé 



à-i 



t 
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TRAITEMENT MAXIMUM 
( conimoiui ) 

Y COMPRIS L'IXDBMRITK Dl LOOBMBMT. 



1,700 marks (^,626 francs). 



£,074 marks, après aS années de ser- 
vice. 

.,684 marks, après 20 années de ser- 
vice. 

.j,5oo marks, après 26 années de ser- 
vice [pour ceux qui seront nommés 
après le i^janvierigoS : 2,620 m^rks 
après 3o années]. 



2,9^0 marks (3,675 fr.), après 3o an- 
nées dn service. 

2,6oo marks ( 3,260 fr.), après 3l6 an* 
nées de service. 



2,3oo marks (2,876 fr.) [2,400 marks 
( 3,000 fr. ) ] , après 1 5 années de sei> 
vice. 



^l,02o marks (6,026 &.), après la 
36** et jusqu'à la 4o** année de ser- 
vices définitifs. 



BH6 



OBSERVATIONS. 



90 marks pour eUiaet de perfectionnement par heure 
hebdomadaire et par an. 



La pension est établie sur ces Iraitements moins 
iSo amrka. 



Heures supplémentaires : 60 marks (76 fr.) par heure 
et par an. Les classes de perfectionnement [84 itiks 
( 1 95 fr. ) ] et de gymnastique [ 60 marks ( 7.'* fr. ) ] 
ne seront plus rémunérées à part. 



■EBÉ 



i^ii^ 
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Dans le royaume de Wurteniberg les traitements ont été 
améliorés par une nouvelle loi en 1^99 (3i juillet). Les insti- 
tuteurs titulaires reçoivent, en dehors d*un logeaient convenable 
et suffisant pour une famille ou d*une indenmité correspondante 
de loyer, des traitements^ valables pour la pension de retraite 
d au moins i,aoo à a,ooo marks ( i,5oo à a,5oo fr.). Ces traite- 
ments se composent du traitement fondamental à la charge 
des communes et des suppléments d'ancienneté que paye TEtat. 
Les traitements fondamentaux sont : 1,000 marks (i,35o fr.) 
dans les communes ayant un seul poste d'instituteur, 1 , 1 00 marks 
(1,3 2 5 fr.) dans les ccnoununes ayant de deux à six postes, 
1 ,aoo marks (1 ,5oo fr« ) dans les conununes de sept postes et plus. 

Les suppléments d'Etat (100 mk«) viennent s'ajouter à ces trai- 
tements fondamentaux au moment de la nomination définitive et 
après 7, 11, i4> 17* 30, a5,a6 et 2 g années de service, comptées à 
partir de la 35" année d'âge (voir ci-dessus, p. aS, au sujet des 
suppléments accordés aux instituteurs provisoires). 

Chaque commune peut ajouter aux traitements ainsi constitués 
(traitement fondamental augmenté des supplément» d'État) des 
suppléments conmiunaux perpétuels et comptant également en 
vue de la pension de retraite. Ces suppléments locaux doivent 
être, au moins, de 5o marks (62 fr. 5o). Les communes avaient 
alloué ainsi au 1" janvier 1902 : 

marks. 

Dans 535 postes 5o 

— 478 ....* 100 

903 i5o 

1 60. 200 



57. 
55. 
i8. 

ag- 
io. 

là. 
5. 



3oo 
35o 
4 00 
àSo 
5oo 
55o 
600 



frta't. 

63 5o) 
135 00) 
187 5o) 
s5o 00) 
3i3 5o) 
375 00) 
437 5o) 
5oo 00) 
563 5o) 
635 00) 
687 5o) 
750 00) 



Sur le total de ces i,565 postes, 996 ressortissent de l'autorité 
scolaire protestante et 569 de l'autorité catholique. 

Les communes plus considérables sont autorisées ( par l'admi- 



5. 
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nistratioa supérieure) à arranger les taux des traitements et des 
suppléments d'ancienneté à leur façon. Dans ces communes les 
traitements sont d'au moins i,4oo à 3,5oo marks (i,75o à 
3,1 35 fr.). A cet eîTet, TEtat leur fournit une subvention annuelle 
de 3oo marks (376 fr.) pour chaque poste. Les périodes d'avan- 
cement par suppléments d'ancienneté sont les mêmes que dans 
les autres communes. 

La statistique officielle ^*^ a relevé au 1" janvier 1902 : 

963 postes au traitement fondamental de 1,000 marks 
{1,260 fr.), dont 563 ressortissant de l'autorité scolaire protes- 
tante et 4oo ressortissant de l'autorité scolaire catholique ; 

1,695 postes au traitement fondamental de 1,100 marks 
(1,3 2 5 fr. ), dont 1,182 ressortissant de l'autorité scolaire pro- 
testante et 5 1 3 ressortissant de l'autorité scolaire catholique ; 

319 postes au traitement fondamental de 1,200 marks 
(i,5oofr.), dont 2^1 ressortissant de l'autorité scolaire protes- 
tante et 78 ressortissant de l'autorité scolaire catholique. 

Dans 19 communes importantes ( Stuttgart , Tubingue , Ulm, 
Heilbronn , etc.) , où des modes d'avancement particuliers sont en 
vigueur, les traitements suivants ont été payés à la même date : 



marks. 


francs. 




postes. 




i,4oo à 2,5oo ( 1,760 


00 à 3,126 


00 


) i63 


126 prot. et 38 cath.) 


i,45o à 2,5oo ( 1,812 


60 à 3,126 


00 


1 26 


\ 18 prot. et 8 cath.) 


i,5ooà 2,5oo ( 1,876 


00 à 3,126 


00; 


80 1 


[ 60 prot. et 20 cath.) 


1,600 à 3,600 ( 1,876 


00 à 3,260 


00 


7 


7 prot.) 


1,600 à 2,700 (1,876 


00 à 3,376 


00 


119 ( 


98 prot. et 2 1 cath.) 


1,600 à 2,600 (2,000 


00 à 3,260 


00 


) 5 


6 prot. 


1,600 à 2,800 (2,000 


00 à 3,600 


00 


220 1 


'197 prot. et 23 cath.) 


1,700 à 2,900 (2,126 


00 à 3,626 


00 


1 27 


; 27 prot.) 



Comme état réel au i""" janvier 1902, les 3,433 instituteurs 
touchaient les traitements suivants servant de base à la pension 
de retraite (traitements fondamentaux augmentés des supplé- 



(*' D'après la Stalisiik des Unterrichts-und Erziehungswesenx im Kônigreich 
If^ûi tiemberg auf das Schuljahr i900-i90i , publiée par le Miiiislère royal des 
Cultes et de Tlnstructton publique (Stuttgart, 190a), p. ^9 et suiv. 
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luenis d'État et 


communaux ou des 




culiers) : 








marks. 




francs. 


p«ttes. 


1,200 à 1«299 1 


[ i.5oo 


00 à 1,633 75 


347 


i,3ooà 1,399 


1,635 


00 à 1,748 75] 


363 


i,4ooà 1,499 1 


[1,750 


00 a 1,873 75 


4oi 


1 5oo à i«599 


1,875 


00 à 1,998 75 


1 44i 


1,600 à 1,699 ' 


3,000 


00 à 3,133 75 


1 377 


1,700 a 1,799 1 


3,135 


00 à 3,348 70 


) 290 


1,800 à 1,899 


3,35o 


00 à 3,373 75 


343 


1,900 a 1,999 


[3,375 


00 à 3,498 75 


1 177 


2.000 à 3,099 


[3,5oo 


00 à 3,633 75 


1 383 


2,100 à 3,199 


'3,635 


00 à 3,748 75^ 


1 i53 


2,300 à 3,299 1 


3,750 


00 à 3,873 75^ 


1 100 


3,3oo à 3,399 


[3,875 


00 a 3,998 75 
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(i85 prpt 
(33o prot 
(393 prot 
(33 4 prot 
(393 prot 
(321 prot 
(172 prot 
(120 prot 
(190 prot 
(117 prot 
( 64 prot 
( 36 prot 
( 1 5 prot. 
{ 58 prot. e 
( 1 9 prot. e 
( 20 prot. e 
( 36 prot. e 
( 1 o prot.) 
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t 109 cat.) 
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t 57 cat.) 


t 92 cat.) 


>t 36 cat.) 


t 36 cat. 


t 33 cat.) 


it 1 3 cat.) 


>t 3 1 cat.) 


t 1 cat.) 


it 4 cat.) 


ît 4 cat.) 



Les instituteurs wurtembergeois sont autorisés à accepter 
certaines fonctions compatibles avec celles de leur carrière. 

Notons, enfin, cpie les instituteurs nommés professeurs d*école 
normale ou d*école .préparatoire débutent avec 2,200 marks 
(2,760 fr.) et sont augmentés six fois, tous les trois ans, jusqu*au 
maximun de 3,5oo marks (4*375 fr.). 

Llnstituteur badois, qui par la nomination définitive prend 
rang dans les états des fonctionnaires (il devient eiatsmàssig) , dé- 
bute avec 1,100 marks (1,376 fr.)^^^ Par des augmentations 
• ordinaires» de i5o marks (187 fr. 5o) chacune ce traitement 
s*élève successivement, après dix-sept années de services définitifs, 
jusqu*au maximum de 2,000 marks (2,5oo fr. ). La première 
augmentation est accordée deux ans après la titularisation et les 
cinq autres après chaque nouvelle période de trois années de 
service. Dans lies écoles ayant trois maîtres principaux, le premier 

(') Voir Touvraffe de Loos (cité ci-dessus, p. ai], p. ia8 et suiv., et le 
Nachtrag , p. 5. C est le traitement maximum que tout débutant reçoit trois ans 
après avoir passé le deuxième examen, même si la nomination définitive n*ost 
pas intervenue. -^ Une revision des tarifs est annoncée pour 1904. 
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d*entre eux touche, en outre, un supplément de ionctions de 
loo marks (126 fr.) si le nombre total des maîtres ne dépasse 
pas quatre, et de 200 marks (25o fr. ) s*il y a en tout plus de 
quatre maitrea, — Le logement est dû à tous les titulaires ; il 
doit comporter au moins quatre pièces habitables, cuisine, etc., 
pour les instituteurs principaux; l'indemnité qui peut être ac- 
cordée , s'il n'existe pas d'habitation de service , est débattue selon 
les conditions locales entre le maître et la commune ou fixée 
d'autorité par le Conseil du district. La valeur du logement ou 
l'indemnité s'ajoute au montant du revenu sur lequel est établie la 
pension de retraite. — Les instituteurs peuvent être autorisés à 
accepter les fonctions d'organiste ou de chantre , mais il leur est 
défendu de se charger des basses besognes d'ég^se. Dans les églises 
catholiques les services d'organiste sont rétribués , en principe , à 
raison de 1 mark par service divin , au minimum 200 marks (260 fr.) 
par an. En plus, l'organiste doit recevoir au moins 5o marks 
(62 fr. 5o) par an pour les exercices des chœurs (1 heure par se- 
maine). Les instituteurs qui ont reçu davantage continueront dans 
les anciennes conditions ; ceux qui recevaient moins sont a exhortés 
à patienter et à se dévouer» {Bayer. Lehrerzeitung , 2ofév. igoS). 

— Les taux des traitements sont souvent plus élevés dans les 
communes qui ont un règlement local relatif aux écoles primaires. 
C'est le cas surtout dans les communes qui entretiennent de leurs 
deniers des écoles (ou classes) primaires supérieures. La qualifi- 
cation d'instituteur aux écoles primaires supérieures est acquise , 
si à la « Dienstprûfung » ( examen d'aptitude ) le candidat fait preuve 
d'une maturité plus prononcée et de connaissances plus étendues 
(juc ne l'exige le règlement de l'examen ordinaire. Comme par- 
tout ailleurs les revenus des maîtres d'écoles primaires supé- 
rieures sont plus élevés que dans'les écoles populaires. 

Le grand-duché de Hessc paye ses instituteurs , après l'examen 
définitif de maitre, 1,100 marks (1,37 5 fr.) et leur accorde un 
logement ou une indemnité. A la liquidation de la pension de 
retraite la valeur du logement est comptée à raison de 200 marks 
(260 fr.) dans la somme sur laquelle est établie la pension. 

— L'avancement se fait par suppléments d'ancienneté. Les six 
premiers sont de i5o marks (187 fr. 5o) et les quatre derniers 
de 200 marks (260 fr,). A la vingt-deuxième année de service 
le tr«iitement atteint à 2,200 marks (2,750 fr.); à partir de la 
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trente et unième il est de a,8oo marks (5,5oorr.), ce qui est ie 
maximmn ^^K 

Dans ie Mecklemboarg-Schwerin les instituteur ruraux et ceux 
des villes n^ayant pas 10,000 haUtants débutent avec 800 marks 
( 1 ,000 fr.) ; les premiers arrivent jusqu'à 1 ,3oo marks ( 1 ,6a 5 fr.), 
les seconds à 1,700 marks (a,ia5 fr.), après vingt*cinq années de 
service. -^ Dans les grandes villes les traitements augmentent de 
1 ,000 à a ,000 marks ( 1 ,a5o À a,5oo fr. ) pendant la même période. 
Ces traitements sont uniformes pour les écoles domaniales , sei- 
gneuriales et municipales. «» Le logement et le chauffage sont dus 
en dehors du traitement ^'^ 

Par contre, le Mecklembourg-Strelitz a conservé jusqu*à nos 
jours une organisation surannée de l'enseignement primaire. Ce- 
pendant Tétat des écoles urbaines est très différent de celui des 
écoles rurales (domaniales ou seigneuriales). Quant aux traite- 
ments, Sendler et Kobel^'^ donnent comme revenu dun institu- 
teur 1 ,aoo marks ( 1 ,5oo fr. ) , dont 3oo marks ( 376 fr. ) comptant 
et 900 marks (i,ia5 fr.) en nature, et mentionnent trois augmen- 
tations de 5o marks (6afr. 5o) chacune, allouées à des périodes 
indéterminées à partir de la a8* ou de la 3o* année. 

Les t Nebenlehrer » définitifs d'Oldenbourg ^^^ reçoivent 
800 marks (1,000 fr.), auxquds les localités plus importantes, 
ajoutent un supplément de 100 marks (ia5 fr.). Dans les écoles 
à 3 et 4 classes, un seul de ces maîtres et, dans celles k 5 classes 
et au-dessus, la moitié (ou la plus grande moitié s'ils sont en 
nombre impair) doivent toucher un traitement qui n'est pas 
inférieur à celui des maîtres principaux d'une école populaire , 
c'est-à-dire au moins 1,000 marks. — Dans le cas où le logement 
n'est pas fourni par la commune , le traitement est augmenté 
d'une indemnité variant entre aoo et 4oo marks (a5o-5oo fr.), 

(') D'après Sendler et Kobel, vol. II, p. a8i (suivant une source de 189a). 
M. Stôtsner ( p. AA ) donne d'autres chiffres pour les suppléments : d après lui un 
instituteur resterait pendant trois années, après le deuxième examen, à 1,100 
marks, et monterait après vingt-sept années à a, 000 marks (a,5oo fr.), sans 
doute moyennant neul augmeotations triennales de 100 marks. 

('' D'après Stôtzner, p. A8-49* -^ Sendler et Kobel , vol. II, p. a8o , mentionnent 
des taux antérieurs (d après une source de iSgS). 

(') Sendler et Kobel, vol II, p. a 80 (source inconnue). 

w Loi du i* avril 1897. 
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C[ue le Collège scolaire supérieur fixe selon les localités. En plus , 
le Collège scolaire supérieur est autorisé à ajouter un supplément 
de 90 à ] ao marks (1 1 2 fr. 5o à i5o fr.) au traitement des insti- 
tuteurs qui n*ont pas, outre le jardin, une dotation de terres 
enregistrées pour une valeur d'au moins sd marks (3o fr.) dans 
les cadastres. — Il n existe aucune disposition relative aux heures 
supplémentaires dans les classes de perfectionnement et autres. 
Les suppléances ne sont pas rétribuées, en principe, mais Tauto- 
rilé scolaire peut allouer une rémunération convenable dans des 
cas particuliers. Les services d*é^se rapportent dans les petites 
localités i5o marks (187 fr. 5o) et dans les paroisses 3oo marks 
(375 fr.); si le revenu dépasse cette somme, le surplus peut 
être imputé sur le traitement. — Sans la rémunération des ser- 
vices d*église , mais en y comprenant Tindemnité de logement , 
un instituteur doit atteindre un maximum de 2,670 marks 
(3,2 12 fr. 5o) après 28 années d'exercice définitif, grâce aux 
suppléments de 1 26 marks ( 1 56 fr. 26) qui sont accordés après 3, 
8, i3, 18, 23 et 28 années de services reconnus satisfaisants par 
le Collège scolaire supérieur. — Les maîtres principaux ou direc- 
teurs d'école débutent avec 1,000 marks (1,260 fr.) et dans les 
grandes localités avec i,3oo marks (1,626 fr.). Ils ne reçoivent de 
suppléments de fonctions que dans la ville d'Oldenbourg. Les dispo- 
sitions relatives au logement, aux suppléments d'ancienneté , etc. , 
mentionnées ci-dessus comme applicables aux « Nebenlehrer » des 
grandes écoles i restent les mêmes à l'égard des « Hauptlehrer » des 
écoles populaires et des directeurs. 

^ Dans la ville d'Oldenbourg les traitements sont réglés de la 
façon suivante : 

1** Les directeurs débutent avec 2,600 marks (3,260 fr.) et 
atteignent, après 12 années de service, 3,8oo marks (^,760 fr.); 

2** Les autres maîtres reçoivent 1,160 marks (i,437 fr. 60) 
pendant les trois premières années ; de la 4* à la 6* année : 
i,36o marks (1,687 ^'** ^^)î ^® ^^ T ^ ^^ 9* «ï^ïicg : 1,660 marks 
(1,937 fr. 5o); la lo'etla 11' année : 1,760 marks (2,187 fr. 60); 
la 1 2* et la 1 3* année : 2,000 marks ( 2 ,600 fr. ) ; la 1 4* et la 1 6' an- 
née : 2,200 marks (2,760 fr.); de la 16* à la i8* année : 
2,4oo marks (3,ooo fr.); la 19* et la 20* année : 2,660 marks 
(3,187 ^^* ^^) î ^® ^ ^^' ^ ^® ^^' année : 2,760 marks 
(3,437 fr. 60); de la 26* à la 29* année: 2,960 marks (3,687 fr. ^^)» 
de la 3o' à la 33" année: 3, 160 marks (3,9.37 fr. 60), et à partir 
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delà 34' année 5,4oo marks (4,25o fr.), cest-àdire le roaxi- 

Un instituteur de Saxe-Weimar^'^ débute avec 1,000 marks 
(1,260 fr.); le maximum de 3,000 marks (2,600 fr.) est atteint, 
27 ans après la nomination définitive, moyennant des suppléments 
périodiques. — Le logement est fourni ou indemnisé. — A Wei- 
mar : 1,100 marks (1,826 fr.) — 6 suppléments de 3oo et 
4 00 marks (876 et 600 fr.) en périodes de 3 et 4 années à partir 
de la 6" année de service — maximum : 2,700 marks (3,376 fr.) , 
plus 4oo marks ( 600 fr.) pour le logement. 

Dans le duché de Saxe-Gotha les instituteurs ruraux reçoivent , 
dès leur nomination définitive, 1,000 marks (1,260 fr.) et leurs 
collègues urbains ^'^ i,3oo marks (1,626 fr.). Après 26 années de 
service , les uns atteignent le maximum de 2 , 1 00 marks ( 2 ,62 6 fr. ) 
el les autres celui de 2,4oo marks (3, 000 fr.). — Les augmenta- 
tions périodiques (quinquennales) sont les mêmes pour les insti- 
tuteurs des villes et des campagnes : les deux premières sont de 
200 marks (260 fr.), la troisième de 3oo marks (876 fr.), les 
deux dernières de 200 marks (260 fr.). Elles sont accordées 
après 6, 10, 16, 20 et 26 années de service comptées à partir 
du moment où l'instituteur, ayant passé le deuxième examen , a 
été occupé dans le service scolaire public. Deux avertissements, 
une amende , la menace de révocation ou , enfin , l'état négligé 
des classes constaté par les inspecteurs au cours d une période quin- 
quennale entraînent la suppression de l'augmentation pour la pé- 
riode suivante. C'est le Ministère d'Etat qui octroie ou suspend 
les augmentations. — Les instituteurs des écoles rurales ont 
droit à l'habitation' et aux communs nécessaires, en dehors du 
traitement; mais une partie de leur traitement peut être repré- 
sentée par des dons en nature ou par une allocation de terres. 
Dans les villes aucune indemnité spéciale de logement n'est al- 
louée; elle est comprise dans le traitement. — La loi ^*^ est muette 
au sujet de la rémunération des services d'ég^se. Mais elle ac- 

''' D*aprcs la Statislische Beilage zur Pàdagog. Zeitung , n* 3 (aS déc. 190:%}. 
t'' D'après Stôlzner (p. 46) et 1« Slatist. Beilage etc., n* 6 (avril igo^). 
Sondler et Kobel (vol. H, p. 380) citent d*après une source de iSqS. 
('' , C*est-à-dire dans les villes de Gotha, Obrdruf et Waltershausen. 
(*' Loi du i3 mai 189a. 
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« 

coi'de à l'instituteur une rétribution a part pour des leçons sup- 
plémentaires que la commune peut lui demander (au maximum 
o par semaine). De même il est payé pour une suppléance dans 
une école de sa résidence , si la durée en dépasse ouatre semaines. 
— Les directeurs d'école ou «recteurs» touchent les mêmes trai- 
tements que les instituteurs , mais ils reçoivent des «suppléments 
de fonctions». Ceux des écoles urbaines doivent débuter avec 
3, 1 oo marks ( 2,6a 5 fr. ) au moins ; dans tous les cas , ils reçoivent , 
en dehors du traitement comme instituteurs, au moins 760 marks 
( 987 fr. 5o ) de supplément. Dans les campagnes les 
«recteurs» des écoles de 5 à 7 maîtres reçoivent, outre leur 
traitement comme instituteurs, 3oo marks (375 fr.) pen- 
dant les 5 premières années , 4oo marks ( 5oo fr. ) de la 6* à la 
lo* année, 5oo marks (626 fr.) de la 1 1" A la i5' année, et 
600 marks (760 fr.) à partir de la i6* année de fonctions. Dans 
les écoles de 8 maîtres ou plus, ces suppléments sont de 
35o marks (437fr. 5o), &bo marks (662 fr. 5o), 55o marks 
(687 fr. 5o) pendant les 3 premières périodes et de 600 marks 
(760 fr.) à partir de la i6* année de fonctions ^^K 

Les instituteurs ruraux du duché de Saxe-Gobourg^*^ ont un 
traitement de début de 1,000 marks (1,260 fr.), qui monte en 
3o années Jusqu*à 2,100 marks ( 2 ,6 2 5 fr. ) . *— Les augmentations , 
au nombre de 6, sont quinquennales; la 1", la 3", la 5* et la 
6* sont de 200 marks (260 fr.), la 2' et la 4* de i5o marks 
( 1 87 fr. 5o) ^*\ — Dans les villes de Cobourg et de Neustadt le trai- 
tement initial est de i,3oo marks (1,626 fr.); il s'élève à Cobourg, 
après 35 ans de service, k 2,5oo marks (3, 126 fr.), parce que 
la ville de Cobourg accorde une septième augmentation de 
100 marks (i25' fr.), et à Neustadt, après 3o années, h 
2,4oo marks (3,ooo fr.). Dans la ville de Rodach le début est 
de 1,200 marks (i,5oo fr.) et le maximum, après 3o ans, de 
2, 3oo marks (2,875 fr.); dans celle de Kônigsberg, enfin, le 
traitement initial de 1,100 marks (1,376 fr.) peut monter, après 






'•' D après la Statistische Beilage zur Pàdayoy. Zeitang , 11° 1 (28 octobre 190a). ! 

(^' D'après la Staiist. Beilage zur Pàdagog. Zeitung , n" 3 (27 novembre ' 

1903). I 

(^) Il n*existe aucune disposition légale an sujet du moment à partir duqud I 

les augmentations peuvent être demandées, ni au sujet des autorités qui les 
accordent , ni sur les conditions sous lesquelles elles sont allouées. 
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3o années, à a«QOO marks (a, 760 fr.). — Dans les campagnes ie 
logement est fourni en dehors du traitement, mais il compte à 
raison de 100 marks (i35 fr.) dans les liquidations de toute sorte 
qui peuvent intervenir en faveur de Tinstituteur (retraite , disponi- 
bilité), de sa veuve et de ses orphelins. Les instituteurs urnains 
ne reçoivent aucune indemnité de logement » celle-ci étant com- 
prise dans le traitement, — La loi^^^n arrête rien au sujet des re- 
venus accessoires pouvant être imputés sur le traitement et ne 
contient aucune disposition relative k la rémunération des heures 
supplémentaires et des services d'ég^se. Il n*y est pas davantage 
question des traitements des directeurs d*école. 

Dans le duché de Saxe-Altenbourg le règlement des traite- 
ments des instituteurs des villes est laissé aux soins des municî- 
psdités; l'autorité scolaire supérieure se réserve de le sanc- 
tionner ^*K La loi ^*^ ne s'occupe que des instituteurs ruraux , dont le 
traitement fondamental est fixé au minimum de 1,100 marks 
(1,375 fr.). Le maximum de 1,960 marks (a, 437 fr. 5o), non 
compris la rémunération des services d'église qui est de 5o à 
i5o marks (6a fr. 5o à 187 fr. 5o) ni les menus revenus («Stol- 
gebûhren und Accidenrien»), est atteint après a 8 années de bons 
services, comptées à partir du moment de la première nomina- 
tion après le a' examen. — - Les augmentations sont allouées de 
quatre en quatre années; les trois premières sont de i5o marks 
( 1 87 fr. 5o) et les cpatre suivantes de 1 00 marks (126 fr.). C'est 
l'autorité scolaire supérieure qui les attribue sur la proposition 
des autorités inférieures. Des suppléments périodiques extraor- 
dinaires de 1 00 marks ( 1 a 5 fr. ) peuvent être accordés ultérieure- 
ment pour faciliter certaines permutations du personnel dans l'in- 
térêt du service ou pour récompenser le zèle d'anciens instituteurs 
qui n'ont pu être nommés à des postes mieux dotés. — Le logement 
est fourni ou indemnisé selon les conditions locale». — La loi 
ne dit rien des revenus qui pourraient être compris dans le traite- 



'*) Des 3 et 5 mars 1900. 

('' Nous ignorons si les villes ont remanié dcpais la réglementation des traite- 
ments de leurs instituteurs; ni Stôtsner (1901), ni la Staiistiscke Beilage, etc. 
(nov. 190a) ne donnent des détails. SendleretKobel, vol. II, p. a33, citent les 
chifires i,o5o, i,aoo, i,35o marks -\- ^bo marks de suppléments, accordés à 
partir de la 3o* année d'ftge (diaprés une source de 1896). 

*'' Loi du 7 janvier 1899. 
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ment. — Les chefs d'école reçoivent un supplément de i oo marks ^^K 

Dans le duché de Saxe-M einingen ^*^ le traitement fondamental 
est de 1,100 marks (1,375 fr.). La valeur argent des dons en 
nature ou des terres attachées à un poste est comptée dans le 
traitement. — Après 3o années de services définitifs l'instituteur 
atteint le double, c'est-à-dire a, 3 00 marks (2,780 fr.), par 
six augmentations quinquennales de 100 marks (isS fr.), 
260 marks (3 12 fr. 5o), i5o marks (187 fr. 5o), i5o marks 
(187 fr. 5o), 260 marks (3i2 fr.) et 200 marks (260 fr.). Les 
augmentations peuvent être refusées pour cause de négligence 
dans le service. — Le logement est fourni ou indemnisé; l'indem- 
nité est comptée, au moment la liquidation de la pension, pour 
une somme de a 00 marks (a5o fr.). — Les instituteurs chargés de 
la direction d'une école touchent un supplément de 1 ,000 marks 
(1,260 fr.) à Salzungen, M einingen , Hildburghausen , Ëisfeld , 
Sonneberg, Saalfeld, Pôssneck, Steinach et Lauscha; dans les 
autres endroits ce supplément de fonctions est de 5oo marks 
(625 fr.). Il se réduit à 800 marks (1,000 fr ) et à 4oo marks 
( 5oo fr. ) respectivement , si la direction n'est que provisoirement 
conférée. — La rémunération des heures supplémentaires dans les 
classes de perfectionnement est fixée spécialement dans chaque 
cas selon les circonstances. Les services d'églises sont rétribués par 
Tautorité ecclésiastique et ne doivent pas dépasser, en principe, 
2 5o marks (3 12 fr. 3o) par an. Des indemnités de suppléance 
sont accordées , si le poste à suppléer est éloigné de plus de 2 ki- 
lomètres du lieu de résidence du suppléant ^^\ 

Les instituteurs du duché d'Anhalt^*Mébutent, depuis 1897, avec 
1,100 marks (1,376 fr.). — Trois augmentations de i5o marks 
(187 fr. 60) chacune, puis deux de 200 marks (260 fr. ), enfin 
cinq autres ^de i5o marks (187 fr. 5o), allouées après 2, 5,8, 
11, i4, 17, 20, 23, 26 et 28 années de service, portent le Irai- 



('' D'après la Slalistische Beilage zur Pàelagog, Zeilung , n* a (27 nov. 1902). 

('^ Loi du 9 février 1900 (modifiant celle du la février 189^). 

(^) D'après la Staiistische Beilage zur Pàdagogiscken Zeilung , n* 2 (27 no- 
vembre 190 a). 

(^' D'après la Statistische Beilage zur Pàdagogiscken Zeilung, n** ^ (29 janv. 
1903) et Stôtznor, p. 56-57. — Sendl«»r et Knbel citent d'après le règlem*îut de 
1892. 
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tement fondamental au maximum de 2,700 marks (3,376 fr.). — 
Les directeurs reçoivent 3,800 marks (3,5oo fr.) et cinq augmen- 
tations de 3oo marks* (376 fr. ) après la 3*, 6*, 9*, 1 a* et i5* année 
de fonctions. — En général, le logement est fourni; les quatre 
vUles accordent une indemnité de 100 marks ( 1 a5 fr. ). La valeur 
du logement d'un directeur est comprise dans le traitement n 
raison de 10 p. 0/0. 

Les titulaires des villes de Sondershnusen , Arnstadt et Greusscn 
débutent avec i,q5o marks (i,56a fr. 5o), ceux des autres lo- 
calités de la principauté de Schwarzbourg-Sondershausen ^'^ avec 
1 ,o5o marks ( i ,3 1 2 fr. 5o ). — Cinq ans après avoir été chargé , 
à titre temporaire ou définitif, d'un poste porté sur les états 
et, dans la suite, après chaque période de cinq ans, tout insti- 
tuteur qui a obtenu de très bonnes notes de service est propose 
nu Ministère pour un avancement. L'avancement consiste en 
suppléments quinquennaux. Le premier est de 200 marks 
(260 fr.), le deuxième de i5o marks (187 fr. 5o), le troisième 
de 260 marks (3i 2 fr. 5o) , le quatrième de 200 marks ( 25ofr. ) , 
le cinquième et dernier de i5o marks (187 fr, 5o). Dans les 
trois villes susmentionnées les suppléments sont de 260, 200, 
3oo, 200 et 260 marks (3i2 fr. 5o, 260, 376, 260 et 
3i2 fr. 5o). Les maxima sont donc, dans les trois villes, de 
2,45o marks (3,062 fr. 5o) et, dans les autres localités, de 
2 ,000 marks ( 2 ,5oo fr.). Ceux des instituteurs qui remplissent leurs 
fonctions dans des conditions particulièrement difficiles peuvent 
obtenir un supplément extraordinaire jusqu'à concurrence de 
i5o marks (187 fr. 5o) par an; mais ce supplément n'est pas 
valable pour la liquidation de la pension. — La loi ^^^ ne contient 
aucune aisposition spéciale relative aux directeurs d'école. — ^^Sauf 
dans les trois villes, le logement doit être fourni aux instituteurs 
ou indemnisé à raison de 10 p. 0/0 du traitement; l'indem- 
nité augmente jusqu'à i5 p. 0/0 et reste en dehors du traite- 
ment. — Les services rendus dans les classes de perfectionne- 
ment sont rétribués à part à raison de 1 mark (1 fr. 26) 
l'heure. L'enseignement de la gymnastique est payé dans les trois 



'') D'après la Statistische Beilage zur Pàdagogischen Zàlang , n** 2 (37 nov. 
'*J Loi du «4 clciombrc 1899. 
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villes i5o marks (187 fr. 5o) et dans les anlres localités 76 à 
100 marks (98 fr. 76 à ia5 fr.) par an. Les a^nrices d*ég^lîse ne 
doivent pas être payés plus de &00 marks '(Soofr.) à Sonders- 
hausen, Arnstadt et Greussen; ailleurs la rémunération tarie 
entre 76 marks (93 fr. 76) el aSo marks (3&3 fr. 5o). Pour une 
suppléance durant plus de six semaines, l'indemnité ne doit pas 
dépasser a 00 marks (260 fr.) au cours de Tannée scolaire. 

Dans les communes de Schwarzbourg-Rndolstadt un titulaire 
ne doit pas être payé moins de 900 marks (i,ia5 fr.). Les villes 
payent 960 et i,aoo mark». — Depuis 1896, des augmenta- 
tions périodiques quinquennales sont attribuées. Les trois pre- 
mières de 100, 180 et 2^0 marks (isB, aa& el 3oo fr.) re- 
viennent à tous les instituteurs; les deux dernières de 5oo et 
4oo nuirks (576 et 5oo fr.) ne sont allouées qu'à ceux qui nont 
été Tobjel d'aucune mesure disciplinaire pendant la période 
quinquennale précédant Tallocation. Ainsi un bon iastituteur 
atteint, après vingt-cinq années de service, la somme de a,oao 
marks ( a,5a5 fr.). — Le logement est fourni ou indemnisé ^*^ 

Dans la principauté de Lippe ^^^ les traitements des institu- 
teurs ont été réglés en 1898. Jusquà la la* année de service 
un titulaire reste à 1,1 &o marks (1,437 fr. 5o); à la 37' année 
il atteint le maximum de a, 000 marks (a,5oo fr.) moyennant des 
augmentations successives. — Le logement est fourni par la com- 
mune. 

Dans les écoles rurales de la principauté de Schaumbourg- 
Lippe^^^ les adjoints touchent un traitement fondamental de 
85o marks (i,o6a fr. 5o). Dans les petites villes le premier 
adjoint reçdit i,o5o marks (i,3ia fr. 5o), les autres 900 marks 

(') D*apT^ StdCsner, p. 6o-6i. — Sendler et Kob^, voi. !!» p. a83, 
donnent de* dûfires moindres pour les snppiéments (d*«près one sovuroe in- 
connue )• 

^' Diaprés Stôtmer, p. 62. — Sendler et Kobel mentionnent encore le rè* 
glement de 1891 (soorce de iSgS). Voir la note 5 d-dessons 

(') D'après ia Statistische Beîlage zur Pâdagog. Zeitung, n*4 (39 janv. 1903). 
Lois de 1875, 1893, 1899. — Stôtzner, p. 63, rapporte comme traitements 
des instituteurs de Lippe-Schaumborg (sic) ceux qae Sendler et Kobei , vol. II, 
p. 283, attribuent aux instituteurs de Lippc-Dctmold (d*après une source de 
189a). 
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(i,ia5 fr.). Dans la ville de Stadthagen le traitement fonda- 
mental d*an instituteur est de 900 marks (i,i35 fr.) et de 
i»ooo marks (i,a5o fr.) à Bûckebourg. — Les instituteurs qui 
sont chargés seiils d une école et les maîtres principau\ ( directeurs) 
débutent, dans les campagnes, avec 85o marks (1,06a fr. 5o), 
1,000 marks (i,a5o fr.) ou i,aoo marks (i,5oo fr.), sdon 
quils sont chargés d*une école à 1, à a ou à 3 classes. Le trai- 
tement fondamental des instituteurs en chef dans les petites 
villes est de i,35o marks (1,687 fr. ^^)« à Stadthagen il est de 
i,65o marks (a,o6a fr. 5o) et à Bûckeboorg encore supérieur. 

— L'avancement est uniforme pour les maîtres adjoints et 
principaux; il se fait par cinq supjdéments quinquennaux, dont 
le premier est alloué après 5 années de bons services k compter 
depuis la nomination défmitive (ou la a 5* année d'âge). Dans les 
campagnes et dans les petites viiles la première augmentation 
est de 100 marks (ia5 fr.); les suivantes, après 10, i5, ao et 
a 5 années de service, sont de aoo marks (a5o fr.). La ville 
de Stadthagen en accorde une 1" de aSo marks (3ia fr. 5o), 
une a* de 35o marks (^37 fr. 5o), puis une 3*, i* et 5* de 
3oo marks (376 fr.) chacune; à Bûckebourg les cinq augmenta 
tions sont successivement de aoo, 35o , 35o , 35o et 3oo marks 
(a5o fr., 437 fr* 5o, 437 fr. 5o, 437 fr. 5o et ijb fr.). — 
Après a 5 années de service; les adjoints atteignent donc : dans 
les écoles rurales 1 ,760 marks ( a,i 87 fr. 5o) ; dans les petites villes 
1,800 marks et, les premiers adjoints, 1,960 marks (a,a5o fr. et 
2,437 fr. 5o); à Stadthagen a,4oo marks (3,ooo fr.); à Bûcke- 
bourg a,55o marks (3,187 fr. 5o). Les maîtres chargés seuls 
d'une école rurale arrivent à 1,750, 1,900, a, 100 marks 
(3,187 ^' ^^» 3,375 fr.« a,6a5 fr.), selon le genre de leur école. 
Les maitres principaux des petites villes atteignent a,a5o marks 
( a,8i a fr. 5o) et ceux de Stadthagen a,55o marks (3,187 ^^* ^^)* 

— Tout instituteur a droit au logement ou à une indenmité 
qui est toujours de i5 p. 0/0 du traitement qu'il touche. — 
Les services d'ég^se rapportent, &a outre, 3oo marks (376 fr.). 

Les instituteurs ruraux de Reuss (ligne aînée) ^^^ sont logés 
(ou indemnisés) et reçoivent un traitement de 1,000 marks 

(') D après la S'oiâlucàs Bê3mg9 zwr Pèiagogiêckêm Zmîmng, n* à (a 9 janv. 
1903). — SiôUner, p. 5c) , a suivi un règlement antëricnr. 
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(i,35o fr. ). AGreiz et à Zeulenroda les traitements de début sont 
de i,200 marks (i,5oo fr.) , y compris Tindemnité de logement. 
Dans les campagnes les instituteurs en chef touchent 60 marks 
(75 fr.) de plus que les autres maîtres. Les traitements des insti- 
tuteurs qui ont passé par une Université sont supérieurs de 3oo 
marks (3 76 fr.) à ceux des instituteurs élémentaires. — Après 
quatre années de services définitifs dans les écoles de la princi- 
pauté (au plus tôt à partir de la 20* année d'âge) et, dans la 
suite , après chaque nouvelle période de quatre ans, les traitements 
fondamentaux sont augmentés d'après les taux suivants : à Greiz , 
après 4, 8, 12, 16, 20, 24., 28 et 82 ans de service, de 3oo, 
3oo, 260, 25o, 200, 200, 200 et 100 marks (375 fr., 378 fr., 
3i2 fr. 5o, 3i2fr. 5o, 260, 25o, 260 et 126 fr.); à Zeu- 
lenroda, après 4, 8, 12, 16, 20 et 2/i ans, de 200, 200,200, 
200, 200 et 3oo marks (25o, 25o, 260, 260, 25o, 876 fr.); 
dans les campagnes, après 4, 8, 12, 16, 20 et 24. ans, de 200, 
200, 200, 200, i5o et i5o marks (25o, 260, 260, 260 fr., 
187 fr. 5o et 187 fr. 5o). Les maxima sont de 3,ooo marks 
(3,750 fr.) à Greiz, de 2,5oo marks (3,i25 fr.) à Zeulenroda et 
de 2,100 marks (2,626 fr.) [outre le logement et le chauffage] 
dans les campagnes. — Les services d'église constituent un re- 
venu à part, tant que la rémunération ne dépasse pas 24o marks 
( 3oo fr. ) ; s'ils rapportent davantage , le surplus est pris en compte 
dans le traitement. — Les suppléances ne durant pas plus de six 
semaines ne sont pas rétribuées. — Le directeur d'école à Greiz 
jouit d'un traitement de 5,4oo marks (6,760 fr.). 

Dans la principauté de la ligne cadette (Reuss jûngere Linie)^*^ 
les instituteurs débutent, depuis 1899, avec 1,000 marks; ils 
arrivent au double de ce traitement après 24 années de service 
par des augmentations quadriennales successives. — Le conseil 
municipal de Gera^*^ a réglé les traitements de ses instituteurs, 
le 26 septembre 1902, de façon à ce que l'instituteur touche, 
aussitôt après le deuxième examen , 1,600 marks (2,000 fr.) et 

(') D'après StôUoer, p. 60. — Sendler et Kobel citent encore d'après la loi de 
1893. 

^) D'après la Pàdagogische Zeitang, n* ài (9 oct. 190a), p. 767. Il est à noter 
que les neures obligatoires de service sont réglées selon l'âge de Tinstitateur; 
jusqua 4o ans le nombre en est de 3o, jusqu'à 55 ans de 28, et après de 
a 6 neures par semaine. 
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qu'il soit augmenté de aoo marks (35o fr.) tous les trois ans 
jusqu'au maximum de 3,4oo marks (À,35o fr.). Aucune indem- 
nité (le logement n'est accordée en dehors, la loi permettant de 
la comprendre dans le traitement. — Les « recteurs » ou directeurs 
des écoles de district ( «Beadrksschulen ») reçoivent un supplément 
annuel de fonctions de aoo marks (!i5o fr.) et peuvent atteindre 
4t4oo marks (5,5oo fr.j; ceux des écoles primaires supérieures 
(«Mittelschulen») ont des suppléments de 3oo marks (375 fr.) 
qui portent leur traitement maximum à 5,4oo marks (6,760 fr.). 

Dans TEtat de Lûbeck ^^^ les titulaires sont ou des adjoints 
( M Nebenlehrer » ) ou des maîtres principaux. Les revenus totaux 
sont fixés pour chaque poste séparément par la Commission sco- 
laire et approuvés par le gouvernement. 

Dans les campagnes les instituteurs des écoles à une classe 
touchent 1,100 marks (1,375 fr.) ou 1,200 marks (i,5oo fr.). 
L'instituteur principal des écoles à deux classes a i,aoo marks 
(i,5oo fr. ) et son adjoint 900 marks (1,1 25 fr.). Si l'école a trois 
classes, le maître principal (chef d'école) reçoit i,3oo marks 
(1,625 fr.), le premier adjoint i,o5omk. (i,3i2 fr. 5o)etle second 
900 marks (1,1 25 fr.). Un instituteur principal avec trois adjoints 
reçoit i,3oo marks (1,625 fr.), son premier adjoint 1,100 marks 
(1,376 fr.), le second 1,000 marks (1,260 fr.), le troi>ième 
900 marks. Lorsque l'école a plus de quatre classes , le principal 
gagne i,3oo marks (1,626 fr,) et ses quatre adjoints i,iop, 
i,o5o, 1,000 et 900 marks (1,376, i,3i2fr. 5o, 1,260, i,i26fr.). 

Dans la petite ville d'Ahrensbôck le maître principal de la 
«Fleckenschule» débute i,4oo marks et atteint après 3o an- 
nées de service 1,960 marks (1,760-2,437 fr. 5o); les adjoints 
touchent : 



TKAITEMBNT ATiMBES TrAITEMEKT 

DE DEBUT. DE SERVICE. Al'OME?ITR. 



marks. irancs. marks. irancs. 

1" adjoint. . . 1,200 (1,000 00), après 18 années. 1,000 (1.875 00) 

2* adjoint. .. . i,i5o (1,437 5o), 18 i,15o (1,812 5o) 

3* adjoint .. . 1,100 (i,?75 00), i5 i,'ioo (1,75000) 

4* adjoint .. . i,o5o ( i,3i2 5o), i5 i,35o (1,68750) 

5" adjoint .. . 1,000 (i,25ooo), 12 i,3oo (1,625 00) 

G* adjoint .. . 950(1,18750), na i,25o (1,562 5o) 

7* adjoint .. . 900(1,12500), 9 1,100 (1,37500) 

") I.o; de KS97. 

TRAITRIIENTS DF.S INSTITLTEUnS. 
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Dans la petite ville de Schwartau les maîtres principaux de Técole 
de garçons touchent les mêmes appointements que leurs collègues 
d'Ahrensbôck ; les adjoints reçoivent : le premier de i>300 à 
1,600 marks (i,5oo-a,ooo fr.) après ao ans, le «econd de 1,100 
à i,5oo marks {1,375-1,875 fr.) après 20 ans, le troisième de 
1,000 à i3oo marks (i,25o-i,6a5 fr.) après 12 ans, le qua- 
trième de 900 à i«ioo marks (i,i!25 à 1,375 fr.) après 9 ans. 
Les instituteurs de l'école de jeunes filles sont rétribués de la 
même façon. 

Dans les écoles de la ville d'Eutin les traitements sont les 
suivants : 

A* A LBCOLB DB GARÇONS : 

TKAITB1»!IT«» 

marks. francs. 

Maître principal. 1 ,5oo-a , 4oo ( t ,87$ oO'3 ,000 00 

1*' adjoint.. ..^. 1,300-1,800 (i,5oo 00-2,260 00 

2* adjoint i,o5o-i,5oo (i,3i2 50-1,875 00 

3* adjoint ..... 900-1,400 (1,1 25 00-1,750 00 

4* adjoint 900-1,300 (1,1 26 00-1,620 00 

5* adjoint 900-1,250 f 1,126 00-1,662 60 

6* adjoint ..... 900-1,200 (1,126 00-1, 5oo 00 



ARRés» !>■ UiriGS. 

après 3o années. 

30 

i5 
16 
12 

13 

9 



B. A L*BGOLB DB JBUNBS PILLES : 



TRAITBVCMTS. 



marks. 



frao 



es. 



AHHBBS DB 9BSVICB. 



Maître principal. ï,35o-2,25o (1,687 5o-2,8i2 60) après 3o années. 

i*' adjoint 1,060-1,660(1,31200-2,06360) 20 

3" adjoint •••• » 900-1,400(1,13600-1,76000) i5 

3* adjoint .... . 900-1,100(1,12600-1,37600) 9 

4* adjoint 900-1,100 (1,126 00-1*376 00) 9 



C. A l'école POPULMIIB : 

TBAITEMBNTS. 



ANNIiES DB SBRVICB. 



marks. francs. 

Maître princîpaî. 1,360-1,960 (1,687 5o-2,437 60) après 26 années. 

1" adjoint 1,060-1,500(1,31260-1,87600) i5 

2* adjoint 900-1,300(1,12600-1,62600) 12 

3* adjoint .... . 900-1,260(1,12500-1,66260) 12 

4* adjoint 900-1,200(1,12600-1,60000) 10* 

L*avancement est uniforme et consiste en six suppléments quin- 
quennaux de 125 marks (i56 fr. 25), de sorte qu après 3o ans 
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chaque instituteur touche les appointements susmentionnés pius 
760 marks (937 Tr. 5o). Le premier supplément est accordé la 
sixième année après l'entrée en fonctions. L année passée sous 
les drapeaux est comptée comme année de service scolaire. 

Le$ dons en nature (terres et chauffage) sont comptés dans 
les traitements pour une valeur moyenne qui est fixée par le gou- 
vernement.—- Le logement avec jardin (de 6 ares 5o centiares, 
au moins) ou l'indemnité (à Ëutin et dans les petites villes) 
sont dus en dehors du traitement aux célibataires comme aux 
maîtres mariés. -^ Les services d'organiste ne sont comptés dans le 
traitement qu'en tant que la rémunération en dépasse 3oo marks 
(375fr.)t^). 

A Lûbeck même il y a trois classes de traitements. Le trai^ 
tement fondamental de 3* dasse est de i,5oo marks ( 1,87^ fi**) 
et monte par des suppléments triennaux de 100 marks jusqu'à 
2,3oo marks (3,87^ fr.); la 3* classe comporte une augmentation 
de 3oo marks (375'fr«) , c'est-à-dire un traitement de a, 600 marks 
(3, 260 fr.), et la i'* classe une autre de 4oo marks (5oofr.), 
c'est-à-dire un maximum de 3,ooo marks (3,760 fr.)^^^ 

A Hambourg, Bergedorf et Cuxhaven les traitements ont été 
ré^ementés de la façon suivante par la loi du 3o mars 1 900 < 
Un instituteur qui débute en seconde classe reçoit a, 000 marks 
(3,5oo fr.) et tous les trois ans un supplément de 3oo marks 
(375 fr.); le traitement maximum de cette classe est de 
3,200 marks (4,ooo fr.). Mais après avoir appartenu pendant 
neuf ans, au plus pendant quinze ans, à la seconde classe 
(le traitement est alors de 3,000 marks -f les trois ou quatre 
premiers suppléments triennaux de 3oo marks 2=^ 3,900 ou 
3,300 marks), il doit être promu dans la première classe. Le 
traitement initial de cette dasse est, en effet, fixé à 3,900 marks 
(3,635 fr.) et monte par cinq autres augmentations triennales 
de 3oo marks ( 376 fr.) au maximum de 4}doo marks ( ô,5oo fr.) , 
qui est atteint après 3d années de service comptées à partir de la 
nomination définitive. Mais il est à noter que les suppléments 
d'ancienneté ne sont jamais accordés avant la 35' année d'âge, 



"> D'aprèf la StûtistUehe Beihae zaf Pâdùgogheken Zêttung, n 3 (36 dé- 
cembre 1902) et la rcctiiication dans \c n* & (man igoK). 
« D'après Slôtaner, p. 65-66. 
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et que légalement aucun supplément ne peut être refusé, suspendu 
ou retardé. L'autorité ne peut que retenir un titulaire daus la 
seconde classe pendant 3 ou 6 ans après sa 9° année d'exercice , 
mais à la promotion il prend rang dans la première classe selon 
le nombre total de ses années de service. — Les instituteurs en 
chef des écoles primaires populaires touchent un traitement de 
4,100 marks ( 5,1 26 fr.), augmenté par trois suppléments trien- 
naux de 5oo marks (625 fr.) chacun et par un quatrième de 
4oo marks (5oo fr.); le maximum est de 6,000 marks 
(7,600 fr.)^'^ — La grande majorité des instituteurs hambour- 
geois (environ 1,007 contre 5 qui ont un logement de service 
et 64 qui sont propriétaires d'une maison) se logent eux- 
mêmes (*\ Il est naturel que la cherté des loyers a beaucoup in- 
fluencé la réglementation des traitements. 

Ceux-ci sont moins élevés dans le district rural de la ville , où 
le logement et le chauffage sont mis à la disposition des institu- 
teurs ou indemnisés moyennant une somme variant entre 2^0 
et 420 marks (3oo à 52 5 fr. ). Les traitements fondamentaux 
sont là de i,4oo et i,5oo marks (1,750 et i;875 fr.). — L'avan- 
cement se fait par cinq augmentations triennales de 3oo marks 
(375 fr.) chacune, après 3, 6,9, 12 et i5 ans de services dé- 
finitifs dans le district de Hambourg. Les années de service an- 
térieures à la 25* année d'âge ne comptent pas en vue des aug- 
mentations , et celles-ci ne sont affectées en aucune façon par la 
promotion dans un poste mieux doté ; la loi n'en permet pas la 
suspension. Grâce à ces augmentations les maxima atteints sont 
de 2,900 et 3,000 marks (3,62 5 et 3,760 fr.), en dehors du 
logement et du chauffage. — Les chefs d'école reçoivent , en 
outre de leur traitement comme instituteurs, un supplément de 
fonctions de 100 mirks (126 fr.) pour chaque classe; ils sont 
logés dans le bâtiment de l'école; le chauffage leur est fourni 
ou indemnisé à raison de i5o marks (187 fr. 5o)^^^ — Les sup- 
pléances ne sont pas rétribuées à part. — Pour des fonctions 
d'église Tinslituteur doit s'entendre avec la paroisse; l'autorité 

('' D^iprès- \jL Statislische Beilctge zar Pàdagoçjischen Zeilung , n** 5 (mars 1903). 
— La loi prcvoil des conditions sp<^cialcs, mais assez libérales, pour le per- 
sonnel qui vient du deliors ou qui .1 servi dans des écoles libres. 

(*) fiToknunffSverkàllnisse hambargischer Volksichallehrer , etc., dans la i** Bei- 
lafje za n' 49 der Pàdagogischen Hejonn (3 drc. 1902). 

'^' D'après la Slatislisclie Beilage zur Pàdagoijischm Zeiliing, u" G (avril i 90!)). 
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scolaire ne s'en occupe nulienient. Il est d'ailleurs très rare qu un 
instituteur accepte ces fonctions. 

A Brome les titulaires débutent , depuis 1 898 , avec i ,800 marks 
( 3,a5o fr.). Les suppléments , au nombre de six, sont accordés tous 
Jes trois ans et sont de 3oo marks (376 fr.); le premier étant 
alloué trois ans après la nomination définitive, le traitement initial 
se trouve doublé après 21 années de service, soitde3,6oo marks 
(4,5oo fr.). — Les directeurs d'école sont payés 4, 000 marks 
( 5,000 fr.); ils sont augmentés deux fois de 5oo marks (62 5 fr. ) 
après des périodes de cinq années de fonctions ^*^ 

Nous plaçons à la fin de notre revue des divers pays de l'Empire 
celui dans lequel, au dire des instituteurs allemands, les traite- 
ments sont les plus avantageusement rég^és^*^ et celui où ils sont 
moins que suffisants, le duché de Brunswick et TAlsace-Lor- 
raine. 

Les instituteurs de Biunswick se félicitent d'avoir obtenu, à la 
suite du règlement adopté par la Diète du duché le 17 mai 
1 903 ^^\ l'absolue égalité des instituteurs des villes et des campagnes 
et l'égalité de tous les instituteurs avec d'autres fonctionnaires 
dont ils se jugeaient les égaux au point de vue de l'instruc- 
tion et des fonctions (greffiers des tribunaux, rédacteurs, etc.). 
Heureux de ce résultat, ils n'insistent pas, pour le moment, sur 
le léger désavantage que l'égalité de tous les instituteurs cause 
aux collègues de certaines villes en ce qui concerne l'indemnité 
de logement, car les villes n'allouent plus que l'indemnité légale 
qui est insuffisante dans bien des cio. Un autre point acquis 
est c[ue la première augmentation du traitement est le double 
des suivantes, ce cpii permet aux jeunes instituteurs de faire 
face aux frais de la fondation d'un foyer. — Débutant avec 
i,aoo marks (i,5oo fr.), un instituteur en touche i,5oo 
(1,876 fr.) après trois années de service, i,65o( 2,062 fr. 5o) 
après six années; puis, tous les trois ans il est augmenté de 



'''^ D'après la Stntistische Beilage zur Pà'Ja^ogischen Zeiiung , n' 6 (avril 1903). 
ï*' Les villes de Hambourg et de Brème exceptées. 

l'' D'après le Reperiprium/àr Pàdagoqik, 10" fasc. (Dlm, 1902 , p. 827) et la 
Statistiscne Beilage zur Pàdagogischen Zeitung , u" 4 (29 janv. 1903). 
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i5o marks (187 iV. 5o) jiisqu*au maximum de 3,700 marks 
(3,375 fr.) après vingt-sept années de service. — Si le logement 
ne peut être fourni , une indemnité de aoo-3oo marks ( 2 5o-375 fr.) 
est accordée. -^ Dans les postes qui exigent des études supérieures 
aux études normales ou des études universitaires les titulaires 
débutent avec 1,800 marks (!i,35o fr.), touchent 3oo marks 
(375 fr.) d augmentation tous les trois ans et att«gnent un 
maximum de 3,6oo marks (4»5oo fr.) après dix-huit années de 
service. Ils sont naturellement logés ou indemnisés. — Un maitre 
principal débute avec i,65o marks (n, 06 a fr. 5o). 

En décembre 1902, les instituteurs d'Alsace-Lorraine ont 
présenté une pétition au secrétaire d'Etat pour demander une 
amélioration de leur sort^'^. D'après la loi du 4 mai 1898, leur 
traitement initial est de 800 marks ( 1 ,000 fr. ) en service provi- 
soire et de 900 marks (1,126 fr.) à la nomination définitive; 
le maximum est de 1,600 marks (2,000 fr.) après 3o années 
de service. — Après 6, 10, i4, 18, 22, 26 et 3o années de 
services satisfaisants, un supplément annuel de 100 marks 
(i25fr.)peut être accordé, car, aux termes de la loi, les insti- 
tuteurs n'ont aucun titre de droit à l'obtention de ces supplé- 
ments, pas plus que dans la plupart des pays d'Allemagne. Les 
années de services publics comptent, en principe, à partir du 
moment de l'obtention du diplôme cpii admet au service provi- 
soire , mais dans aucun cas d'un moment antérieur à la 21' année 
d'âge ^*^ — Avec ces traitements, la moyenne calculée pour les 
trente années de service, c'est-à-dire de la 21* à la 5i' année, 
est de i,i3o marks (i,4i3 fi** 60) ou de 3 marks (3 fr. 76) 
environ par jour. En comparaison des autres fonctionnaires , le 
traitement de la 25* à la 28* année égale celui d'un garde de 
prison ou d'un garçon de bureau et, de la 48' à la 5i' année , celui 
avec lequel débute un agent de police ou un gendarme. En un mot, 
les traitements de début des fonctionnaires subalternes sont plus 



''' Au dernier morne at nous apprenons que «le gouvernement d'Alsace-Lor- 
raine a jugé urgent un nouveau règlement des traitements des insli lu tours 
d'écoles communales» , mais qu'il ne la pas proposé à la Délégation pendant la 
présente session dç 1903 «à cause de la situation financière actuelle du pays». 

(^' Gesettblatt fur Elsasn-Lothringen {h mai 1S98). — Les instituteurs qui pos- 
sédaient le brevet de capacité d'ancienne dote , qu'ils aient ou non repassé l'exa- 
men , participent à cette rétribution. 
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élevés que les traitements maxima des instituteurs ^^^ — Le loge* 
ment dû à un instituteur marié doit être de quatre jpiéces pouvant 
être chauffées; dans les campagnes il doit avoir une étable pour 
une vache* Le jardin de Técole doit servir comme potager et 
comme champ d'enseignement de jardinage et d*arboriculture. 
— Les fonctions de greffier et d'organiste augmentent légèrement 
le traitement. 

A Strasbourg les traitements sont filés de la façon suivante, 
depuis le i" avril 1894^*^ : 

MAÎTRES ORDINAIRES : 

marks. francs. 

I>ela l'^àla fin delà 5" année de service . 1,160 (i,45o) 

Delà 5* à la (in de la 8* année de service . 1,280 [1,600) 

Delà 8*à la fin delà 11* année de service. i,44o (1,800) 

De la 1 1 * à la fin de la 1 4* année de service . 1 ,600 ( s ,ooe ] 

De la 1 4 * à la fin de la 1 7* année de service . 1 ,8 4o ( 2 ,3oo ) 

De la 1 7* à la fin de la 20* année de service . 9,080 ( 3 ,600 ) 

De la 20' à la fin delà 2 3* année de service. 2,32o (2,900) 

De la 23" à la fin de la 26* année de service. 3,56o ( 3,20o j 

De la 2 6' à la fin de la 29* année de service. 2,720 (3,4oo) 

A partir de la 29* année de service 2,880 (3, 600) 



L'avancement n*est payable qaà partir du 1 " avril de chaque 
année. -— Les maîtres principaux touchent comme tels , en dehors 
du traitement, un supplément de 5o marks (6a h\ 5o) pour 
chaque classe, mais pas plus de 3oo marks (^75 fr.) dans une 
école ayant plus de six classes. Le traitement maximum ne peut 
d^asser a, 880 marks (S,6oo fr.) — * non compris le supplément 



C' Oberehâssische Lehrerzeitung (dèc. 190a). — Les trois associations dépar- 
tementales d'instituteurs d*Alsace-Lorraine ont consigné en un «Mémoirea les 
conditions actuelles de leurs traitements. Pàdag. Zeitung (3 janv. 1908). Elles 
demandent des taux initiaux de 1,000 marlu (i,a5o fn) pour les institu- 
teurs provisoires et de i,aoo marks (i,5oofr.) praur les titulaires débutants 
[1,100 marks (1,875 fr.) pour les institutrices], un changement de Tavancemcnt 
et un maximum de 3,4oo marks (8,000 fr.) {a,ooo marks (a,5oo fr.) pour 
les institutrices]. Les suppléments d'ancienneté demandés sont de a 00 mari» 
(aSo fr.) après 6, to et i4 années de service, et de i5o marks (187 fr. 5o) 
après 18, aa, a6 et 3o années [pour les institutrices : 100 marks après 6, 
10, i4f 18 et aa ans de service]. 

^'' D'après le règlement officiel de -celte date. Voir aussi p. 190, note 1 . 
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de fonctions — pour un maître principal ou maître de classe. En 
outre du traitement, les maîtres de cette catégorie ont droit à un 
logement ou à une indemnité de loyer c[ui est de 34o marks 
(i.2b fr.) jusqu*à la lo' année de service et, à partir de la 
1 o* année , de 44o marks ( 55o fr. ). 

Les traitements ci-dessus ne s'appliquent qu'aux maîtres ayant 
servi dans la ville de Strasbourg; les années de services rendus 
ailleurs ne sont pas comptées. 

Les maîtres qui par la mise en vigueur du nouveau règle- 
ment ne pouvaient atteindre ou n'atteignaient pas , à la fin de la 
29* année de service, le maximum de traitement recevaient un 
suppléaient de 160 marks (200 fr.) à partir de la 3o% 27* ou 
24* année de service. Ceux qui n'avaient pas achevé la 8% g' ou 
10* année de service entraient dans la nouvelle classification. 
Pour le reste , il fut expressément arrêté que le personnel se trou- 
vant au service municipal le 1" avril 1894 ne pouvait à aucun 
moment, par suite de l'introduction du nouveau régulatif, tou- 
cher un traitement inférieur à celui qui lui revenait selon le 
règlement alors en vigueur. 

Les directeurs de l'enseignement du dessin et de la gymnas- 
tique touchent, en dehors de leur traitement comme maîtres 
élémentaires, un supplément de 5oo marks (625 fr.). Ces supplé- 
ments ne sont pas compris dans le traitement maximum. — En 
dehors du traitement , les directeurs des écoles moyennes touchent 
5oo marks (626 fr.) de supplément et les maîtres de ces mêmes 
écoles 4oo marks ( 5oo fr. ) , par an. Les maîtres élémentaires de 
l'école supérieure de fdles reçoivent un supplément de 5oo marks 
(626 fr.). — Les directeurs des écoles moyennes reçoivent, en 
outre, un supplément «de fonctions» de 5o marks (62 fr. 5o) 
par an et par classe sous leur administration. 

Pour compléter notre revue des pays de l'Empire allemand , 
notons que dans le duché de Ratzebourg les traitements sont un 
peu plus favorables que dans le Mecklembourg-Strelitz. 

Nous ignorons comment sont réglés les traitements des insti- 
tuteurs dans la principauté de Waideck ; depuis 1 885 , ce n'est 
plus le « ProvinzialschulcoUegium » de Cassel qui y dirige l'en- 
seignement primaire , mais les taux sont à peu .près les mêmes que 
dans la province de Hesse-Nassau. ' 
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Dans la petite principauté de BirLeuleld '^ les traitements l'on- 
damentaux des postes de 5* classe sont de 1,000 marks ( 1 ,260 fr.), 
ceux de 2* classe de 1,100 marks (1,375 fr.), et ceux de 
1" classe de 1,200 marks (i,5oo fr.). Les maxima de 1,750, 
i,85o et 1,950 marks (2,187 ^^' ^^» 2,3i2 fr. 5o, 2,437 fr. 5o) 
sont atteints après 28 années de services satisfaisants par des aug- 
mentations successives de i25 marks ( i56 fr. 25), que le gouver- 
nement accorde 3, 8, i3 , 18, 23 et 28 ans après la nomination 
définitive. L'année de service militaire est prise en compte dans 
les années de service en vue des suppléments d'ancienneté. — I-c 
logement est fourni ou indemnisé. 

La réglementation dans les pays allemands, telle que nous 
l'avons décrite, est loin de satisfaire tous les instituteurs. Ceux de 
Prusse se sont entendus pour demander, en dehors de q; elques 
modifications de moindre importance dans la loi de 1897, uu trai- 
tement fondamental d'au moins i,35o marks (1,687 fr. 5o) et 
des suppléments de i5o marks (187 fr. 5o). La pétition à cet effet 
a été remise au Ministre par le bureau du « Preussischer Lehrer- 
verein» le 6 février 1903^*^. Les instituteurs de Saxe demandent 
à être assimilés aux professeurs d'écoles réaies et aux fonclion- 
naires ayant fait des études secondaires réaies ^*''^. Une forte portion 
des instituteurs bavarois se plaignent de la nouvelle « Schulbedarfs- 
gesetz » comme d'une loi ultramontaine qui n'apporterait que des 
améliorations apparentes ^*\ Nulle part , en Allemagne , les derniers 
règlements n'ont entièrement satisfait les intéressés. Les taux des 
traitements et des suppléments d'avancement, les conditions de 
logement et d'indemnité, la taxation des terres attachées aux 
postes, les services d'église, le service militaire ^*\ enfin le rang et 



^•' D'après la Stuiîslische Beilage zur Pâdagogischen Zeitung , n* 3 (20 dc- 
cembre 1902). 

'*' Le lexle de te documenl 1res inlcressanl a clé reproduit dans la Pàdotjo- 
qische Zeilung du 19 févier 1908. Il est le résultat de longs débats qui ont ou 
lieu dans les divers congrès des instituteurs prussiens depuis la publication 
de la loi de 1897. 

^'' Bayerische Lehrerzeilung (1902), p. 937. 

''•' Blà'.ier Jûr erziehenden Unterricht (5 décembre 1902), p. /102. 

•*' L'empereur voulant faire des instituteurs «des sous-officiers capables» a 
approuvé, le 8 février 1900, la réforme qui impose aux instituteurs un service 
actif d'une annce au lieu de dix semaines qu'ils faisaient auparavant. Les tcoles 
normales sont autorisées, à l'heure actuelle, à délivrer aux candidats reçus à 
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la considération sociale sont autant de points de litige entre le 
personnel et Fa^torité: Les instituteurs d* Allemagne, fortement 
organisés pour la déiense de leurs intérêts, espèrent triompher. 
Le manque d*instituteurs signalé de tous les côtés ^'^ ne semble 
pas donner tort à leurs espérances. 

If. — Le système du traitement fondamental et de l'avancement 
par suppléments périodiques pour bons services est également 
en vigueur, dans sa forme la plus simple, en Suède , en Finlande, 
en Hongrie et en Serbie. 

En Suède ^*^ les instituteurs titulaires des écoles primaires 



roxamcn de sortie le certificat d'admission au volontariat d'un an. Ceux dos 
candidats qui peuvent en profiter choisissent Tarme et la garnison; ils s'équipent « 
se logent et se nomrissent eux-mêmes ; ils sont égaux à tous les volontaires d'un 
an, qui forment, on le sait, une certaine élite de soldats et une excdftente 
pépinière d'officiers de réserve. Ceux des instituteurs qui n'ont pat let moyens 
de faire le volontariat dans ces conditions coûteuses restent un an sous les dra- 
peaux comme soldats ordinaires. Ils sont instruits avec les volontaires d'un an; 
on les envoie, «par principe», ensemble dans la même garnison; il est interdit 
de les employer dans les bureaux ; après six mois ils passent caporaux et, s'ils 
montrent des capacités spéciales pour le service, on les renvoie dans leurs 
foyers au bout de l'année comme sous-officiers ou aspirants officiers de ré- 
serve. Comme il est rare qu'un instituteur quitte l'école normale juste au moment 
où il doit tirer au sort, c*est-à-dire à ao ans, l'Administration accorde les dé- 
lais nécessaires jusqu'à l'obtention du certificat de sortie. Par contre , elle re- 
commande aux candidats de faire leur service aussitôt après la sortie de l'école. 
Les candidats qui voudraient d'abord faire les deux ou trois ans de stage exigi's 
pour l'admission au deuxième examen (pratique] sont avertis que la nomina- 
tion définitive , à laquelle ce deuxième examen donne droit, ne saurtit avoir lieu 
qu'après l'accomplissement des obligations militaires, U en est résulté de nom- 
breux conflits entre les intéressés et l'autorité scolaire. De plus, la majorité des 
instituteurs volontaires qui servent aux frais de l'État ne sont pas aussi bien vus 
au régiment que les volontaires qui se défrayent eux-mêmes, et les corps d'offi- 
ciers se refusent à éJire un fonctionnaire qui, dans certains Etats fédérés, fait 
le «serviec de fjcdeau». En Alsace-Lorraine on a même constaté quo beaucoup 
d'instituteurs, promus sous-officiers après un on de service, restent sous les dra- 
peaux et visent Its post(s, moins pénibles et mieux rétribués, que l'Admi- 
nistration réserve aux anciens militaires. Pâdu^ogische Zeitang ( 1902} n" A6, 
47, 48, p. 867, 884, 901, 903 ; Bayerische L&hrerteilung 21 nov. (190a) n" 47, 
p. 1016. 

f'^ La presse spéciale allemande ne cesse pas d'attirer l'attention des autorités 
sur ce «péril primaire». Aux causes que l'on trouve à ce péril (traitement insuf- 
fisant, condition sociale peu considérée, recrutement peu judicieux par suite 
drs facilités trop grandes accordées dans les écoles normales, etc.) ré|)ondent, 
naturellement, les remèdes qu'on propose. 

*'*) Voir l'article de C.-G. Bergman, cité p. 6, et celui de M. Gandolpbc, 
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(folkftkoia) jouissent, depuis 1901 , d*un logement, du chaufTa^e 
(ou dWe indemnité) et d'un traitement d'au moins 700 cou- 
ronnes ( 980 fr. ) en argent comptant pour une année scolaire de 
huit mois. — Ce traitement est augmenté de 100 couronnes 
après les cinq premières années de services irréprochables et de 
la môme somme après dix et après quinze ans, de sorte qu'après 
quinze années un titulaire atteint 1 ,000 couronnes ( 1 ,4oo ir. ) , 
maximum prévu par la loi. <— > Si ses services sont réclamés au 
delà de huit mois, il touche de ce chef un huitième de son trai- 
tement en plus par mois supplémentaire. De même les services 
rendus dans les écoles de perfectionnement sont rétribués à part. 

— Les maîtres des écoles primaires supérieures touchent des ap- 
pointements variant de 1,000 à a,5oo couronnes (i,doo à 
5,5oo fr. j. — Les traitements des instituteurs dans les villes les 
plus importantes sont de 1 ,4oo couronnes (1*960 fr.) au minimum 
et de 2, 5 00 couronnes (3,5oo fr.) au maximum. 

L'instituteur finlandaise^) reçoit, dans les campagnes et dans les 
petites viUes, un traitement fixe de 800 marcs finnois (800 fr.). 
C'est la somme que TEtat contribue pour chaque instituteur ayant , 
au moins, 30 élèves et qui constitue à peu près tout ce que celui-ci 
touche en espèces. — A cette rémunération l'Etat ajoute trois 
augmentations de 10 p. 0/0 ( 80 fr.) après chaque période de 
cinq années de services irréprochables; après la vingtième année 
Taûgmentation est de 20 p. 0/0 du traitement fondamental, 
de sorte que celui-ci se trouve alors élevé de 4oo marcs ( 4oo fr.) , 
c'est-à-dire à i,aoo marcs. — ^ Le deuxième élément de revenu 
est contribué par les communes; ce sont les dons en nature d'une 
valeur argent d'au moins a5o marcs, le logement et le chauffage. 

— Enfin, la moitié des rétributions scolaires (2 marcs par élève) 
revient à l'instituteur directeur. — A tout calculer, le revenu du 
début d'un instituteur ordinaire atteint la valeur moyenne de 
j,o5o marcs (i,o5o fr.). — Dans les villes les traitements minima 
sont de 1 ,200 marcs (i ,200 fr. ) , mais ils varient beaucoup. Les plus 
élevés sont payés à Helsingfors , où les directeurs d'école reçoiven t 
3,900 marcs ( 3,000 fr. ) par an. — Les écoles primaires supérieures 
sont des étabhssements libres, et les règles appliquées au 

Sueile el Noi'vège (Rovnc do rétrangcr) dans la Hevae pédaqoffitfue (du i5 juin 
1899), p. BGi-ByS. 

''5 Voir pp. 21 cl 2 5 de l'ouvrage chà ci-dessus, p. 1 1. 
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personnel qui y enseigne dépendent des comités d'aminis- 
tration. 

Dans les écoles primaires publiques de Hongrie ^^^ l'institu- 
teur doit toucher au moins 800 couronnes (84o fr.). Il a un 
logement convenable (deux chambres, une cuisine et un garde- 
manger) et un jardin d'un quart d'arpent. Mais l'Etat tend à élever 
ce minimum ^*^ A la fin de l'exercice 1899, il ne restait plus dans 
les écoles publiques que «94 3 postes d'instituteur dont le traite- 
ment ne dépassait pas 800 couronnes»; 1,200 emplois ont été 
portés à 1,000 couronnes (i,o5o fr.), 887 à 1,200 couronnes 
(1 ,260 fr. ) et 80 à 1 ,4oo couronnes ( 1 ,470 fr.). En établissant cette 
gradation on prit pour base l'ancienneté, c'est-à-dire les années 
de service. Le maximum du traitement fondamental est donc de 
1 ,4oo couronnes. — Depuis 1 898 , les instituteurs reçoivent éga- 
lement l'augmentation quinquennale de 100 couronnes (io5fr.), 
prévue dans la loi de 1 898. — Les dons en nature qui font partie 
du traitement doivent, autant que possible, être convertis en 
payements en argent. En principe, l'instituteur ne doit pas ac 
cepter d'autre emploi rétribué. Il lui est permis de faire, dans la 
commune où il réside , certains travaux qui ne sont pas incompa- 
tibles avec ses fonctions scolaires. Les postes dans les établisse- 
ments financiers, que jadis les instituteurs hongrois remplissaient 
volontiers, leur sont interdits aujourd'hui. Dans les écoles appar- 



'.'* Loi XXVI de 1898. L'Enseicfnement en Honyne, p. ^6. 

(^) La loi de 1868 fixait ie minimum à 600 couronnes. A en croire Taulfur 
du chapitre •Enseignement primaire» dans l'ouvrage cité ci-dessus (p. 6), cdlr 
de^ 1898 a maintenu ce minimum, au moins dans les écoles autres que cclJrsdi> 
l'Etat. D'après lui des règlements budgétaires auraient, de fait, élevé à 
800 couronnes le traitement des instituteurs dans les écoles primaires publiques, 
tandis r|uc dans les écolri entretenues par les communes ou les communautés 
le tarif minimum légal serait resté de 600 couronnes; à ce tarif TEtat peut 
contribuer en l'élevant également à 800 couronnes (p. ^6 de l'ouvr. cilé). 
Une nouvelle loi est en préparation, d'après laquelle le traitement initial sera 
porté à 1,000 couronnes (i,o5o fr. ). Les suppléments quadriennaux seront de 
1 00 couronnes ( 1 o5 fr. ) , de sorte qu'après quarante années de service le 
maximum de 1,900 couronnes sera atteint. Les directeurs recevront des sup- 
pléments de" fonctions de 3oo à 600 couronnes. Les instituteurs demandent 
davantage; ils ont émis un vœu, le 9 novembre 190a, pour obtenir de i,4oo à 
î!,i4oo couronnes de traitement, Aao à 5 00 couronnes d'indemnité de logement 
et, dans les villes, des suppléments de «chrrté». [Boyerische Lehrerzeitung , 
i3 février igoS.) 
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tenant à des communautés religieuses , ils sont autorisés à prêter 
leur assistance pour les services d'église. — Dans les écoles pri- 
maires supérieures de TEtat, les auxiliaires gagnent de 1,000 à 
i,4oo couronnes; les ordinaires ont de 1,600 à 2,4oo couronnes, 
plus 35o à 800 couronnes pour le logement. Les communes 
payent à peu près les mêmes traitements dans ces écoles. 

La Skoupchtina serbe a adopté, en 1902, une nouvelle loi 
scolaire par laquelle le traitement du début est fixé à 1,000 dinars 
(1,000 fr.); il monte jusqu'à 3,ooo dinars (3,ooo fr.) par des 
suppléments d'ancienneté au nombre de six, dont les quatre pre- 
miers sont de 3oo et les deux derniers de 4oo dinars (3oo et 
4.00 fr,). — L'indemnité de logement varie de 24oà 84o dinars, 
selon les localités ; elle est moindre pour les célibataires ^^K 

m. — En Roumanie le système du traitement fondamental 
et des augmentations périodiques est combiné avec celui des 
primes que l'Etat paye aux instituteurs pour le nombre d'élèves 
qu'ils instruisent. La plus importante des nombreuses lois (ou 
projets de loi) scolaires est celle de i883, dont les dispositions 
relatives aux traitements du personnel ont été maintenues par 
celle de 1896. Les appointements des instituteurs ruraux restent 
fixés à 90 francs par mois. Les instituteurs des villes reçoivent 
2 25 francs par mois. Les com's d'adultes sont rétribués à raison 
de 1 o francs et de 3o francs respectivement. On paye , en plus , 
l'augmentation de 10 p. 0/0 pour le travail manuel. Une 
prime annuelle de 180 francs est allouée aux instituteurs non 
assistés , qui ont en tout au moins 60 élèves (dont au moins 7 dans 
la dernière classe); aux instituteurs cpii, aidés d'un collègue, ont 
à instruire au moins 120 élèves (dont 16 dans la dernière classe) ; 
h ceux qui sont aidés de deux collègues et dont l'école compte 
au moins 180 élèves (dont 37 dans la dernière classe); enfin, 
aux instituteurs aidés de trois collègues , si leur école compte au 
moins 24o élèves (dont 4 o dans la dernière classe). — En dehors 
du traitement et des primes, la loi de i883 a inauguré le sys- 
tème des suppléments périodiques quinquennaux de i5 p. 0/0 



^'' D'après la Pà'(/a^0(5fi.îcAe Zcitung , n" 5o ( 1 1 décembre 190a). I /article 
de M. Desporles de la Fosse, Serbie y (Urviic do l'étranger) dons la lievuc 
p '(layofjiqne (du i5 juin 1901) , p. 5j)o 597, csl suranné. 
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du traitement initial après 5 ans de service, de 5o p« o/o 
après lo ans, de 45 p. o/o après i5 ans, de 6o p. o/o 
après ao ans. Une autre mslribation des augmentations (septen- 
nales et au nombre de trois) a été proposée en i88g; elle ar- 
riverait également à 6o p. o/o après ai années de service, 
mais elle accorderait déjà après la 7' année i5 p. 0/0 et a la 
1 4* année 4o p. 0/0. On a proposé encore de calculer les sup- 
pléments d après le traitement touché au moment où est ac- 
cordé Tavancement ^^K — La loi ne prévoit pas la Jouissance du 
logement ni d*autres dons en nature. Par contre, elle interdit 
expressément au personnel enseignant d'exercer un commerce 
ou une profession « incompatible avec la dignité de professeur et 
avec les obligations de leurs fonctions ■ et prévoit de multiples 
amendes disciplinaires qui sont retenues sur le traitement. 

IV. — Dans les pays que nous avons passés en revue jusqu'ici , 
les lois n'ont fixé qu'un seul minimum du traitement fonda- 
mental , ou deux au plus , soit un pour tous les postes ruraux et 
un pour toas les postes ordinaires dans les villes; elles laissent 
aux communes le soin de juger si leurs moyens permettent ou si 
l'intérêt de leurs écoles commande de faire un surplus pour le 
personnel. Cette liberté est restreinte dans certains pays. Les trai- 
tements fondamentaux des postes sont arrêtés par la loi d'après 
l'importance des écoles, et celle-ci est mesurée d'après le nombre 
des nabitants des communes, d'après les conditions économiques 
ou d'après quelques autres circonstances locales (par exemple, 
l'existence d'écoles libres h côté des écoles publiques , été. ). 

C'est au Danemark (|ue cette restriction de la liberté des com- 
munes est le moins précisée et que la loi est le plus discrète; les 
communes ne sont pas strictement classées et il n'existe de trai- 
tements fondamentaux divers que pour les postes des petites villes. 

L'organisation de l'enseignement primaire danoise telle qu'elle 
est à l'heure actuelle a été créée par la loi du a 4 mars 1899. 
Pour être nommé définitivement dans un poste de second maître 
dans une école rurale, il faut avoir subi l'examen prescrit et 
avoir exercé au moins pendant une année; pour les postes d'in- 
stituteur en chef (ou chargé seul d'une école) et pour les 



II) 



L'Eruei g '. entent pahlic en Hoamanie, p. 5g-Gi et ang-^aGo. 
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postes ordinaires des écoles des villes de province , il faut avoir 
quatre années d'exercice satisfaisant et vingt-cinq ans d'âge. C*est 
d'après cette classification du personnel (celui des classes prépa- 
ratoires et des petites écoles est excepté) et d'après les moyens 
financiers des communes qu'ont été établis les traitements. 

Dans les campagnes le traitement d*un instituteur en chef ou 
chargé seul d'une école ne peut être inférieur à 700 cou- 
ronnes (980 ir.) ni supérieur à 900 couronnes ( i ,a6o fr.}; si des 
conditions locales particulières l'exigent ou le recommandent, 
le traitement afférent à un poste peut être diminué de 1 00 cou- 
ronnes (i4o fr.) ou augmenté de a 00 couronnes (aSo fr.). Pour 
un second maître il doit être de 5 00 couronnes ( 700 fr. ) au 
minimum on de 700 couronnes (980 fr.) au maximum; selon 
les circonstances, les conmiunes peuvent être autorisées à ré- 
duire ou à élever le traitement dans les limites indiquées. En 
principe , les traitements initiaux doivent être en rapport avec la 
dotation de chaque poste en dons en nature (blé, terres, four- 
rage, of&aadeft de noces), en rétributions scolaires, en indem- 
nités pour services d'église, etc. Lorsque le Ministre élève, sur 
la proposition de l'administration communale, les taux des traî- 
tanents fondamentaux (et des suppléments) pour un ou pour 
plusieurs postes d'une commune, cette mesure n'entraîne aucune 
augmentation de la contribution que l'État accorde en vue des 
traitements. — Après chaque période de cinq années de service 
(en vue des suppléments les services sont comptés à partir de la 
première entrée dans le service scolaire), le traitement des maîtres 
principaux et chargés seuls d'une école est augmenté de a 00 cou- 
ronnes (a 80 fr.) jusqu'à concurrence de 600 couronnes (84o fr.), 
et après la 20* année une augmentation extraordinaire de 
100 couronnes (i4o fr.) est allouée. Les seconds maitres sont 
augmentés tous les trois ans de 100 couronnes (i4o fr.) jus- 
qu'au maximum de 5oo couronnes ( 700 fr ) ; après vingt années 
de service il leur est octroyé un supplément extraordinaire de 
a 00 couronnes ( a 80 fr.). — La commune doit fournir aux insti^ 
tuteurs le logement et un jardin ; s'il n'y a pas de jardin , une 
indemnité de 5o couronnes ( 70 fr. ) , au maximum , est due. — Les 
services d'organiste, de chantre, etc., sont rétribués à raison de 
100 couronnes (i4o fr.) aux premiers maîtres et de 5o couronnes 
(70 fr.) aux seconds maitres, mais ces services ne comportent 
plus les fonctions de sonneur. 
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Dans les villes de province les instituteurs sont rémunérés 
d'après les échelles suivantes, qui indiquent en même temps 
les augmentations^'^. 



ANNÉES. 


BCHBLLI 


BCBBLLB 


iCHBLLB H 




inférieure. 


moyeane. j lapérienre. Il 




cour. 


fr. 


cour. 




fr. 


cour. fr. 


Dans les deux pre- 














mières années . . . 


900 


(i,a6o) 


1,000 




(i,4oo) 


1,000 (1,^00) 


Pendant les trois an- 














nées suivantes . . . 


1,000 


(i,4oo) 


1,100 




(i,54o) 


1,100 (1,5^0) 


Pendant les cinq an- 














nées suivantes . . . 


i,aoo 


(i,68o) 


i,3So 




(1,890) 


i,5oo (2,100) 


Pendant les cinq an- 














nées suivantes. . . 


1,600 


(2,2^0) 


1,700 




(2,38o) 


1,800 (2,520) 


Pendant les cinq an- 














nées suivantes . . . 


1,800) 


(2,5ao) 


1,900) 





(2,660) 


2,000) (a, 800) 


Dans la suite 


?,ooo| 


« (2,800) 


2,aooj 





(3,080) 


2,/|ooj<î (3,36o) 



C'est dans ces tarifs que l'administration communale et le 
Ministre choisissent, suivant ies circonstances générales d'une 
commune, le traitement initial afférent à chaque poste. — Les 
taux des échelles inférieure et moyenne peuvent être élevés par 
le Ministre , d'accord avec la commune , sans que l'Etat augmente 
sa contribution au delà de celle qu'il fournit pour ceux de l'échelle 
supérieure. Les instituteurs en chef reçoivent comme traitement 
fondamental le traitement maximum d'instituteur de leur poste 
et trois fois, tous les quatre ans, les suppléments maxima, soit 
trois fois 200 ou 3oo ou 4oo couronnes (280, 420, 56o fr.). — 
Les services d'église , offrandes de noces , accessoires , etc. , ajoutent 
à ces traitements un revenu considérable , mais il n'est déduit du 
traitement que le montant qui correspond aux heures de classes 
que l'accomplissement de ces fonctions oblige l'instituteur à 
négliger d'une façon continue. L'office de chantre rapporte au 
moins 100 couronnes (lAo fr.) par an. — Le logement, le jardin 
(ou l'indemnité) et le chauffage sont en dehors du traitement, 
comme chez les instituteurs ruraux. — La municipalité de 
Copenhague a été invitée à relever également les traitements du 
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personnel primaire, et TEtat s*est engagé à y contribuer par une. 
subvention annuelle de 170,000 couronnes ( 288,000 ir.). Or 
déjà en 1899 les instituteurs étaient assurés dun traitement 
maximum de 2,800 couronnes (3,920 fr.).. 

En Belgique, au Luxembourg et en Italie les obligations 
scolaires des communes sont nettement déterminées selon le 
nombre de leurs habitants et selon leur importance. 

Les instituteurs et les sous-instituteurs belges sont divisés, par 
rapport au traitement, en cinq catégories, établies selon le 
nombre des habitants des communes. Ce classement peut être 
modifié à la suite de chaque recensement décennal ; une conmiune 
peut avancer ou reculer d'une catégorie, selon que le nombre 
de ses habitants augmente ou diminue, mais, dans ce dernier 
cas , les droits de l'instituteur restent acquis. 

Les taux minima des traitements fondamentaux (initiaux) éta- 
blis par la loi scolaire organique de 1896 sont les suivants : 



co 








H 


1 






S 




soos- 






C 


COMMUNES. 




IMSTITOTBDRS. 


' 


INSTITUTEDRS. 




H 




. 




< 








u 










francs. 


francs. 


5* 


De 1,5 00 habitants et au-dessous 


1,000 


1,200 


à' 


De 1, Soi habitants à 1 0,000 habitants. 


1,100 


1,^00 


B" 


De 10,001 habitants à A 0,000 habitants. 


1,200 


1,600 


a* 


De 4o,ooi habitante à 1 oo,oooJiabitants. 


i,3oo 


1,800 


1" 


De nlus de loo.ooo habitants 


i,4oo 

• 


2,^00 





Les maxima qui peuvent être atteints par une carrière méri- 
toire et régulière, 28 ou 29 ans au plus tôt après Tinstallation 
définitive comme instituteur, dépassent ces taux de 600 francs au 
plus.. Car, aux termes de la loi de 1895 (art. i3 et i5), l'institu- 
teur a droit à une augmentation de 1 06 francs à l'expiration de 
chacpe période de quatre années de bons services dans les mêmes 
fonctions el jusqu'à concurrence de 600 francs. Si dans la période 
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de quatre années un instituteur passe dune catégorie à iautre, 
il perd son droit à l'augmentation prévue, puiscpie son passage à 
une autre catégorie entraine de iui«ménie une augmentation de 
traitement. Les sous-instituteurs ne touchent pas d'augmentations. 
— Pour que certains maîtres, nommés sous l'ancienne loi, n'aient 
pas à souffri» de l'application du nouveau tarif, une loi de 1899 
(aa juin)^'^ arég^éles traitements de ceux qui aui'^Janvier 1896 
avaient aa moins i5, ao et 35 années de service; ils devaient tou- 
cher, sans préjudice de l'augmentation quaternaire en cours, les 
minima de i,5oo» 1,600 et 1,700 francs respectivement. Cette 
disposition ainsi que les tableaux suivants donnent une image à 
peu prés exacte des traitements et des revenus du personnel en- 
seignant masculin en Belgique. 

Voici d'abord un extrait du tableau des moyennes que l'Admi- 
nistration Centrale de TEnseignement primaire de l'Etat belge a 
publié à l'occasion de.rExposition Universelle de 1900. 

licOLBS PRIMAIRES SOUMISES X LUNSPECTION DE yÉTAT. 



MOYSNIIN oéNéRALM DM TRAITBMBNTS 

DIS INSTITUTEURS ET SOUS-INSTITUTEURS ^*\ 



DATES. * 


nSTITOTBIlKS. 


soua* 

IHSTITVTVUftft, 


Au 3 1 décembre 1 887 


fr. e. 
i,64a 55 
11675 98 
1,735 00 


fr. e, 

i,5o9 37 
i,Co5 o5 
1,678 91 


Au 3 1 décembre 1 8q6 


Au a 5 février 1 000 , 





AGGROISSEIfENTS AU 3 5 FEVRIER I9OO. 

Instituteurs 99^45* 

Sous-instituteurs 169 54 

Nous ajoutons, pages loo à io3, les derniers relevés des reve- 
nus moyens en 1899. 

(*t RtBfQii Trivmal (1900)1 p. tSs. Voir atusi 1 0. Leftvre, i^|fl^M« dam la 
Afvvtf mwa^oiifif* du i5 ma» i899tp« a5j[)-s88, ctdu i5 Juin 1900, p. 563*585. 

C) Cet moyennes ne oomprennent ni Vindemnité de logement, ni rindemnité 
pour les cours d*aduites, ni les avantoges du chef de cumuls 00 de Ibnctions 
accessoires quelconques. 
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En dehors du traitement, les communes doivent fournir ou 
indemniser le logement ; niais aux instituteurs chefs d'école seule- 
ment. Les indemnités sont fixées pour les cinq catégories de com- 
munes à au moins 200, 3oo, 4oo, 600 et 800 francs. 

Les rémunérations des cours d'adultes constituent un supplé- 
ment apsez considérable au revenu des instituteurs. Gliaque com- 
mune iest libre d'allouer les rémunérations qu'elle juge suffi- 
santes. Voici les moyennes payées au 3i décembre 1899 pour 
les cours d'adultes : 

1 1 8 instituteurs recevaient de ce chef une moyenne de 117^ 36^ 

1,066 317 34 

160 r 36o 80 

87 474 11 

39.. 585 90 

3 660 00 

17 818 00 

108 sous-instituteurs recevaient de ce chef. • 107 il 

409 218 85 

313 385 00 

166 480 i3 

18 587 73 

. 9 695 11 

^ 33 800 00 f») 

Enfin, les instituteurs et les sous-instituteurs des écoles com- 
munales, des écoles « adoptées » par les communes et des écoles pri- 
vées «odoptables» etsubsidiëes par l'Etat sont autorisés à joindre 
à leurs fonctions celles de chantre , d'organiste , de trésorier de 
fabrique, de secrétaire et receveur de la commune, des bureaux 
de bienfaisance et des hospices, d'arpenteur- géomètre, etc. . , 
Le dernier rapport constate 1,376 cas de cumm^; 294 institu- 
teurs exerçaient les fonctions de secrétaire ou de receveur com- 
munal. 

Sans doute , beaucoup de communes font plus que n'exige la 
loi , mais ce n'est pas la règle. La commune de Saint-Gilles , con- 
tigué à Bruxelles, que le nombre d'habitants (70,000) range 
dans la quatrième catégorie , paye aux sous-instituteurs dans les 

'') RapvoH rnVwiaJ (igoo), p. koki •' 

w m,, p. 278. ;: .): ,. ; 
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I. 



.(1) 



TRAITEMENTS MOY£NS^'\ Y COMPRIS LE GASUEL INDEMNITES 



payants] , DES MEMBRES DU PERSONNEL ENSEI 

(Situation au 

aaBaeaiBBBBEBBBBIBIIBHaBaBB^Ba^BEBlBBaBBB 



SUBDiVrSIONS 



par 



CATBGORIU. 



5* catégorie . . . 



4* catégorie 



3* catégorie 



2* catégorie 



!*• catégorie 



Totaux, .moyennes 
et nombbbs pro- 
portionnels. . . . 



INSTITUTEURS. 



• 




.1 


« 


e 


«" . 


« 


* B a 


aa 


M e $ 


^ 


S'5 - 


H 


o s . 


Si 


*s-|-pu 


o • 


»< - 


K 




»»773 


59 34 


i,o3a 


34 54 


i55 


5 18 


7 


24 


ai 


70 


j.088 


100 00 



H 

ai 



a, '$93, 009 61 



i,8i3,3o5 27 



346,656 91 



ao,aoo 00 



78,300 00 



4*845,471 79 



S 'S 

^ -2 



o 






1,46a 49 



1,757 17 



2,197 78 



2,885 71 



3,728 57 



1,6-ii 6^ 



SOUS 



p 
o 



H 

iS 

pa 
ai 
O 



B 
as a • 

a O S 

a a - 

* ^^ 

PU 



2^0 



i,a36 



672 



298 



670 



3,116 



7 70 



39 67 



ai 57 



9 56 



31 5o 



100 00 



(') Non chargés de la tenae d'une claise. — Les directeurs et directrices chargés de la tenue 



(') Ce tableau est emprunté au Rapport Triennal snr la situation de l'Instruction Pri- 
Ministre de riutcrieur et de rinslruction publique (Bruxelles, 1900), p. 288-289. 



«. . »- 



ET DES INSTITUTRICES A L'ETRANGER. 101 



t \ 



DU CHEF DE L'INSTRUCTION GRATUITE ET RETRIIIUTIONS DES ELEVES 
6NANT DES ECOLES PRIMAIRES COMMUNALES. 

3i décembre 1899.) 



^ 








""^^Ti 






DIRECTEURS 


INSTITUTEURS SUPPLÉàNTS| 


INSTITCTEOBS. 




et 


•t 








• 
M 


DIBBCTMCBS '*). 


HBTITOTBICIS BUPV 


LBAVTBS. 

• • 

M .3 




• 

H 


BB 

•ire. 

1 


• 


K m 


• 

M 


• 

H 
H 




H 



OYBN 

titnl 


m 
m 
n 



K 



OTBX 
tittll 


a 
a 



S 


5 5 

5 •? 




m 




K 


a 




K 


■ 






277,879 68 


1,167 83 


1 


3,5oo 00 


3,5oo 00 


g 


It 


9 




iA'^i«t83 33 


i,3i9 72 


9 


a52 16 


2,801 00 


M 





K 


P 




















i,ioÂ,4io 00 


1,6^3 ^8 


45 


126,658 78 


2,8i4 64 


3 


3,600 


1,200 00 




6^4)327 00 


2,161 83 


A9 


158,874 00 


3,242 32 


23 


32,080 


1.394 78 




i,46S,4Bo 00 


a. '9» 7» 


106 


344/i5o 00 


3,249 62 


43 


76,010 


1,767 67 




5,126,160 01 


1,645 10 


210 


668,698 78 


3,1 36 66 


69 


111,690 


1,618 69 


1 d*ane elatte sont considérés co 


mroe < 


les institatears et des instStat 


rices. 





maire en Belgique, présent aux Chambres législalîvcs , le 5 mai 1900, par M. de Trooz, 
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n. 



rRArrËAii!.NTg moyens ^^^ y compris le casuel (indemnités 

payants), des membres d(i personnel ensei 

( Situation au 

NOMBRE DES MEMBRES DU PERSONIVEL ENSEIGNANT DIPLÔMÉS ^ 

OU SUPÉRIEUR AU TAUX FIXE 



m 



4 



• SUBDIVISIONS 
ptr 
oatâmmim. 



5*^ catégorie 



4* catégorie . . ,\ 



3* catégoria 



2' catégorie »..,»■ • 



l^catégorie 



Totaux, moyennes et 

NOMBaaS PROPORTIONNaLS. 



INSTITUTEURS. 



KOMBRK 

•bsolu. 



i6a 



i8i 



27 



à 



374 



KOMtRB 

propcrtioBBel 
p. 100. 



43 3a 



^S 89 



.7 aa 



i 07 



100 00 



■ORTAKT. 



ai9,3o3 79 



295,621 00 



47t5oo 00 



8,000 00 



570,324 79 



MOTIMNS 

par 
titaUire. 



1,353 73 



1,632 71 



1,769 a6 



2,000 00 



a 



1,624 93 



{*) Non chargés de la tenae d'une classe. — Lés directeurs et directrices chargi's de la tenna 



t'J Ce Fclcvé est emprunté au Rapport Triennal de 1900, p. 290-291. 
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DU CHEF DE L'INSTRUCTION GRATUITE ET RETRIBUTIONS DES ELEVES 
GNANT DBS lÉCOLES PAIMÀIBSS ÀDOPTisS, 

3i décembre 1899.) 

^ ou DISPENSAS DB L*8XÀMSN, DONT Ut TBAlTHUXlfT EST EGAL 
PAR LA LOI ( ART. 1 4 i S 1 ET a }• 
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DIRECTEURS 






SOUS-INSTITUTEURS. 

• 




•t 














DUBCTRICBS O. 




HOMBBB 


KOMBKI 




IIOtIMRB 




Moyenne 




absolu. 


proport2o«*«l 


MOKtAHT. 


p.f 


NooiImm. 


MoaUnt. 


p.r 




p. 100. 




titdaiN. 






litttl»ii>«. 




a5 


7 11 


a6»4oo 


i,o56 00 


6 


1 


g 


^ 


aao 


62 68 


a6i,âoû 


i,i87 73 


42 


M 


g 




86 


24 60 


108,100 

r 


1,256 98 


11 





g 




20 


5 70 


a6,Aoo . 


. i,3ao 00 


1 . 


M . . 


g 




g 


â 


M 


f 


a 


3,200 


3,soo 




35i 


100 00 


423, aoo 


i,aoa 85 


59 


g 


g 



d'ane ciaite sont eoniidér^t eomme des ÎAttilntevrt «t d«i inctitiitri«M. 
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écoles primaires i,5oo francs au début, au lieu de i,4oo fr. , 
2,200 francs après 10 ans, 2, "720 francs après 1 5 ans, et 3, 2 00 fr. 
après 22 ans de service. Les directeurs y débutent avec 3, 200 fr. 
et atteignent 4,3oo francs après 1 1 années de service. — Pour 
les cours d'adultes les directeurs reçoivent un supplément de 
5oo francs et , après 5 ans , de 600 francs ; les adjoints reçoivent 
de ce chef 4oo francs et, après 5 ans, 5oo francs. La surveil- 
lance d'études est payée 3oo francs. 

Le Congrès des instituteurs belges, tenu à Namiir en 1902 , a 
volé les conclusions suivantes relatives au traitement : 

Elude des bases d'un projet de loi spéciale [position matérielle). 

1 . Le traitement initial de Tinstituteur est fixé à 1 ,800 francs. 

2. Les instituteurs jouissent d'un logement ou d*une indem- 
nité de résidence proportionnelle à l'importance des aggloméra- 
tions, variant entre 200 et 600 francs. 

4.. L'instituteur a droit à une augmentation de 100 francs à 
l'expiration de chaque année de bons services pendant vingt ans. 

6. Le traitement est payé mensuellement et avant la fin du 
mois par le receveur des contributions ou par l'intermédiaire des 
postes. 

8. Le diplôme compte pour quatre ans d^s la liquidation 
des pensions. 

10. Les instituteurs actuellement en disponibilité par suppres- 
sion d'emploi seront mis sur le même pied que les instituteurs 
'cn activité ; ils devront accepter les emplois offerts. 

1 1 . Un crédit spécial sera voté pour indemniser les institu- 
teurs des pertes qu'ils ont subies par suite de l'application des 
lois scolaires. 

12. La pension est calculée à raison du cinquantième du trai- 
tement de la moyenne des cinq meilleures années. Elle atteint 
au maximum les trois quarts de ce traitement. La mise à la 
retraite est obligatoire à soixante ans. La pension, en cas de 
maladie, ne peut être inférieure à 1,000 francs ^^^ 



(') 



D'après YEcole nationale, revue pédagogique bdge, du 1"' oct. 190a , p. 6. 
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Le classement des écoles selon Timportance des communes et 
le traitement du personnel selon les qualifications pour les difle- 
rents degrés se trouvent combinés dans le grand-duché de 
Luxembourg. 

L'instituteur luxembourgeois n'est à titre définitif que lorsqu'il 
est possesseur d*un brevet â}i 3* rang; de fait, il n est nommé 
aux écoles d'une certaine importance que lorsqu'il possède un 
brevet supérieur ^^\ Chaque fois après deux ans au moins d'exer- 
cice dans une école (la loi dit «préposé» à une école du grand- 
duché), il peut asp'ireràun brevet du degré supérieur. Le brevet 
du 3' rang lui vaut une prime annuelle de 5o francs, celui du 
2* rang (moyen) une prime annuelle de loo francs, celui du 
1*' rang une prime annuelle de i5o francs. Ces primes «sont 
considérées conune faisant partie intégrante du traitement et 
sont, comme telles, sujettes à la même retenue que ce dernier». 

En vue des traitements les écoles primaires communales sont 
divisées en cinq classes. La première comprend les écoles de la 
ville de Luxembourg ^*^ (trois degtiés), et les traitements y ont été 
fixés par délibération du Conseil communal, approuvée le i5 fé- 
vrier 1896, comme suit : degré inférieur, 1,200 à 1,700 francs; 
degré moyen, i,4oo à 1,900 francs; degré supérieur, 1,600 à 
2,100 francs, — outre l'indemnité de logement de 5oo francs 
qui est due à tous. Les maxima sont atteints par des suppléments 
quinc[uennaux courant à partir du 1" octobre ou, si la nomina- 
tion a été faite durant l'année scolaire, à partir du i**" du mois 
qui suit la date de la nomination. 

La deuxième classe comprend les écoles des chefs-lieux de 
canton , à l'exception de Capellen , et celles des localités ayant 
six écoles ou plus (2*0). Les instituteurs du 1" degré y tou- 
chent au moins 1,600 francs et ceux du dernier degré au 
moins 1,100 francs. A la même classe appartiennent les écoles 
des localités de la même importance ayant çioins de six écoles 
(2* 6); les instituteurs du dernier degré y reçoivent 1,000 francs 
et ceux du 1" degré i,3oo francs, au moins. 

Dans la 3* classe sont rangées les écoles des localités qui ne 
rentrent pas dans la deuxième classe, mais qui ont au moins 



'•' Th. Witry, (oavrage cité p. 19), p. 58. 

(*) Règlement pour les écoles de la ville de Luxemboarg (Luxembourg, 1896), 
10. 
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quatre écoles. Le personnel du degré supérieur y touche 
1,200 francs, celui du dernier degré 1,000 francs. Dans la 
^* classe, qui comprend les écoles des localités ayant trois écoles, 
les traitements sont de 1 ,000 et de 900 francs respectivement. 
Ënfm, dans la 5' classe, qui comprend les écoles des localités 
ayant moins de trois éccdes, les instituteurs touchent an moins 
900 francs ^*\ 

De même que les primes de brevets, payées par TEtat aux 
porteurs de brevets du 3*, a* ou 1*' degré, la part des rétribu- 
tions scolaires qui revient à l'instituteur pour chaque élève au- 
dessus du nombre de 4o (anciennement 5o) est comprise dans le 
traitement. Cette part de l'instituteur est fixée à o fr. 75 par 
élève et par mois. Si la commime veut accorder la gratuité en- 
tière, c'est elle qui paye la part des rétributions due à l'instituteur. 

Ainsi les traitements se composent : 1* De la subvention de 
l'Etat ; a* de la part de la commune, soit que celle-ci paye sa 
part en entier, soit qa'dle en fasse payer la moitié par les pa- 
rents des élèves taxés selon leur fortune. 

Après cinq années de service comme instituteur breveté , tout 
instituteur communal a droit à un supplément de traitement de 
100 francs à la charge de l'Etat, de aob francs après 10 ans, 
de 3oo francs après i5 ans, de 4oo francs après ao ans, de 
5oo francs après a 5 ans, de 600 francs après 3o ans de service. 
Gela porte les maxima fixes (sans les primes) pour les brevetés 
du degré inférieur k i,5oo, 1,600 et 1,700 francs, et pour ceux 
du degré supérieur à 1,600, 1,800, 1,900 et a,!ioo francs, dans 
les différentes classes d'écoles. 

D'après les statistiques officielles pour 1899-1900 

24 instituteurs avaient moins de • 1,000 francs, 

216 avaient de • • 1 ,000 à 1,499 francs, 

i34 avaient de i,5oo k 1,999 francs, 

59 avaient . - 3,000 francs et plus, 

y compris les suppléments et les primes de brevet. 

Tout instituteur laïque a , en outre , droit à un logement con- 
venable ou à une indemnité, qui est de i3o francs pour les 
instituteurs d'écoles de la 5* classe. Cette indemnité augmente 
pour le personnel des écoles des classes supérieures de a 5 p. 0/0 

t») Th. Witry, p. 62-64. 
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de « l'excédant du traitement fixe minimum de l'instituteur ou 
de Tinstitutrice sur le traitement fixe minimum de Técole de la 
dernière classe t <*). 

Dans renseignement primaire supérieur un instituteur qui est 
chargé de 18 heures par semaine reçoit au moins 1,600 francs, 
indépendamment de la part qui pourra lui être accordée sur les 
rétributions scolaires. Le traitement minimum de l'instituteur 
en chef ou du directeur est fixé à 1,700 francs. — L'indemnité 
de logement est de 3o5 francs et de 33o francs respectivement. 

En Italie ^'^ les traitements minima légaux ont été arrêtés d'après 
la classification suivante : 

PRBMIÈRB CATEGORIE. 

1** GLAAM. ■« CLASSB. 3* CLASM. 

lire. lire. lire. 

if I , . ( Grade supérieur. i,3ao 1,110 i«ooo 
Ecoles urbaines ,\ n j •-. At-* c 

( Grade inférieur. . 1,000 gSo 900 

SBGONDB GATlicORIB. 

École» ronde...! ^'^"•"Çf^"'"* f» ^So 800 

( Grade intérieur,. 800 760 700 

Les traitements ainsi fixés sont augmentés d'un dixième après 
des périodes de six années de services effectifs dans la même 
commune; il ne peut y avoir plus de quatre augmentations, et 
celles-ci sont toujours calculées sur le traitement initial. Gomme 
pour les traitements , l'Etat prend à sa charge une partie des 
augmentations ; il verse sa quote-part aux caisses communales , 
mais celles-ci négligent très fréquemment , malgré les injonctions 
sévères du Ministre ^*\ de solder le personnel tous les mois ou tous 
les deux mois ainsi que le demande la loi. 

C Loi de i8g8. Faut-il entendre la classe précédente? Le texte est souvent 
obscar. Voir Th. Witry, p. 66. 

(*) En dehors des documents italiens cites p. i4-i5 » il convient de voir les ar- 
ticles de Ch. Dejob , ItaUe ( Revue de Tétranger ) , dans la Revue Pédtigogique de 
février 1899, p. 177-193, et L'instruction primaire en Italie pendant tannée 
i900, dans la même Revue du i5 juillet 1901, p. 66-82; ot ceux de M. Ë. 
Hagraenin, dans les numéros de novembre et de décembre 1898, de décembre 
1899, ^^ février et d'avril 1900, intitulés : L'instruction obligatoire en Italie. 

(') Rapport oflGciel au Ministre de Tlnstruction publique : L'ittruzione elemen- 
tarenellanno scokutico i 897 -1898 (Rome, 1900), p. cxxviii. » 
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Nous avons déjà fait allusion ailleurs à la mauvaise volonté ou au 
manque de moyens qui sont la cause que les communes ne font 
rien , ou presque rien , pour mieux rémunérer leurs instituteurs. 
Dans le rapport officiel publié en 1900 les inspecteurs ne 
cessent de se plaindre à ce point de vue. Aux faits déjà cités 
(p. 1 4) note 3 ) nous ajoutons la préférence donnée à des insti- 
tutrices dans les écoles de garçons, parce qu'elles coûtent moins 
cher^*^, et la concurrence du personnel religieux , qui travaille à 
un tarif inférieur au minimum légal ^'\ 

Les communes du Ferrarais sont citées par les inspecteurs 
comme étant «libérales». Non seulement elles donnent des trai- 
tements supérieurs aux minima , mais elles accordent à leur per- 
sonnel «gratuitement ou à bon marché» l'habitation dans le 
bâtiment scolaire. A Gênes et dans les environs quelques-uns 
des plus anciens maîtres touchent jusqu'à 4,ooo lire et une in- 
demnité de logement. Milan paye ses instituteurs du premier 
grade 1 ,900 lire et ceux du deuxième grade 1 ,600 lire ; on les aug- 
mente d'un dixième tous les cinq ans , alors que la loi ne prescrit 
l'augmentation dun dixième du traitement initial que de six à 
six ans et quatre fois seulement. A Naples les directeurs touchent 
4,000 lire, avec les dixièmes et Tindenmité de logement; les 
maîtres anciens reçoivent 2,700 lire. Mais à côté de ceux-ci il y 
en a une soixantaine à 1 ,000 francs, ce qui ne fait pas 100 francs 
par mois, et encore ne sont-ils pas logés ^^K 

Un inspecteur a constaté qu'il était absolument impossible de 
«vivre du seul traitement d'mstituteur; aussi la plupart sont-ils 
absorbés par des occupations en dehors de l'école» ^^K 

V. — Les divers principes de classification servant de base à la 
différenciation du personnel de renseignement primaire au point 
de vue du traitement se trouvent représentés en Autriche et 
en Suisse. Celui du traitement fondamental et des suppléments 
périodiques pour années de service prédomine, notanmient en 
Autriche , mais il est combiné avec d'autres que nous avons déjà 
vus ou que nous verrons dans la suite. Le « Reichsschulgesetz » 

(') La proportion du personnel féminin va en augmentant «oltre il bisogno». 
( Supplément au ^o//etfino ufficiale, du 10 mars 1900, p. 468.) 
^^ Rapport officiel cifJ, p. cix et suiv. , p. cxvi et cxxvii. 
(^) ha. Hassegna scolastica [Florence ^ 11 mai 1903), p. 385. 
(*) Rapport officiel cité , p. cvin-cix. 
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autrichien et les lois fédérales suisses ne tracent, en effet, que 
les lignes générales de renseignement primaire ; les règlements 
de détail sont laissés aux soins des divers pays de la couronne 
dans le premier et des cantons dans le second de ces Ktats ; de In 
les bigarrures de leur situation actuelle. 

< 

Dans les différents pays de la couronne d* Autriche , seuls les 
instituteurs ayant obtenu le certificat d*aptitude à renseignement 
par le deuxième examen et ayant servi trois ans dans les écoles 
publiques figurent dans les états réguliers du personnel : ce sont 
les « Unterlehrer » et les «Léhrer» ( sous-maitres et maîtres) défi- 
nitifs. En. Bohème, en Carinthie, dans la Carniole, dans la 
Haute-Autriche, dans le duché de Salzbourg, en Siiésie et en 
Styrie, même au Tyrol et dans le Vorariberg, le titre de «sous- 
maitre» est aboli; mais la catégorie est restée en ce sens que 
les maîtres de 2* classe touchent à peu de choses près les appoin- 
tements alloués jadis aux sous-maîtres. Dans les pays où il existe 
encore des sous -maîtres définitifs, ceux-ci gagnent entre 600 
et i,aoo couronnes (63o et 1,260 fr.). A Vienne ils gagnent 
i,4oo couronnes (1,470 fr.). La majorité touchent 600, 700 
et 800 couronnes (63o, 735 et 840 fr.), ce qui fait environ 
2 cour. 19 bel. (env. 2 fr. 4o) par jour, sans compter les déduc- 
tions pour timbra, pour la retenue de pension de retraite, etc. 

Les maîtres ordinaires sont le mieux rétribués en Siiésie, où 
ils gagnent, depuis peu, de i,4.oo à 1,800 couronnes (1,4.70 à 
1,890 fr.), et en Styrie, où ils sont payés 1,000 à 2,000 cou- 
ronnes (i,o5o à 2,100 fr.). — Partout les maîtres ordinaires 
sont logés ou indemnisés ; les sous-maîtres ne jouissent pas de cet 
avantage , sauf en Galicie , en Goritz et Gradisca , en Istrie , à Pola, 
à Trieste (et aux environs), à Brûnn, dans la Haute- Autriche , 
en Siiésie, à Salzbourg et à Hallein (ville et campagne) , dans le 
Tyrol et dans le Vorariberg. 

Chacun des pays de la monarchie a son système de rétribution 
réglementée par la Diète du pays et les conseils municipatix des 
villes. Mieux que par toute exposition longue et fastidieuse des 
divers règlements, on verra par les tableauxuci-dessous^'^ quelle a 



(') Diaprés le tableau ActiviiéUshezûge der Lehrpersonen an den ôslerreischischen 
Volks'ttna Bârgerschulen , public en supplément de la Beamtcnzeitung du 10 fé- 
vrier 190'i. 
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été au 1*' janvier 190a la situation des sous-maltres, maîtres et di- 
recteurs des écoles primaires (populaires) et des maîtres et direc- 
teurs des écoles primaires supérieures (bourgeoises). 11 est évident 
que les avantages des instituteurs des écoles bourgeoises cor< 
respondent aux études plus approfondies que font ces maîtres en 
vue des examens pour le brevet spécial. 

Ce G[ui est aussi important à noter que Tauffmautation par sup- 
pléments quinquennaux d'ancienneté ( à la smte de bonnes notes 
d^inspection) et la classification des communes et des postes, 
c'est le système de classement du personnel et le pourcentage, qui 
est celui de la majorité des pays de la couronne. Ce classement et 
le mode d'avancement qui en résulte ont engendré des abus, 
notamment dans la Basse-Autriche et à Vienne, où le parti poli* 
tique régnant les met à profit au détriment des instituteurs oissi- 
dents ^^^ Il suffit, pour donner une idée de ce classement, de 
rapporter ici celui qui .régit le personnel de Tarchiduché d'Autriche 
cunter der Ennst (sauf Vienne); il a été établi par la loi du 
a mai 1894^*^ et le décret d'exécution du a 5 janvier 1896. Le 
personnel est divisé en cinq catégories dont chacune a plusieurs 
classes de traitements, 

PRBMIBBE GATëGORlE. 

Directeurs et maîtres d'écoles primaires supérieures dites bourgeoises^ 

(a classes.) 

florÎQt. ' eoar. fnncs. 

a. Classe inférieure . 900 ( 1 ,8op = 1 ,890) : 5/i o du personnel. 
h. Classe supérieure. 1 ,090 (a ,000 = 3,1 00) ; 5/i o du personnel. 

I « 

(') Le* «Unteiiehrer» et «Unlerlehrerianeu» de Vienne ont envoyé, eo 190a, 
à la Diète de la Basse>Antrlche les deux résolutions suivantes : 

I. Le personnel inférieur («Unterlehrertcbaft») de Vienne se trouve en faco 
dune ruine matérielle et morale. Les salaires insuffisants, qui n*ont pas été 
améliorés d'une façon notable depuis 3o ans, tandis cjue les prix des yivrca, 
du logement , etc. , ont doublé , le terrorisme et le favoritisme inouï du parti au 
pouvoir — il y a des «Unterlehrer» ayant 17 années de service "— - ont poussé le 
personnel au désespoir t celui-ci demande : 

I. Abiidition des «journaliers de la pédagogie»; 

a. Abolition de la catégorie du.«Unterlebrerthum»; 
3. Avancement juste et indépendant du parti régnant. 

II. Qa*il ne soit plus possible de «remercier» arbitrairement et sans donner 
congé les «Unterlebrer» provisoires, dont certains ont jusqu'à 10 années de 
service, ni d'exclure ces serviteurs dûment qualifiés de tout droit et loi. 
(Extraits.) O^iUrr» Sehul-ZeiinHg , n* ag (16 jnulet 190a), p. 46o. 

(') Fr. Landsteiner, Sammlung der das VotkstchuhveseH h^nffmden GeseUe, 
Verordnungen und Erlàsse, etc. Vol. I (Vienne, 1899), p. aai et suiv. 
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DBUXIBMB CATÉGORIE. 

Directrices et maîtresses d'écoles bourgeoises, (i classe,) 

florini. eoiNr. franei. 

Classe unique. . . • • • 900 ( 1 ,800 = 1 ,890 ). 

TROISIÈME CATÉGORIE. 

Instituteurs principaux et instituteurs d'écoles primaires populaires, 

(3 classes.) 

florins, coar, fnact. 

a. Classe inférieure . 700 ( 1 ,4oo » i A'jo) i 5/i o du personnel. 

b. Classe moyenne. . 800 (1 ,600 a 1,680) : 3/ 10 du personnel. 

c. Classe supérieure. 900 (1,800 = i,8go): a/io du personnel. 

QUATRIÈME CATÉGORIE. 

Institutrices principales et institutrices d'écoles primaires populaires. 

(2 classes.) 

florin! , cour, francs. 

a. Classe inférieure. 700 f i,4oo s^ 1,470]: 5/io du personnel. 
h. Classe supérieure. 800 (1,600 = 1,680): 5/io du personnel. 

CINQUIÈME CATÉGORIE. 

SoaS'imtitateurs et sout-institatrices à titre définitif, (a classes.) 

florini. eonr. fitmei. 

ttt Classe inférieure . 5oo f 1 ,000 ^ 1 ,o5o] { 5/i du personnel. 
b, . Classe supérieure, 600 (1 ,3 00 == i ,3 60) : 5/i o du personnel. 

Les t provisoires » sans certificat d'aptitude reçoivent une « ré- 
munération» annuelle de 4oo il. (800 cour. •« 84o fr.); elle est 
de 4Bo fl. (900 cour. s> g^B fr.) dès qu'ils obtiennent le certificat. 

Les chiffires des traitements ne comprennent ni les différents 
suppléments d'années de service prévus pour tous, ni les sup- 
pléments de fonctions ou les indemnités (de logement, etc.) 
prévus pour certains d*entre eux. A la première nomination dans 
une catégorie, le mattre entre dans la classe inférieure; de 
même à toute nomination dans une catégorie d un maitre 
v^nu d*un autre pays de la couronne et ayant déjà appartenu 
à la même catégorie. Chaque mettre est donc classé dès sa 
nomination définitive. L*avancement d'une classe inférieure de 
traitement dans une classe supérieure se fait tous les ans. Les 
Conseils scolaires des districts font counaltre au Conseil scolaire 
du pays le nombre du personnel dans les différentes catégories 
ainsi que Tétat des postes et recommandant les demandes 
d*avanc«ment. Le rang de chaque membre du personnel dans 
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une catégorie et dans les diverses classes de traitement est 
fixé d'après son succès dans Texercice de ses fonctions. En 
cas d'ancienneté égale de deux candidats, oh donne la préférence 
en premier lieu aux bons services rendus dans des circonstances 
difficiles et au nombre de bonnes mentions, en second lieu au 
nombre des années de service définitif en dehors de la catégorie , 
en troisième lieu au nombre d années de service devant compter 
dans la liquidation de la pension de retraite , et en dernier lieu à 
Tensemble des années de service. Aucun nombre d'années n*est 
fixé pour le maintien dans une classe oudansuneccitégorie. C'est 
l'avancement au choix ^*). 

Ci-contre les tableaux des traitements du personnel enseignant 
masculin des écoles primaires (popidaires) et primaires supérieures 
(bourgeoises) en Autriche. 

En Suisse ^*^ les communes^et les autorités scolaires ou publiques 
ont adopté ou sont en train d adopter le système des traitements 
fondamentaux auxquels viennent s'ajouter, à titre d'avancement, 
des suppléments d'ancienneté et de bons services , sauf quelques 
cantons qui ont adopté le système de rétribution selon l'impor- 
tance des communes (Genève) ou des écoles (Fribourg); quelques- 
uns ont conservé l'ancienne coutume des arrangements libres. 

A Bâle les maîtres reçoivent au moins 2,880 francs. Ce trai- 
tement peut s'élever jusqu'à 4t34o francs, et même à 4^980 francs 
pour les maîtres des écoles moyennes (a Sekundarschulen »). 

Dans le canton de Zurich ^'^ la loi alloue aux instituteurs pri- 
maires un traitement minimum de 1,200 francs ^^^ aux instituteurs 

^'J D'après les statistiques oflicielles l'avancement dans les différentes caté- 
gories et classes en 1902 se répartit de la façon suivante dans la Basse-Autriclic 
(sauf Vienne) : sur i54 promotions, il y eut 76 de V 6 à V a, 5 de IV 6 à 
IV a, 39 de ni c à III 6, 3o de m 6 à m a, et A de I & à I a. Oesterreichische 
Schul-Zeitung (i" octobre 1902). 

('' La principale source de nos renseis-nements est Tarlicle de fond du Jahr- 
buch, etc., de 1899 ( ^9°^) intitulé : Die ôkonomische Stellang der Primadehrer 
in den einzelnen Kantonen der Schweiz auf Ende des Jahres 1900. Les données 
de cet article sont les résultats d'une enquête faite fin décembre 1900 auprès 
des directions de chaque canton. — L'article dcM. Gautier, Suisse, dans la Revue 
Pédagogique du i5 novembre 189$ (Revue de l'étranger), p. 660-472, nest 
plus tout à fait à jour en ce qui concerne les traitements dans certains cantons. 

'^) Règlement des traitements du 22 décembre 1872, modifié en partie en 
1900. Les élections des maîtres sont faites par la commune scolaire. L'âge du 
début est de 20 ans. 

''^) Toute commune qui dcUc-mèmc augmente les traitements (ju::qu*à concur- 
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d'écoles moyennes (« Sekundarschulen ») 1,800 francs, le loge- 
ment, deux stères de bois, i/a arpent de terre arable autant que 
possible près de l'habitation ou une indemnité convenable à la 
place de ces dons en nature. L'Etat ajoute , en outre , à la sixième et 
jusqu à la dixième année de service 100 francs, à la onzième et 
jusqu'à la quinzième année 200 francs, à la seizième et jusqu'à 
la vingtième année 3oo francs et à partir de la vingt et unième 
année 4oo francs par an. Mais un nouveau projet de réglemen- 
tation a été élaboré par une commission du Conseil cantonal 
le 3 2 octobre 1901. D'après ce projet les traitements fondamen- 
taux seront portés à i,5oo et à a, 100 francs. Les suppléments 
d'ancienneté seront au nombre de six, commençant par 
1 00 francs à la cinipiième année ; à la huitième , onzième , quator- 
zième, dix-septième, vingtième année ce supplément s'accroîtra 
à 200, 3oo, 4oo, 5 00, 600 francs, de sorte qu'à partir de la 
vingtième année de service le traitement sera de 2,100 francs 
pour les instituteurs élémentaires et de 2,700 francs pour ceux 
des écoles moyennes. £n attendant que les traitements fussent 
réglés à nouveau, le Conseil d'Etat, sur recommandation du Con- 
seil scolaire, a accordé ^*^ aux instituteurs définitifs qui se distin- 
guaient particulièrement des suppléments (à la charge de l'Etat) 
qui sont assurés pour des périodes de trois années , à savoir 
200 francs la première et jusqu'à la troisième année, 3oo francs 
la quatrième et jusqu'à la sixième année , 4oo francs la septième 
et jusqu'à la neuvième année et 5oo francs pour les années en plus 
qu'ils passent dans le même poste. Cette mesure doit empêcher 
les changements trop fréquents dans les communes pauvres ou 
surchargées d'impositions. 

Le tableau ci-après indique l'état réel des revenus des institu- 
teurs au 1*' novembre 1901, en dehors des traitements fixés par 
la loi de 1872, dans l'arrondissement de Zurich ^'^ 

rcncede 1,800 francs pour les écoles primaires et de 2,200 francs [le projet porte 
2, 3 00 francs] pour les écoles moyennes , non compris les supplédients a'ancien- 
nclc, peut compter sur une subvention de TÉtat ( c'est-à-dire du canton) jusqu'à 
ia moitié (au minimum, un dixième) du traitement (Loi de 1889 ^^ aécret de 
1900). La part de Thtat dans le traitement est, en principe, de a/3. 

'•' Décret du 4 octobre igooi 

(') Des tableaux similaires des communes des dix autres districts ont été 

Eubliés par le Département de Tlnstruction publique de Zurich dans une petite 
roclmre intitulée : Uehersicht ûber die Besoldungsverhàltnisse der Primarund 
Sel undarlehrer des Kantons Zurich {au 1" novembre 1901). ' 

TRAITRUENTS DES INSTITUTEURS. 8 
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LOCALITÉS. 



1. ÂtCH........ ..,..,,•, 

3. Albisaisobh • f . . » . 

3. Altstbttbii ....,., 

k. AlUtetUn 

5. BtaMRifM»oâr.. .,*•...,, 

6. BiBiiBii«i»o»v • , . . 

7. DlBTIKOR ............. 

8. Diotikon ,, 

0. HdHOo 

10. Hflngg. 

U. Obbb-Enqbtmjivm 

15. Obukob 

13. Orlikoa .... 

14, ÔtWil-Gmoumwii.1. 

16, SçuiUBii. 

ScUieren. 

16. ScKWAMBIIDIROIB 

17* Sbbbacb «..,... 

18, UiTiKON a, A , . 

19. Urdorf 

iO, Wbibimqw 

UBTBB-fiMf VMMBII ..... 

21. Weiningen., 

22. Wttikon 

23. ZOLLUOH 

20U4KBMIB0. 

2^ ZoUikéB 

25. ZfiRlGE 

26. Zûrioh 



NOMBRE 

des 

IXSTITOtiPlf , 

if I*' aovenlMra 
1901. 



Prim. ûim, 

1 
â 
8 

M 
9 
f 

6 
f 
6 
# 

1 

9 
f 

1 

4 

3 
6 
I 

a 

s 
I 

f 
1 

1 
» 

3o9 



Mm. tttp. 

(SA.). 



LOGE 



POVRHII , 

et 
valeur keittTe. 



Nombre. 





7« 



Frani 



es. 



180 
5oo 
5 00 

K 

36o 
36o 
4 00 
Âoo 

a 

g 
3oo 

M 
H 

300 

4 00 
a 

5 00 
kko 
280 
36o 
a 00 
300 
a5o 
36o 

H 

3oo 
a 
t 
t 



N 



<ss (ft Mtura. — Les enilroiM imj^oiée e« carmolirM §n» p^aewIeAt des ((eolei |irimairet 

^■«■■■■■■■BHflBnMBaBBHBHMai^HH^iHi 
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^^^^^^^^^B 














MENTS 


tOllMIS , 

!t 

accordée. 


BOIS. 

▼ALBim 
indtni» 
nJsée. 


PLANTAGE. 

▼ALBVR 

indemnisée. 


SUPPLÉBfENTS 1 




BOK FO 
C 

indemnité 


VOLOXTAIMS 

des eommaaes 
per poste. 


Dl L'éTAT 

^ coiumaaM 

dans 

les monUgnee). 


» 


Nombre. 


Fffinw. 


FruM. 


Fiuce* 


Frênes. 


Francs. 




a 


It 


100 


100 


200 


a 




2 


600 


100 


100 


3oo 


aoo (3 postes) 




6 


600 


100 


100 


/ioo à 800 







3 


600 


100 


100 


Aoo à 65o 







K 


a 


100 


100 


a 00 


a 




// 


ET 


100 


100 


doo 


a 




3 


hoo 


100 


100 


aoo 







1 


600 


100 


100 


3oo 







6 


600 


100 


100 


5io 







a 


600 


100 


100 


&O0 à 800 







ÊÊ 


a 


100 


N. 100 


>oo 


aoo 




9 


680 


100 


a 00 


600 à 800 





> 


ê 


6S0 


100 


100 


820 

* 







H 


« 


100 


N. 100 


100 


300 




2 


55o 


100 


i5o 


3oo à 600 







1 


55o 


i5o 


100 


Aoo 







2 


5oo 


100 


100 


aoo à 45o 







4 


600 


100 


100 


Aoo 







isr 


a 


100 


N. 100 


aoo 


aoo 




a 




100 


N. 100 


soc , 


ao6 (a postes) 




a 




100 


100 • 


f 







M 




100 


100 


100 < 







M 




100 


N. ioo 


aoo 







a 




100 ' 


100 


Aoo 







Ix 


780 


100 


lab 


600 







e 


e 


100 


120 


Aoo 





^ 


1 


760 


100 


lao 


600 





3o9 


900 


i5o 


i5o 


Âoo à 1,000 







76 


900 


i5o 


i5o 


Aoo à 1,000 







•upMenres 


StkandarêcKulen), 







8. 
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Afin de donner un autre exemple de règlement des traitements 
en Suisse, nous reproduisons quelques-uns des nouveaux para- 
graphes de la t Loi modifiant les articles 58 , 60 , 6 1 et gS de la 
loi du 5 juin 1886 sur Tlnstruction publique du canton de 
Genève» (du a 3 septembre 1899)^'^ * 

«Art. 58. Pour les régents et régentes, sous-régents et sous- 
régentes , les traitements se divisent en trois catégories suivant 
le rayon. 

PHBMIBRB CATÉGORIE, 

Genève, Carouge, Eaux- Vives, Petit-Saconnex (Servette), 
Plainpalais. 

DEUXIÈME CATEGORIE. 

Bellevue, Bernex, Chêne-Bougeries , Chêne-Bourg, Collonge- 
Bellerive, Cologny, Contignon , Genthod , Lancy,Meyrin, Onex, 
Plan-les-Ouales , Pregny, Puplinge, Grand-Saconnex , Petil- 
Saconnex (village), Satigny, Thônex, Troinex, Vandœuvres, 
Vernier, Versoix, Veyrier. 

TROISIÈME GAtBGORIB. 

Aire-la- Ville , Anières, Avùlly, Avusy, Bardonnex, Cartigny, 
Céligny, Chancy, Choulex, CoUex-Bossy, Corsier, Dardagny, Gy, 
Ilermance, Jussy, Laconnex, Meinîer, Perly-Certoux , Presinge, 
Russin , Soral. 

Les traitements sont fixés comme suit : 

/ Régents é . i . 1 ,65o francs. 

r. , .1 Sous-régents 1 ,4oo 

^ \ Régentes 1 ,4oo 

( Sous-régentes 1 , 1 00 

Régents , . . 1 ,85o 

«... I Sous-résfents i,5oo 

a* caté&;orie.< ,> , . - \ 

^ I Resentes 1 ,5oo 



Sous-réc^enles 1 ,?oo 



'O 



3* catégorie . 



Régents 2,o5o 

Sous-régents 1,700 

Régentes 1 ,700 

Sous-régentes 1 ,5oo 

'•' Jahrbuch, cic do 1899 (1901), p. 2S9-260. 
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« Ai\T. 60. Les régents et régentes ont droit à un logement re- 
connu convenable par le Département. 

Les communes de Genève, Carouge, Eaux- Vives, Petit-Sa- 
connex (Servette) et Plainpalaîs peuvent remplacer le logement 
par une indemnité de 600 francs. 

Dans la règle , les autres conmiunes fournissent le logement 
aux régents et régentes; en cas d*impossibi]ité absolue, un arran- 
gement interviendra entre le Déparlement et la commune. 

Un régent et une régente mariés et titulaires dans la même 
commune n*ont droit qu à la moitié en sus de Tindemnité de lo- 
gement afférente au régent. 

Dans les communes qui fournissent le logement en nature , les 
régents ont droit en outre à la jouissance d*un jardin reconnu 
suffisant par le Département ou à une indemnité fixée par ce 
dernier. 

Les régents et régentes de la seconde et troisième catégorie 
sont astreints à habiter la commune où est située Técole qu*ils 
dirigent. » 

— Voici les paragraphes de la même loi qui fixent Tavance- 
ment: 

«Art. 61. Les fonctionnaires de renseignement primaire, à 
partir des sous-régents et des sous-régentes, reçoivent dès leur 
nomination définitive, en sus de leur traitement, des augmen- 
tations annueUes et successives. 

Ces augmentations sont : 

Pour les régents et régentes, de 100 francs par an pendant 
dix ans; 

Pour les sous-régents et sous-régentes, de 80 francs pendant 
dix ans. » 

«Art. 93. Les régents des écoles secondaires rurales reçoivent 
un traitement de 3,o5o francs, lequel est porté à 3,55o francs 
par des augmentations successives dé 100 francs par année pen- 
dant cinq ans. » 

Il est à remarquer que les sous-régents ou sous-instituteurs 
(ainsi que les sous^régentes) touchent les traitements de la IP et 
de la IIP catégorie seulement lorsqu'ils ont été confirmés dans 
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leurs fonction^ pendant une certaine durée de temps par la même 
commune. 

Enfin, un antre ^pe de rémunération des instituteurs est celui 
du canton de SchâiEbouse ^^\ où Ja rémunération estré^éed'aprèâ 
les écoles et le nombre des maîtres qui y exercent. 



mm 



!W 



NOMBRE 



DB CLA88IS. 



8 classes, 
7 classes 
6 classes 
5 dasiies 
a classes 
3 classes 
a classes 



TRAITEMENT DES MâItRES. 



francs. 

lAoo 
i,âoo 
i,4oo 
i,4oo 

it4oo 
i,5oo 



2-. 



fronei. 

i,4oo 

i,AoO 

i,4oo 
a,4oo 
t,4oo 

IfSoD 

i,6oo 



3«. 



francs, 
1,&00 

i,5oo 
i,5po 
l,&oo 

i,6oo 
u 



k\ 



francs, 

i,5oo 
i,&oo 
i,5oo 
if6oo 
i,6oo 

tt 

a 



5-. 



francs. 

i,6oo 
i,6oo 
i,6oo 
1,700 

f 

t 

g 



e*. 

francs. 

k,6oo 
1,600 
1,700 
M 

ë 

a 
n 



7% 



francs. 

1,700 
1,700 

tt 

M 

» 
B 
II 



»•# 



franctk 

1,800 
f 

n 
« 

B 
9 
Ê 



Dans une école complète confiée à un seul instituteur, celui-ci 
touche 1,600 francs su n a pas plus de 4o élèves» et 1,700 francs 
si le nombre d*élèYes dépasse ce chifiDre. — Les suppléments 
d*Etat sont cniinquennaux et sont accordés à raison de 5o, 100, 
i5o et aoo francs après 5, 10, i5 et ao années de service. — 
La situation de Tinstituteur en vue de son élection définitive 
(en général, par les communes scolaires] dans une école d*un 
degré supérieur dépend de la note qu'il a obtenue à Texamen pra- 
tique (deuxième examen, subi après deux années de stage conune 
«provisoire»). La meilleure note qualifie pour tous les postes; 
la note II ouvre aux candidats les postes dans les écoles ayant 
jusqu'à six classes; la note III ne mène pas au delà des écoles 
à trois classes. Si les services rendus sont exceptionnellement bons , 
la direction de l'Enseignement peut promouvoir Tinstitnteur 
en lui octroyant, sans examen, une note supérieure à celle cpi'il 
a eue à l'examen. 



(') Loi du 2 3 ao&t 1892. — Le Jahrbuch (de 1901), auquel nous emprun- 
tons ces renseignements, ne dit rien au sujet aet dons en nature, logement , etc. 
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Nous résumons dans nos tableaux ^'^ les revenus professionnels 
des instituteurs dans les autres cantons. On y verra que presque 
partout on a adopté le système d un traitement minimum et un 
mode d*avancement sur place moyennant des suppléments pério- 
diques d'ancienneté. 

Nous remarquons, cependant, que le nouveau projet du Conseil 
d*Etat du Valais, qui aevait être discuté au Grand Conseil en 
mai 1901, prévoit pour les institnteim avec brevet définitif 54o, 
64o , 7^0 , 84o et 940 francs , selon que la session scolaire dure 
6,7,0, 9 et 10 mois, et des primes d*âge de 5o et de 100 francs 
après dix et vingt années de service. 

Le nouveau projet du canton de Neuchâtel porte les traite- 
ments des instituteurs de Neuchâtel, Serrières, Locle et Chaux- 
de-Fonds à a, 160 francs et de ceux des autres loealiiés à 
1 ,800 francs. Les communes pourront augmenter ces traitements 
initiaux avec l'approbation du Conseil d*Etat, Après cinq ans de 
service , il est prévu une « haute paie » déterminée comme suit : 
de la sixième à la dixième année de service ,120 francs ; de la 
onzième à la quinzième année, 34o francs; de la seizième à la 
vingtième année , 36o francs ; de la vingt et unième à la vingt- 
cinquième année , 48o francs ; de la vingt-sixième année et au 
delà, 600 francs. 



(') û^aprèf rartide de Soskd du JàkAuekr otc, de 1S99 (^901) ; DU âkomû» 
mische SteUuny der PrimarUhrer in den einzehien Kaniown der Sckweiz auf Endt 
des Jahnt i9O0, p. i>a7. 
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DEBUT ET TRAITEMENT DES 



CANTONS. 



Argovie. 



Appenzbll. ...... 

Rhodes extérieurs. 

Appekzbll. .....< 

Rhodes intérieurs. 

Bale 

Campagne. 



Berne 



L'INSTITUTEUR 

EST BLO 
BT SOMMÉ 



Par la commune . . 



Par ]a commune.. 
(Les communes 



fixent aussi 
traitements.^! 



les 



; 



Par la commune. . 



Par la commune. . 

( Les maîtres des 
écoles de conti- 
nuation sont élus 
par l'autorité sco- 
lai 



aire. 



Par l'autorité 

( Wahlbehôrde. ) 



AGE DU DEBUT. 



19 ans. 



20 ans. 



18-19 ans. 



TRAITEMENT 

MINIMDM. 



ifAoo francs. Dans 
les écoles primai- 
res supérieures , 
1,700 francs et, 
s'il y a 3 classes, 
a, 000 francs. 



Pas de disposi- 
tions uniformes ; 
moyenne en 1 900 : 
1,919 francs. 



1,000 francs 



1,100 francs 



960 [-ia5o] francs 
dont la commune 
paye au moins 
45o francs. 



(') Dans ces tableaux il n'est pas tenu compte des maîtres et maîtresses appartenant à «les ordres 
tonjours infériear à celai du personnel laïque. 
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INSTITUTEURS SUISSES. 



I. 



DONS EN NATURE 

ou IVDBUHITB. 



Presque partout, lo- 
gement ou indem- 
nité (moyenne : 
327 francs). 



En générai, le lo- 
gement. 



Logement ou in- 
demnité, bois de 
chauffage et 2 ar- 
pents de . terre 
arable. 



i 



Logement ( dans les 
campagnes , avec 
jardin), du bois 
de chauffage ou 
indemnité, et 18 
ares de terre ara- 
ble. 



SUPPLEMENTS 

D'AMCIEHNBtÎ. 



Pendant les 6*-io' 
années de ser- 
vice : 100 francs; 
de la 11" à la 1 5*: 
a 00 francs; après 
i5 années : 3oo 
francs. 



Après 5 années de 
service à la même 
école : 1 00 francs , 
et après 10 ans : 
a 00 francs. 



L'État contribue au 
traitement : 5 00 
francs pour la i'*- 
5*; 65o francs de la 
6"-io'; 800 francs 
après la 10* an- 
née. 



CUMULS, 



Rémunération spé- 
ciale pour classes 
de perfectionne- 
ment. 



300 francs aux maî- 
tres des classes su- 
périeures. 1 fr. 5o 
a a francs l'heure 
dans les classes de 
perfectionnement. 



OBSERVATIONS ('). 



Règlement des trai- 
tements du 2 3 no- 
vembre 1898. 



Aucun règlement 
général. 



Règlement scolaire 
du a 9 octobre 
1896. 



Décision du Conseil 
relative au trai- 
tement des sup- 
pléants. 



Loi sur renseigne- 
ment primaire du 
6 mai 1896* 



religieux; le personnel de celle catégorie est nombre» tlant certains cantons; leur traitement est 
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DEBUT ST TRAITBIIENT DES 



GANTONS. 


L'INSTITUTEUR 

UT Af.V 
KT KOMHB 


Age du début 


traitement 

. Mnmvii. 


1 


FaiBOORO • • • . 


Par le Conseil d'É- 
tat après con- 
cours et avis de la 
commune. 


i8 ans. 


Dans les cami»- 
gnes: 800, 900, 
1 «coofrancs, selon 
que les écoles ont 
jusqu'à 3o , de 3 1 
à 5o , ou plus de 
5o élève^. Dans 
les villes de 4«ooo 
&met et plus : 
a «000 francs; dan s 
les villes plus pe- 
tites : i,4oo fr. 






Gl.ARIS 


Par la (ommuno. 




Minimum It^al : 
1,000 francs* 








Grisous 


Par la commune . 


i(j ans. 


Âoo francs pour 24 
•emainet, et an^ 
mentatioA pro- 
portioaiMUe pour 
«ne durée plus 
longue. 


1 

i 


LUCBRHE 


Par la commaoeou 
un comité; à Lu- 
oernc par le Grand 
Consed< 


19 ans. 


900-1,300 francs 
(pendant Tannée 
d épreuve et la 
première période 
de 4 ans : 900 fr. ; 
après, augmenta- 
tion dans les li- 
mites indiquées). 






1 
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INSTITUYEUBS SUIfiSES. 



II. (Saitc.) 



DONS SN NATURE 

00 .ISPIMPITS. 


SUPPLÉMENTS 

O'ARCIBMNKtÉ. 


CUMULS. 


OBSERVATI(»YS. 


Dans les campagnes: 
logement avec dé- 
pendances, jar- 
din, bois de chauf- 
fage et terrps 
arables ou indem- 
nités. 


A partir de la 
6* année de ser- 
vice, 3oo francs 
en plus par an; 
en outre 5o, 100 
et i5o francs aux 
très bons maîtres 
de la !'• à la 5\ 
de la 6* à la 10*, 
de la iiM6' an- 
née. 


> 


Règlement du 
a 9 novembre 1900. 


Logemeol on aoo 
francs dladem- 
nité. . 


: Communaux : à 
Claris 4 augmen- 
tations quinquen- 
nales de 100 

i francs ; à Scbwan- 
den 3 00 francs 
après a 1 ans de 

; services. 


Ao fmacs fkevre 
(pendant 6 mois) 
des cours de per- 
fectionnement. 


Les traitements sont 
fixés par les oom- 
muntts. 


r 


. En plus du Iral- 
tcmciit communal, 
iSo francs pour 

• un instituteur non 
patente, 3oo fr., 

; 35o et ^00. francs 
aux « patentés » , 
jusquà la 5', 10' 
et après la 1 i*an- 
née de service. 




Règlement des trai- 
tements du 1 4 oc- 
tobre 1900. 


. Logement on 180 
fra ncs d'indemnité 
et 9 stères de bois 
(ou laofr.). 


Le canton distribue 
3, 5 00 francs aux 
instituteurs mé- 
ritants dont les 
fonctions sont dif- 
ficiles. 




Loi scolaire du 
39 novembre 1898. 




, 


< 


. 
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DÉBUT ET TRAITEMENT 



■■■ 



CANTONS. 



Neuchâtei. 



Saint-Gaij. 



SCHWYZ , 



Soi.RI]RE( 



L'INSTITUTEUR 

EST ihV 
BT NOMMÉ. 



Par la Commission 
scolaire. (Après 
examen.) 



Par U commune oa 
(par délégation) 
par les conseils. 



Parla commune sur 
proposition du 
Conseil scolaire. 



Par la commune. (Le 
Conseil du gouver- 
nement procède 
aux élections pro- 
visoires. ) 



ÂGE DU DEBUT. 



a3 ans, 



ao ans, 



TRAITEMENT 

MIVIMOM. 



3000 francs à Neu- 
châtei, Serrièrcs, 
Lode, Cbaux-de- 
Fonds ; ailleurs 
1,600 francs. 



85o francs dans les 
écoles de 6 mois, 
i,3oo francs dans 
celles de 9 et de 
la mob. 



Entre 800 et 1 ,800 
francs selon la 
commune (sur 55 
instituteurs 1 7 
avaient plus de 
1,010 fir., a5 plus 
de i,aoo, 10 plus 
de i5oo francs). 



1,000 francs. 



ET DES INSTITUTRICES À L'hTRANGER. 
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III. (Suite.) 






DONS EN NATURE 



oc INDEMNITE. 



L*indcmnîté des 
dons CD nature est 
comprise dans les 
taux du traite- 
ment. 



Logement et dépen- 
dances ou indem- 
nité. 



Dans bcaacoap d*en- 
droits le logement, 
un jardin et du 
bois de chaufiage. 



Logement ou indem- 
nité; bois de chauf- 
fage. 



SUPPLEMENTS 



D*A!fCIBN?IETB. 



Après 5 années de 
service 60 francs 
par an, jusqu'au 
maximum de 600 
francs ( dans les 
cas favorables , 
après 10 ans). 



100 francs à la 1 1' 
et jusqu'à la 20* 
année, aoo francs 
après la 20' année. 



100 franrs après k 
années; 200 francs 
après 8; 3 00 francs 
après 12; 4oo 
francs après 1 6 ; 
5oo francs après 
20 années de ser- 
vice. 



CUMULS. 



Parfois rémunéra- 
tion des services 
de chantre et d'or- 
ganiste à part : 
5o - 4oo francs. 
Pourdasses de re- 
crues 4o - aoo 
francs. 



OBSERVATIONS. 



Un nouveau projet 
de réglementation 
est en préparation. 



, Loi relative aux 
suppléments du 
17 mai 1892. 



Projet en délibéra- 
tion. 



Loi du 2 3 avril 1899 

• relative aux sup* 

pléments, etc. 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



DEBUT BT TBi^lTEllENT 



. GANTONS. 


L'INSTITUTEUR 

BtT -AlV 
BT KOMMB. 


ÂGE DU DÉBUT. 


TRAITEMENT 

■IBIHVM. 


Tiufttii., ....• ,. . 


Par le Coaseil com- 
munal (sur pro- 
position de lin- 
specteur). 


ïS auf. 


600 frtncs pour th. 
BMMi et 600 fnuics. 
pour une session 
•ooiairs plus lon- 
gue de la com- 
mune, plus i5o 
francs de TÉtat. 




THoaoovii* ...•••• 


Par la Commission 
scolaire. 


9o ans. 


i,«oo franes. 


Untmwalobn, «... 
(Nid dem W«ld) 


scolaire ou (par dé- 
léffation] le Gon- 
ieu scolaire local. 


• 


Pas de minimum 
fixé. Trait, payés : 
de 900 à i,35o 
fiRncs. 


UlITBaWàLBU 

(Ob dm VVaid) 


Par la commune 
(sur proposition 
du Conseil sco- 
laire communal). 




ftoo firaoct daaa les 
cas où il n*y a pas 
contrat ou oblu;a- 
tîon spéciaux. ( Re- 
venus en 1894- 
1895 : i,aoo à 
i,Aoo francs. ) 











ET DES INSTITUTRICES X L'ÉTRANGER. 
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DES INSTITUTBURS SUISSES. 



IV. (Suite.) 



DONS EN NATURE 
00 iHDimrtTi. 



Si exiffé , chufeiMre tt 
cuùine et* autant 
auepoiiîbl*, jar- 



Logement et iSarei 
oe terre arable, ou 
indemnité. 



Ça et là logeaent 
et IxHs de chauf- 
fage. 



SUPPLEMENTS 

D'AKCtKHIlBTI. 



5o francs par an 
aux maîtres sortis 
de Técole normale 
et patentés , et 
5o francs après 
chaque période de 
dix anoees de ser- 
vice. 



Après 6 années de 
service i oo francs, 
après 1 G années 
aoo francs, après 
i5 années 3oo 
francs, après ao 
années âoo francs. 



lT8)el d€nprâAver 
annuellement sur 
le budget du can- 
ton. 



CUMULS. 



OBSERVATIONS. 



Docreto Icgislativo 
drca faumento 
dWorarioai maes- 
tri, du a a mai 
1896. 



R^lement destrai- 
teioients du 8 août 
1897. 



Les communes rè- 
glent les traite- 
ments. L*État paye 
3o francs parcours 
de recrues et a 
francs par élève ne 
résidant pas dans 
la commune où se 
trouve Técole. 
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TRAITEMENTS DES ..INSTITUTEURS 



DEBUT ET TRAITEMENT 



CANTONS. 



Uri, 



Vadd, 



Valais, 



ZouG. 



L'INSTITUTEUR 

ET KOMMB. 



Par la commune . 



Par le Conseil com- 
munal et la Com- 
mission scolaire .- 



Par le Conseil com- 
munal. 



Par la commune , 
le Conseil com- 
munal ou la Com- 
mission . scolaire. 



AGE DU DEBUT. 



19 ans révolus. 



Aussitôt après Texa- 
men de patente 
d'électivité qui 
peut être subi à 
17 ans. 



Age de la «majo- 



ntc». 



TRAITEMENT 
mifiiiiTM. 



Pas filé par la loi; 
les traitements va- 
rient de A 00 à 
i,3oo £r. , selon 
que les écoles du- 
rent une demi - 
journée et pendant 
six mois ou une 
journée et pendant 
toute Tannée. 



aux 



i,âoo francs 
instituteurs possé- 
dant la «patente 
définitive». 



65 francs par mois 
scolaire aux maî- 
tres ayant la pa- 
tente définitive. 



i,3oo francs. 



ET DES INSTITUTRICES A L'ETRANGER. 
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DES INSTITOTEURS SUISSES. 



V. (Suite.) 



DONS EN NATURE 

ou IHOSmiTÉ. 


SUPPLÉMENTS 

D'AHCIBIIMRTK. 


CUMULS. 


OBSERVATIONS, 




• 


Service d'organiste 
et classes de 
perfeclîonnement 
obligatoires payés 
à part. ' 


La loi de 1876 dit 
que «les com- 
munes ont à M 
charger des trai- 
tements coDvena* 
blés»* 


Logement conve- 
nable, jardin ou 
terre arable d'un 
rapport d'au moins 
\ 20 fr., et chauf- 
fage. 


Quatre suppléments 
de rÉtat, de 5o, 
100, i5o, 200 
francs à la 5", lo* 
i5' et 20' année 
de service. 




Décret du 1 1 février 
1898. 


Logement « suffisant 
à l'usage person- 
nel» et un stère 
de bois de cJiauf- 
fage. 


Primes d'encourage- 
ment de 3o francs 
pour fonctions 
« excellentes* , et 
de 5o francs après 
5 allocations suc- 
cessives. 




Loi ' ^ditionnelle 
du 2 à novembre 
1896. 


LogcniCii t ou indem- 
ni'.é à fixer par la 
commune. 




Classes supérieures 
( bourgeoises) 
1 fr, 5o l'heure, 
environ 90 francs 
par an. 


Loi scolaire du 
7 novembre 1 898, 



TIIAITRMEXTS DES IX.STITL'TEI RS. 
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130 TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

VI. — Deux pays ont adopté, mais Tun sans préciser les taux et 
Tautre d*une façon incomplète , le principe des traitements minima 
et de l'avancement par ancienneté : c est la Norvège ^ et la Hol- 
lande. Le caractère essentiellement communal de Inorganisation 
de renseignement primaire dans ces deux pays est cause qu*en 
Hollande TÉtat n'a fixé que le minimum du traitement fonda- 
mental sans indiquer comment l'instituteur installé dans une 
coiTunune doit obtenir d'elle son avancement, et qu'en Norvège 
la loi scolaire ne comporte pas de prescriptions précises au sujet 
ni du traitement, ni des suppléments. 

La loi norvégienne^'^ laisse au Conseil d'administration de 
chaque école le soin de fixer le traitement d'un instituteur titu- 
laire selon les usages locaux. Le Conseil de l'école propose le 
règlement à l'administration communale après avoir pris l'avis 
de l'inspection supérieure. Comme il y a des instituteurs de 
dasses inférieures et des instituteurs de classes supérieures, les 
traitements pour les postes à exercice complet dans les écoles de 
trois maîtres ou plus sont de deux groupes : le traitement minimum 
du groupe supérieur doit être au moins égal au traitement maxi- 
mum du groupe inférieur. Pas plus de deux tiers du nombre total 
des instituteurs ne peuvent être classés dans le groupe inférieur. — • 
Le règlement des traitements doit indiquer le nombre d'heures 
hebdomadaires, les appointements minima de chacpie groupe, 
les suppléments de traitement et les périodes d'exerdce exigées 
pour les obtenir ( ces suppléments sont au nombre de deux , au 
moins , pour le personnel qui ne sort pas des minima de trai- 
tement pendant les périodes fixées), les dispositions en cas de 
maladie et de suppléance, enfin, le montant des revenus d'église 
(chantre, organiste, etc.) qui est, en partie, déduit du traite- 
ment dans le cas oà ces services entraînent une diminution des 
heures de dasse. La moyenne des traitements payés aux institu- 
teurs dépassait légèrement, en 1895, la somme de 778 cour. 
(1,089 "* ^^)* ^l'^tement, «indenmité alimentaire» et supplé- 
ments réunis. Les occupations d'église rapportaient, en 1895, 
en moyenne 194 cour. (271 fr. 60). Le nombre des instituteurs 
qui acceptent ces fonctions n'est pas très considérable j'i/4 en- 
viron). Chacun de ces éléments d!e revenu varie, naturefiement , 

'^) Voir £a Norvège (Kristiania, 1900), p. a85. — Lois de 1889, 1892, 
i8i)4t 1896. 



ET DES INSTITUTRICES X L'ÉTRANGER. Wt 

d'un district à Tautre. — X)ans les campagnes l'instituteur à poste 
complet (chef d*école) doit avoir, outre le logement pour sa fa- 
mille , un Jardin et des terres et pâturages suffisants pour nourrir 
deux vaches. Tous les instituteurs n'ont donc pas le logement, 
et encore moindre est le nomhre de ceux qui ont la jouissance de - 
terres. — Dans les villes les traitements diffèrent encore davan- 
tage*^ Le minimum payé, en 1896, dans les postes urbains était 
de 800 cour. (1,1 ao fr.) et le maximum de A,;ïoo cour. (5,88ofr.)« 
Notons que l'Etat contribue pour un tiers aux traitements de§ 
instituteurs urbains et pour un tiers ( exceptionnellement peur la 
moitié) au traitement total (indemnité alimentaire comprise) dei 
instituteurs ruraut. 

À Christiania^'^ les instituteurs (titulaires de postes complet^ rr- 
36 heures par semaine) du groupe inférieur reçoivent i,4oocour. 
(1,960 fr.) au début, 1,600 cour. (a,a4o fr.) après 3 ans, 
1,800 cour. (2,5ao fr.) après 6 ans, a,ooo cour^ (2,800 fr.) après 
9 ans, a,3oo cour. (3,aao fr.) après la ans, et 3,600 cour. 
( 3,6do fr. ) après 1 5 ans. Ceux du groupe supérieur, les directeur» 
d'écoles, touchent a, 600 cour. (3,64o fr,); après 4 ans ils sont 
augmentés de 5oo cour. (700 fr.), et après la ans ils atteignent 
3,000 cour. (5,3ao fr.); ils sont, en outre, logés et chaufles ou 
indemnisés à raison de 920 cour. (i,a6o francs). — Les maîtres 
spéciaux (gymnastique, chant, dessin, travail manuel) sont ré- 
tribués à l'heure (0,96 au début et i,o5; 1,1 5; i,a5; i,35 cour, 
après 3, 6, 10 et i5 ans). 

La loi hollandaise ^*^ reconnaît deux diplômes , celui d'insti-< 
tuteur (ou d'institutrice) et celui de chef d'école. Ce dernier 
brevet et l'âge de a 3 ans révolus donnent droit k la direction 
d'une école. Mais comme le nombre total possible d'élèves dans 
une école a été porté de 4oo à 600 , le nombre des . écoles 
à diriger a diminué et, par conséquent, peu de diplômés .pour le 
directorat arrivent à être chefs d'école. Ceux qui y parviennent 

(*) Kristiania FoUcetkole, brochure publiée à roccasion de r£xposition Unif. 
▼ers^e de Paris de 1900 (Kristiania, 1900), p. 3o-3i. 

(*) Verslag van den Staat der Hooge-Middelbare en Lagere Schokn en het Konin'' 
kiijk der tfederkmden over iBOO-tÙOi ( S*6ravenhaffe , 190s]. Voir dùssi : Legx 
PàyS'Bas à l'Exposition Universelle de 1900 à Paris (rapport de M. J.-G. Fabius, 
inspecteur de rEnseigoement primaire à Delfl), p. 3o-3i, et G. Lefèvrc, 
Pays- Ras ([\evuc pédagogique, décembre 1900]. ' 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



I. — Tableau des salaires des instituteurs (et institutrices) 




400 


500 


600 


700 


800 




a 


A 


k 


• 


• 




490 flor. 


509 flor. 


699 flor. 


790 flor. 


399 flor. 


i 


3 


33 


8 


// 


tt 




a3 


238 


ko 


1 


M 




3i 


438 


9> 


10 


1 




29 


544 


l52 


36 


8 




2 3 


447 


186 


71 


16 




19 


261 


190 


94 


35 




4 


178 


i33 


68 


3i 




10 


. i44 


120 


7» 


4o 




• i3 


98 


116 


58 


48 




18 


93 


93 


85 


48 




9 


77. 


. 88 


88 


65 




8 


62 


74 


82 


61 




12 


83 


69 


76 


55 




7 


63 


63 


86 


A9 




4 


55 


67 


56 


49 




6 


55 


84 


69 


48 




10 


52 


70 


58 


54 




2 


49 


. 94 


49 


36 




à 


28 


101 


60 


49 




5 


34 


81 


36 


4o 




3 


23 


88 


4o 


25 




2 


24 


76 


3i 


24 




1 


18 


55 


28 


23 




3 


16 


5o 


35 


8 




1 


i3 


35 


27 


21 




1 


10 


29 


16 


x3 




1 


5 


29 


19 


1 1 




a 


8 


18 


10 


i3 




1 


5 


23 


12 


16 




i 


1 


i3 


8 


5 




u 


2 


\x 


12 


7 





(') Dans les chiiFres tie cette colonne sont co:nprtse.i 38 uni. es à 1,600 florins; 10 k 1,635-1,670 



l-^' Versloff van den Siaat, cic. (1903), p. 276-a77. Le florui — ^ *J,08 fi\ 
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N 



r 


000 


1,000 


1,100 


1,200 


1,300 


1,400 


1,500 






a 


•à 


à 


a 


& 


à 


à 


TOTAL. 


) 


999 flor. 


1,099 flor. 


1.199 flor. 


1,299 flor. 


1.S90 flor. 


1,499 flor. 


1,599 flor. 






t 


a 


a 




a 


K 




43 




a 


a 


a 




a 


a ' 


' ' ' ' ^ 


aga 




a 


a 


a 




a 


a 




57a 




a 


a 


a 




a 


a " 


* ÉÊ 


771 




a 


a 


a 




II 


a 


M 


744 




11 


1 


a 




a- 


a • 


t * ' m 


61a 




13 


7 


1 




a 


a ■ 




434 




a4 


iS 


a 


2 


a 


a 


t 


429 




ao 


19 


1 


1 


1 


■ a • 




375 




a3 


a8 


7 


3 


1 


a 


• • »_ 


399 




35 


3o 


i4 


a 


a 


a 


. ■ * W 


4io 




43 


36 


21 


8 


7 


3 


M 


4o5 




3l 


39 


a5 


11 


6 


4 


i 


4ia 




35 


39 


a4 


9 


11 


3 • 


3 


39a 




45 


45 


33 


i5 


8 


5 


3 


385 




33 


36 


3o 


ai 


7 


5 


6 


4oo 




36 


45 


35 


la 


i3 


5 


4 


394 




46 


»9 


3i 


la 


i4 


6 


6 


374 




47 


33 


17 


i4 


8 


7 


10 


378 




44 


29 


16 


ai 


la 


9 


6 


333 




27 


aS 


i4 


S 


7 


6 


i4 


a83 




37 


i5 


i5 


10 


6 


6 


9 


a55 




aa 


»7 


i4 


5 


11 


9 


7 


aïo 




^ a5 


11 


i4 


8 


5 


7 


6 


188 




19 


i4 


6 


11 


7 


6 


7 


167 




i3 


11 


4 


7 


5 


5 


8 


laa , 




i3 


11 


7 


4 


8 


6 


i 


116 




ai 


9 


8 


7 


8 


5 


3 


116 




10 


7 


4 


4 


a 


11 


6 


101 




7 


6 


9 


a 


5 


5 


a 


7i 




la 


5 


5 


5 


4 


3 


7 


74 




florlat, 10 k 


1,700 florin 


■; 4 ^ i,7«5 


-1,780 florii 


\%\ i3 à 1,8 


00 florins; l 


» à 1,835-1,8 


I70 florins. 
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TRAITEMEN'I^ DES INSTITUTEURS 



J. — r Tableau des salaires des instituteurs (et institutricbs) 



49... 
50... 
51.., 
52..^. 
53... 
54... 
55.,. 
56... 
57:... 
58... 
59. ., 

6a... 

61. . 
62. «. 

63. . : 

64.. 
6d. . . 
66.;., 
67.'.: 
68/.. 

69, :\ 

70,. 
71.. 

72V..: 

73... 
74"..' 

76.. 

77; 

78; 

79:..^, 

80.\ 



' I 



ÂGE. 



.'.r. 



f » 



4. ' 



• » • 



Tqtauk...., ,,. 



400 
400 Bor. 



1 

9 

a 

1 

1. 

f 

a . 

f 

f 

M, 

g 

s 
a 
a. 
a- 

a 
\ 

H 

a 

": 
a 

1 

», 
a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 



*.^ft 



SOO 

a 
599 flor. 



à 

2 

à 
3 
i 
i 

k 



1 

a 

k 
f 
a 
9 

a 
a 

a 
w 



4K)0 

« 

600 Hor. 



4» 74 



12 

i6 

i8 

i5 

i5 

lo 

i4 

»7 
i5 

3 

»7 

a 

6 

4 
a 
3 
a 
a 
i 
i 
i 
i 
a 
a 
a 
a 

V 
1 
a 
a 
a 
a 
ïï 






70Pr 

709 lor. 



6 
l5 

lO 

6 

lo 

5 

9 

7 
1 

4 
a 
1 
a 

9 

a 
1 
3 
1 
f 
a 
1 
a 
a 
a 
a 

M 

M 

a 
a 

a 
a 
a 
r 



. M 79^ 



800 
800 flor. 



3 

9 
9 

9 

8 

9 
6 

4 
5 
3 

4 

a 
a 
a 
1 
i 
a 
a 
a 
1 
a 

4P 

1 

a 

a 

4/ 

a 

a. 
// 

a. 
a 

r 



989 



(M Dans les chiffres Je c«tlo colonne sont comprîtes a8 unités à 1,600 florins; 10 à 1,635-1,670 
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DES I^COLES PaiMAÎRÉS PUBLIQUES AU I** JANVIER 1 90 1 . (Suite.) 





900 

a 


1,000 

à 


1.100 

à 


1,200 

& 


1,300 

k 


1,400 


1,600 

« 

a 


TOTAL. 




\ 


909 flor. 


1,099 Hor. 


1,199 flor. 


1,299 flor. 


1,399 flor. 


1,499 flor. 


1,599 flor. 








4 

5 

i3 


7 
3 


5 
6 
k 


5 


5 

a 
k 


5 

7 
10 


• a 

9 
5 . 


63 

89 
. . . . ôo 






12 
à 

^ 

7 
5 

a 


a 
A 
S 
8 

1 
a 


k 




5 
3 


7 

1 

10 
5 
a 
1 


. .5 .. 
4 
6 
a 
8 
3 


...71 

■■ 67 

60 

5a 

49 
3o 






a 
1 


3 








i 
3 




31 

,.34 


. 




3 


a 








a 




17 


■ 




3 


1 








i 




la 






6 


t 








H 




17 






3 


1 








a 




la 






1 

M 


f 

3 








1 


• 


. i4 






M 


f 








9 


Jf . . , 


t M3 






3 


1 








a 


- ' - Êi ' • * 


" 






1 


t 








I 










Ê 


1 








u 










t 


f 








Ê 










1 


iT 








// 










Ê 


f 








II 










H 


II 








9 










U 


II 








9 










U 


t 








9 




m 






a 


II 








9 








1 


B 








9 








H 


II 








9 








II 


II 








n 








II 


n 








9 










* 


Ê 








9 










775 


609 


387 


2^3 


i85 


176 


177 


10,968 




fl^rÎM; 10 à 


1,700 florin 


s; 4 i 1,7a. 


>• 1,7 80 florins; i3 à 1,800 Oortni ; 5à 1,835-1,870 florlas. 
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TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



II. ^ — Tableau des salaires des iNSiTruTEutts (et institutrices) 



20* 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 
30. 
31. 
32. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
39. 
4Ô. 
4Ï. 
4è. 
43. 
44. 
45. 
4Q. 

47. 

48. 

4é. 

50. 



AGE. 



400 



499 flor. 



1 
1 

S 

a 
a 

1 

4 

6 

4^ 

a 

3 

a 

a 

i 

1 

i 



a 
a 
1 
a 



n . 
u 

H 

a 



500 



599 flor. 



2 

a8 

i3 

8l 

9. 
3 

3 

8 

9 
b 

9 
3 

1 

a 

3 

2 

ar 

3 

a 

a 

1 

K 
M 

ff 
U 
H 
9 

a 

K 

a 



600 



609 flor. 



1 
10 

33 

39 

a4 
i5 
a6 

19 

25 

a4 

21 
18 

19 

27 

17 

ai 
i5 
16 
11 
3 
5 
6 
3 
3 
1 
a 
Ê 
a 
a 
1 
a 



700 



700 flor. 



21 

45 
63 
42 
48 
4a 
45 
41 
44 
43 
44 
19 

32 

a3 

25 

a8 
i6 
la 
11 
6 
6 

4 
1 

7 
3 

3 

I 

1 

1 

3 



800 



899 flor. 



1 

8 

16 

33 

3i 

4o 

46 

47 

^9 
4a 

34 

3a 

aa 

1 1 
16 

»7 
11 

10 

7 
3 

8 

1 

4 

3 

3 

a 

6 

1 

9 



(') Dans iea chiffres de cette colonne il y • 9& unités à 1,600 florins; 
finj; 16 à 1.700 florins; 1 à i.yaô florins; 1 à 1,740 florins; 1 h 1.7^0 



6 à 1.6a 5 florins; 
florins; 1 k 1,780 



i^) Venlag van den Staat, etc. (190a), p. 2 7 8- a 7 9. 



ilfr 
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POSSEDANT LE DIPLOME SUPÉRIEUR AU l**^ JANVIER I 9OI ^^\ 



^ 


900 


1»000 


1,100 


1,200 


1,300 


1,'iOO 


1,500 






à 


a 


à 


a 


Ji 


a 


a 
1,599 flor. 


TOTAL. 


1 


999 flor. 


1,099 nor. 


1,199 flor. 


1,299 flor. 


1,399 flor. 


l,'i99 flor. 
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Il 
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a 


a 


tt 
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g 


a 


a 


a 


H 


II 
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3 


a 


g 


a 


II 


a 


II 
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9 


1 


a 


a 


H 


a 


II 


i4i 




9 


7 


i 


II 


II 


a 


II 


124 




19 


i5 


a 


a 


M 


K 


II 


i4a 




i5 


19 


a 


1 


1 


II 


II 


i5i 




ao 


a8 


7 


3 


1 


H 


tt 


178 




35 


29 


i4 


1 


a 


K 


- • 


ao6 




38 


36 


ai 


8 


7 


3 


• Il 


a4i 


1 


>9 
3a 


39 


a/i 


11 


6 


• 4 ■ 


1 


a28 




3? 


a/i 


9 


10 


'3* 


3 


aa5 




39 
a6 


43 


32 


i5 


8 


4 


' ° • 3 


ai9 




3/i 


a8 


ai 


7 


••3*" 


' • • r/ ^ 


ào8 




3i 


Aa 


35 


11 


i3 


•5 


' 4* ' 


ai5 




i»6 


29 


27 


la 


i4 


"6' 


6 


181 




an 


3a 


16 


i3 


8 


"7" 


10 


174 




§ 

aa 


ao 


16 


17 


la 


' 9 ' 


6 


i54 




a 


a3 


i3 


7 


7 


' 6 


' V4' 


' lai 




*7 


la 


a 


9 


6 


• 5'- 


" " 9 ' 


" 98 




# 

6 


a 


a 


4 


11 


' Ô' 


. . ( c « : 

7 


83 




7 


7 


la 


6 


5 


• a • • • 5 

7 


' • Ti 


67 




* 

6 


7 


6 


9 


7 


• 5 


..y 


6a 




a 


5 


4 




5 


5 


8 


4i 




3 


5 


5 


3 


8 


6 


a 


44 




5 


6 


1 


5 


8 


5 


' • • • 3 


4i 




a 


3 


a 


4 


a 


ià 


6 


35 




3 


5 


7 


a 


5 


= '5-" 


' la 


44 




3 


4 


3 


5 


4 


3' 


< . e - « > • 

7 


36 




3 


1 


5 


5 


5 


"5'* 


•' la 


39 




5 


7 


5 


7 


a 


7 


9 


56 




• À * Rkti. n. 


'\i^vma ««Al 


Al\n flnmna i 


1^1 ARr 


k llAnna • i 


à 1 ftnn (1 


ninna • • i 


1 Rm*% fljk. 
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IL — Tableau des salaires des instituteurs (et institutrices) 



ÂGE. 


400 

à 
499 flor. 


500 
à 

599 Hor. 


OOO 
k 

699 flor. 


700 

k 
799 flor. 


800 
k 

899 flor. 


à 


51 






1 

4 


5 
3 

3 

a 

2 


A 
6 

à 

à 
5 

1 
1 
a 
a 

a 

1 
1 
ff 

a 
a 
i 
ff 
a 
1 
// 
n 

K 
B 

a 
a 

n 
u 
a 

B 




52 




53 




54 




55 




56 




57 




58 




59 




60 




61 




62 




63 




64 




65 




66.. 




67 


{ 


68 




69 




70 








72 




73 




74 




75 




76 




1*J 




78 




79 




80^ 




81 * 




Totaux 




35 


iSa 


4a6 


708 


579 






A 



(*) Dans les chiffres de cette colonne il y a 98 uni tés i 1*600 florins; 6 i 1,61 5 florins; 1 à 
1,700 florins; 1 • l«7a5 florins; 1 à it74o florins; 1 à 1,700 florins; 1 i 1*780 florins; la à 
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900 


1,000 


i»ioo 


1,200 


1,500 


1,400 


1,500 




1 

1 


999 flor. 


1,099 flor. 


1,199 flor. 


1,299 flor. 


1,399 flor. 


1,499 flor. 


à 

1,599 flor. 

(») 


TOTAL. 


' 


3 


3 




a 


h 


10 


5 


39 




6 


# 




3 


5 


7 


5 


4a 






4 




a 


3 


1 


4 


aà 






3 




7 




10 


6 


.36 






3 




a 




5 


a 


24 






1 




1 




a 


8 


17 




g' 


a 










3 


11 






, 3 










1 . 


10 






..m 










H 


i5 










a 






a 


10 
















n 


• a 
















■ Ê 


5 










# 


" 




. Jf . 


,7 










■ 






1 


5 




' i ' 


10 
















• i» 


3 






■ \ 










a 
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a 
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§1 












M 
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H 
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■ H ■ 


... a 








# 








H . . 


. . .a 
















a 


a 
















a 


1 






B 


n 








■ ■ K ■ 


a 






n 


II 








. H . . , 


■ r . a 




* i. 




9 








". . . 


i 
















a 


a 
















' k 


a 
















■a 


■ a 




M 


Jl 




a 






. . . ,H . . 


1 




48i 


536 ; 


355 


3j4 


18a 


170 


.177.. 


4,Qo5 


1 


,646 florins 


; 1 k i,65o florins; 1 1 


1,660 florips; 1 i >tB70 florins; 1 i 1,676 florins; 16 i 


l 


,800 florins ; 


1 i i,8a5 florins; 1 à 


i,83o florins; a k i,85o florins. 
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III. — Tableau des salaires des 



AGE. 



23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 



700 . 


800 


900 


1,000. 


1,100 


1,200 


1,300 


1,400 


a 


a 


k 




à 


a 


à ■■ 


i 


799 


899 


999 


1,099 


1,199 


1,299 


1,309 


],4D9 


flor. 


flor. 


flor. 

a 


flor. 
a 


flor. 


flor. 


flor. 


flor. 


n 


U 


a 


a 


a 


iir 


3 


a 


II 


U 


a 


a 


a 


a 


7 


n 


a 


a 


a 


a 


1 


a 


5 


1 


1 


a 


a 


a 


a 


a 


12 


. 2 


3 


a 


1 


a 


a 


a 


6 


8 


3 


1 


a 


a 


a 


a 


a6 


13 


3 


3 


3 


a 


a 


1 


3i 


5 


5 


3 


1 


1 


1 


3 


29 


6 


8 


3 


1 


a 


a 


1 


39 


11 


3 


9 


3 


3 


3 


1 


46 


33 


i3 


11 


5 


7 


2 


3 


A? 


33 


17 


i4 


a 


4 


a 


1 


kx 


24 


16 


7 


1 


5 


3 


1 


43 


34 


i5 


6 


4 


3 


2 


4 


a6 


33 


»9 


7 


6 


8 


3 


1 


25 


32 


7 


4 


4 


a 


a 


3 


39 


30 


13 


9 


4 


5 


9 


3 


»9 


30 


11 . 


5 


4 


8 


1 


1 


19 


l3 


9 


7 


4 


a 


4 


a 


12 


5 


8 


13 


4 


6 


3 


1 


20 


31 


7 . 


7 


3 


7 


1 


# 


i5 


11 


6 


6 


5 


1 


4 


5 


a 


11 


9 


7 


4 


6 


a 


3 


i3 


11 


i3 


11 


3 


3 


1 


3 


17 


17 


10 


k 


3 


9 


1 


6 


20 


i3 


i3 


9 


7 


3 


1 


3 


34 


a6 


9 


9 


7 


6 


3 


6 


29 


3o 


i4 


12 


5 


5 


1 


a 


3i 


35 


i5 


8 


4 


5 


4 


1 



1,500 

« 

a 
l,^99 
flor. 



a 
a 
a 
a 
a 
a 
1 
1 
1 
3 
3 

7 
3 

5 

4 

4 

1 

3 

3 

7 
1 

3 

4 

2 
5 

7 

a 

5 



(M Avait 3,070 florins. — O Avait 2,760 florins. 



(a) Verslag van den Staat (1903}, etc., p. 3^4-a75. 
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t 


1,600 

a 

1,69'j 

flor. 


1,700 

a 

J,799 
flor. 


1,800 

a 

1,899 

flor. 


1.900 

Si 

1,999 

flor. 


2,000 

a 

2,099 

flor. 


2,100 

a 

2,199 

flor. 


2,200 

4 

a 

2,299 

flor. 


2,300 

a 

2,399 

flor. 


2,400 

& 

2,499 

flor. 


2,500 

à 

2,599 

flor. 


2,600 

à 

2,699 

flor. 


TOTAL. 


Il 


a 


tt 


Il 


tt 


Il 


// 


tt 


tt 
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tt 
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II 


tt 
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2 


a 


a 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


49 


■ 


1 
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1 


« 


tt 


tt 


tt 


tt 
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1 


1 


i 


tt 


tt 


a 
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// 


tt 


55 




2 


a 


3 


II 


2 


tt 


tt 


tt 


a 


// 


tt 
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6 
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1 


1 


tt 


1 


tt 


tt 


// 


tt 


ia8 




5 


3 


3 


tt 


1 


tt 


tt 


tt 


a 


tt 


tt 
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1 


3 


9 


.1 


k 


1 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


124 


\ 


II 


5 
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u 


2 


tt 


a 
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a 


a 
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r 




3 


k 


B 


3 
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1 


tt 


tt 


a 


tt 
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3 


2 


II 


1 


5 


1 


a 


a 


tt 


tt 


tt 


8a 




2 


a 


G 


1 


5 


1 


1 


2 


tt 


u 


tt 
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1 


à 


9 
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2 


tt 


1 


tt 


tt 


tt 


a 
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i 
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3 


3 


4 


tt 


2 


9 


1 


tt 
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tt 


79 




1 


2 


k 


/i 


Ix 
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lll, — Tableau des salaires des 



* 

ÂGE. 


700 
à 

-99 

Oor. 


800 

à 
899 
Onr. 


900 
à 

990 
Oor. 


1,000 

à 

ItOOU 
Oor, 


1,100 

à 
1,199 
flflf. 


1,200 

à 
1,299 
Oor. 


1,900 

à 
1,399 

flAT. 


1,400 

t 
1,490 
flor. 


1,500 

• 

1,509 
flor. 


i 


52.... 


37 
38 

H 
ià 
12 
i3 
ai 
20 
i3 

9 

9 

i4 

5 

6 

7 
3 

a 

C 

1 

f 

1 
1 

K 
M 

t 

a 

a 

1 


ai 
20 
i5 

9 
i3 

9 
S 

a 

3 

8 

11 

i3 

9 
11 

10 

3 

1 
1 
1 

a 
1 
i 

1 
g 

a 

1 
s 
a 


16 
i3 

9 
i3 

10 

8 

3 

5 

5 

5 

3 

3 

5 
a 

1 

1 

M 


i3 
8 

7 
9 

a 

6 

h 
5 
1 
5 
1 
5 
3 
1 
9 
3 
1 
1 
f 

8 

1 
l 

a 
f 

a 
§ 
a 

« 


8 
h 
k 
5 

k 

a 
1 
a 
k 

H 

6 
1 
2 
3 


a 
a 
G 
5 

7 
3 

9 

i 

5 

a 
2 

'fi * 


7 
3 

3 


2 


h 
a 
1 
xr 

i 
1 

2 
// 
a 
a 

H 
K 

a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 


1 


53 


54 




55 




56-. 




57 ... 

58 




59 




60 




6! 




65 


• 


63 




64 ,.... 

65 




66 


i 


67 




68 


69 




70 




71 

72. 




73 




74 




75 




76, 




77.... 




78 




79 


\ 


80 


( 


TOTAOX 




9A8 


579 


359 


a65 


i34 


xhn 


74 


73 


86 




(') Avait 9,900 florins 


« 
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1.600 

a 

1,600 

flor. 


1.700 

a 
1,799 
flor. 


1.800 

i. 
1,899 
flor. 


1.900 

à 
1,999 
flor. 


2,000 

a 

2,090 

flor. 


2,100 

2,190 
flor. 


2.200 

2,209 
flor. 


2,300 

2,399 
flor. 


2,400 

2,499 
flor. 


2.50) 

ï 

2,509 

flor. 


2,600 

à 
2,699 

flor. 


TOTAL. 
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jouissent d'un traitement d'au moins 700 fl..(i,il56 fr.) et de 
rhabitation, avec jardin si possible, ou d*une indemnité. Ceux 
qui restent dans la situation de maîtres ordinaires — et c est la 
majorité — doivent toucher au moins 600 11. (1,248 fr.). Enfin, 
ceux qui n'ont pas le brevet au directorat débutent avec 4oO fl. 
(832 fr. j; ni pour les uns ni pour les autres la loi ne prévoit le 
logement; sur 10,968 de ces derniers, 8,1 58 touchaient, en 
1900, de 5oo à 800 fl. (i,o4o à i,664 fr.) (tabl. I). Sur les 
4,oo5 collègues ayant le diplôme supérieur (tabl. Il), ceux qui 
avaient de 700 à 1,000 fl. ( i,456 à 2,080 fr.) formaient un peu 
plus de la moitié de leur nombre total ( 2,824 : 4>oo5) ; 61 p. 100 
des chefs d'école en fonctions, en 1900, recevaient des salaires 
variant entre 700 et 1,000 florins (tabl. III). — Le nombre 
d'instituteurs qui , en 1 900 , ont été autorisés à accepter, à côté de 
leurs fonctions , un autre emploi dans la commune de leur rési- 
dence était insignifiant ( 67 en tout) ; car, en principe , la loi inter- 
dit le cumul aux instituteurs. La province de Limoourg a même 
déclaré que les fonctions de grefiier de la commune étaient 
incompatibles avec celles d'instituteur ^^^ — En ce qui concerne 
les augmentations du traitement, la loi laisse les communes 
absolument libres d'en consentir ou de les refuser. Si le dé- 
légué de l'Etat d'une province le juge convenable, les minima 
des traitements mentionnés ci-dessus peuvent être élevés, 
« par ordre de la reine » . dans une ou dans toutes les communes 
d'une province; autrement, l'instituteur ne peut espérer aucun 
avancement, à moins que ce ne soit par un changement de poste 
ou par la bonne volonté des communes , et celles-ci ne semblent 
pas toujours bien disposées à l'égard des institutem*s. De là la 
diversité des traitements dans les tableaux des pages 182 à i43. 

VII. — Avec l'Espagne et le Portugal nous arrivons à des pays 
qui ne connaissent pas plus (pie la Hollande l'avancement par 
suppléments périodiques d'ancienneté , mais où le personnel en- 
seignant est divisé en classes ; c'est le passage d'une classe 
dans une autre , au concours ou après un temps déterminé , qui 
comporte une amélioration de traitement. 

Les instituteurs portugais sont ou des auxiliaires , qui aident un 
titulaire dès que le nombre des élèves dépasse 80, ou des titu- 



»i) 



Verslag , etc., p. 272. 
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laires. — Les auxiliaires sont des maîtres brevetés. Ils reçoivent 
1 02,000 reis ( 5 1 o fr. ) dans les écoles élémentaires et 1 60,000 reis 
( 800 fr. ) dans les écoles complémentaires. A Lisbonne et à Porto 
les traitements sont majorés de 3o,ooo reis et de 48 ,000 reis 
(i5o et 2^0 fr.) respectivement, mais le logement n'est pas 
indemnisé. — Les titulaires sont divisés en trois classes, et à 
chacune des classes correspond un traitement déterminé. L'avan- 
cement consiste en la promotion d'une classe en la classe supé- 
rieure. Tout titulaire débute en 3" classe, avec i5o,ooo reis 
(760 fr. ) par an dans les écoles élémentaires et avec 220,000 reis 
(1,100 fr.) dans les écoles complémentaires. Après huit années 
de bons services, il passe dans la seconde classe et reçoit 
180,900 reis (900 fr.) dans les écoles élémentaires, 260,000 reis 
(i,3oo fr.) dans les écoles complémentaires. Après la quinzième 
année, il est promu en 1" classe et gagne alors jusqu'à la fin 
de sa carrière 220,000 reis (1,106 fr.) et34o,ooo reis (1,700 fr.), 
selon la catégorie de l'école. C'est l'avancement par classes et à 
l'ancienneté, Cqr,,à part, les gratifications pu primes (3, 000 reis 
= i5fr.) pour chaque élève qui, passe avec succès 4'®^*™^'^ ^1^ 
mentaire du deuxième grade f gratifications que l'Ëtat n'accorde 
plus que dans les- villes^^,^ aucune augmentation du tpaitement n'est 
accordée en dehors des promotions. — Le logement est mis à la 
disposition de chaque titulaire. — A Lisbonne et à Porto, où 
les loyers et la vie sont plus chers, les instituteurs élémentaires 
et complémentaires jouissent d'une augmentation dite «de rési- 
dence », qui est, là, de 54,000 reis (270 fr.) et, ici, de 72,000 reis 
(36ofr.). — Les instituteurs qui . réussissent à se faire nommer 
aux écoles normales de Lisbonne^ ou. de Porto reçoivent, comme 
auxiliaires, 266,000 reis (i,33o fr. ) et, comme titulaires, 
4oo,ooo reis (i,5oo fr.); dans les départements ces derniers ne 
touchent que 36o,oo6 reis (1,800 fr.). — La loi^*^ ne dit rien 
au sujet des cumuls. ^*^ 

La situation des instituteurs espagnols est loin d'être satisfai- 

. '*' Du 18 mars 1897. Insirucçào Pubîica ent Portugal. — Ensîno Primario, 
2 vol. (Lisboa, 1900), publics à l'occasioa de TExpositioa Universelle de Paris 
c:i 1900 , vol. I, Legislaçào , elc- , p. i86 et suiv. 

_ <^^ Caetano Vialo^ Instruction publique en Portugal.- — L'École primaire , puhli- 
callbu faite pour l'Exposition Universelle de Paris en 1900 (Paris-Lisbonne, 
1900) , p. 86-87. 
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santé, malgré les mesures prises récemment. Par la nouvelle loi 
de lgol^^^ TÉtat a pris en main (sauf dans les provinces basques 
et en Navarre) le payement des traitements ^*\ Mais cette loi ne 
comporte aucune indication sur les montmts; elle dit simple- 
ment que les maîtres de renseignement primaire jouissent des 
« salaires et des émoluments établis légalement pour Tinstant » , 
c'est-à-dire quelle n'a rien changé aux taux des traitements fixés 
par des règlements antérieurs. 

Les écoles continuent donc à être divisées en classes, grades 
et catégories, déterminés par le nombre d'habitants de la com- 
mune, par le nombre des élèves, par les besoins plus ou moins 
grands qu*éprouvent les communes de donner l'enseignement à 
leurs habitants, enfin, par le nombre d'écoles privées qui 
peuvent exister dans les localités et qui rendent inutiles des 
écoles publiques. — En iSgA» un décret royal a fixé les trai- 
tements à : 

95o pesetas dans les localités de soo habitants, 

S5o ••• • Soo f 

ioo..«,^, •,«•••.,.•••••••. ••••••.•• 4oo « 

55o t*«*«i«f«««««.*»*» •••••• 5oo 9 

Les autres traitements étaient fixés de la façon suivante (loi 
du 6 juillet 1890) ^»>: 

À au moins 6 a 5 pesetas dans les localités de Soo à 1 ,000 Ames, 

à au m«{ns 896 1,000 à 3,ooo » 

à au moins 1,000 •#••••••••••• 3,ooo à 10,000 n 



'*' Voir ci-de«iu, p. 7, note 4* 

(') Sur la négligence loaudaleiise dei commanes , voir le discours de M* Labra 
à la séance des Certes du 3o mai 1898, reproduit dans la, Ëscwla modurna de 
juin 1898, et E. Mérimée, Esptigne, Revue pédagogigue l'n* 8, août 1899), 
p. 176. — (Jn ordre royal du 17 février 190a prescrit Texactitude dans le 

Sayement (par mois) et la liquidation des arriérés. -— < La province de Malaga 
evait «il y a peu de temps près d*un million de pesetas à ses instituteurs. 
Cependant, die commence à payer : à Tinstituteur de Olias 4*4 a pesetas ont 
été payées, à cdui de Totalan 1.29 peseta, et ainsi de suite des sommes ana- 
logues». Et Magitterio Esponol (aa novembre 190a}, p. 34 1* — L*instituteiir 
de Novelé, mort le 8 décembre 190a, n^avait pas été payé depuis quatre ans; 
il avait quitté son poste antérieur créancier de trois années de service. El Magis- 
terio Espahol (17 décembre 190a), p. 889. 
'') Audenne loi de 1857. 
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à au moins i ,875 pesetas dans les localité de. 1 0,000 à a 0,000 âmes, 

à au moins 1 ,65o 30,000 à 4o,ooo « 

à au moins 3,000 4o,ooo et au-dessus 

et à 2,3 5o pesetas à Madrid. 



Dans les écoles primaires supérieures les traitements sont de 
2 5o francs plus élevés que ceux des maîtres des écoles inférieures. 
— Au traitementles instituteurs espagnols joignent les rétributions 
scolaires ^^^ payées par les enfanta de parents aisés, car Tinstruc' 
tion primaire n*est gratuite que pour les* pauvres. Ces rétribu- 
tions sont Tobjet d*un arrangement entre les instituteurs et les 
communes et varient de commune à commune. Quelques com- 
munes accordent des augmentations volontaires, des primes et 
des gratifications pour cours d*adultes. 

L'avancement proprement dit est réglé par la loi. A cet effet, 
le personne] est divisé en quatre classes selon Tâge et le mérite. 
De 100 instituteurs 4 sont de première classe, 6 de seconde, 
20 de troisième et le restant, c*est-à-dire 70, de quatrième classe. 
Ce dassement se fait séparément pour chaque province ; mais en 
changeant de province , r instituteur reste dans la classe à laquelle 
il appartenait dans la province qu*il vient de quitter jusqu'au 
moment où il monte dans la classe supérieure. Tous les titulaires, 
maîtres et auxiliaires définitifs, sont admis à concourir pour 
Tavancement dans un poste dont la dotation est immédiatement 
supérieure à celle du poste qu'ils occupent au moment du 
concours. Il est tenu compte pour le classement des candidats. 

Premièrement, de la durée de ses services dans le poste ou dans 
école ou le candidat a exercé immédiatement avant le con- 
cours; en second lieu, du nombre d'années de service en général 
dans la carrière; en troisième lieu, des titres et du mérite. 
C'est l'avancement à Tancienneté et au choix combinés. L'aug- 
mentation que comporte l'avancement de la 4' dans la 3* dasse est 
de 5o francs; celle de l'avancement de la 3' dans la 2* classe est 
de 75 francs; en entrant dans la i'" classe le traitement que 
touchait un instituteur dans le poste qu'il quitte est augmenté 
de 125 francs. Les traitements de la 4' classe sont ceux dont nous 
avons donné les taux ci-dessus. 



(') El Magisterio Eiptûiol (8 man 1903), p. iSg. 
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H y a une autre possibilité d^avancer, qui peut se produire 
dans les centres industriels et commerciaux. Les dotations des 
postes étant déterminées par le nombre des habitants d'une 
commune, il se peut que l'accroissement de la population place 
ujie commune , et par conséquent les écoles de cette commune , 
dans une catégorie supérieure (voir ci-dessus). Dans ce cas, le 
personnel touche les dotations affectées à la catégorie supérieure 
dès la publication ofBcitslle du recensement qui a motivé la nou- 
velle classihcation de la commune. 

D'après la loi , l'habitation suffisante pour une famille doit être 
fournie aux instituteurs; cependant, les inspecteurs signalent des 
cas trop nombreux de mauvais vouloir des communes à ce sujet. 

Les instituteurs peuvent être autorisés à exercer toute pro- 
fession « honnête » , qui ne les empêche pas de remplir leurs 
fonctions; en fait de chargés publiques, les maîtres d'école des 
communes de moins de 5oo âmes peuvent remplir les fonctions 
de secrétaire communal, de greffier, etc. 

La statistique générale de 1880 a constaté que le revenu moyen 
de ces fonctions accessoires était, en 1879-1880, de 188 pesetas 
par instituteur, et le rapporteur y ajoute cette réflexion : « Cuan 
precaria ha de ser la situacion de los maestros que con el sueldo 
propio de este cargo no tienen baslante para su subsistencia ... ! » 
Aussi n'y a-t-il rien d'étonnant que sur i2,2o5 vacances 5,619 
(1,677 sur 3,810 vacances d'institutrices) se sont produites «por 
renuncia » ^^K 

VIII. — Il y a très peu de pays, parmi ceux qui nous intéressent, 
où l'organisation scolaire ne soit pas exclusivement affaire des 
pouvoirs publics et dans lesquels, par conséquent, les traite- 
ments ne soient pas réglementés d'une façon uniforme par une 
loi. Dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne — sauf en Mande 

en Russie et dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord les taux 

des traitements sont fixés par les autorités qui administrent direc- 
tement les écoles qu'elles ont fondées et qu'elles entretiennent. 
Nous ne pouvons donc rapporter sur ces pays que des moyennes 
ou des exemples de cas individuels, en y ajoutant, à titre de 
commentaire des faits, quelques brèves remarques indispensables 
sur les autorités qui servent les traitements. 

' '•' Esltulistica ger.eral ik Primera Ensehanza, etc. ( Madrid), 1 883 , p. 78 ol 157. 
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11 n'y a pas de taux fixés par miniina et par luaxlnia dans le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne, cVst-à-dire en Angleterre, 
dans le Pays de Galles et en Ecosse. A défaut de données pré- 
cisés empruntées à de» règlements , nous trouvons dans les 
rapports officiels des relevés pris dans la réalité; pour être 
[quelque peu vagues et sommaires, ils n'en sont pas moins in- 
structifs. 

En ce qui concerne l'Angleterre et le Pays de Galles, le 
« Bpard of Education » a établi à titre de statistique l'échelle 
suivante des traitements payés aux instituteurs « certifiés » dans 
les écoles élémentaires subventionnées de fonds publics en 1901 - 
1902^'^- 



NOMBRE ET POURCENTAGE DES MAÎTRES 


CERTIFIÉS 

ASSISTANTS. 


• 


PRINCIPAUX. 


nECEVÂ>T DES SALAinBS • 


^-^-^ 


. 




..^-— ^ 




Nombre. 


Pour- 
centage. 


Nombre. 


Pour- 
centage. 


Au-aGssoiis de zf 5o 


2 


// 


13 


l.O 


5f 5o cl au-dessous de ^ loo.. . . 


. .2,5/ÎA 


19.5 


5,363 


A8.1 


56 100 et au-dessous de j£ i5o. . . . 


5,/iài 


41.7 


4,3i5 


38.7 


56 i5o et au-dessous de ^ 200.. . . 


a.694 


20.7. 


1,439 


12.9 


^ 300 et au-dessouft de ^ 2 5o. . . . 


1,307 


10.0 


16 


2.0 


56 aSo et au-dessous de sf 3oo.. . . 


.567 


- /1.3 


// 


II 


^ 3oo et au-dessous de ^ âoo. . . . 


449 


3.5 


// 


II 


sf 4oo et au-dessous de 56 5oo. . . . 


27 


a.o 


1 


II 


7^ &00 et au-dpssuâ 


6 


1.0 


a 


a 


Il To TAL • 


1 3,037 


1 i,i46 





Voici comment ces salaires variaient, en 1900-190], dans les 
écoles des différentes dénominations : 



f*) Report of the^ Board of Education {1901-1902), p. 25. Nous signalons 
farticle. de M* Quill^umç, Anglelerre , dans la ÏUviie péda^ti'ique de janvier ^8^9 
(Revue de rétrangcr), p. 77-96. 
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NOMBRE DE MAITRES CERTIFIES RECEVANT 



DENOMINATION 



DBS BCOLBS. 



Av-rasiovt 

de 

af 5o. 
(i,a5o fr. ) 



Dans les : 

Écoles Anglicanes (Église nationale). 

Écoles Wesleyennes 

Écoles Catholiques romaines 

Écoles Britanniques et autres 

Écoles des Boardt (*) 



Totaux, 



Dans les : 

Écoles Anglicanes (Église nationale).. 

Écoles Wedcyennes 

Écoles Catholiques romaines 

Écoles Britanniques et autres 

Écoles des Boards <*' 



Totaux 



des salaires communi- 

ToTAOx j q^^ 

des salaires inconnus.. 



Total général. 



3 


H 

a 
9 



la 



n 



t 5o 
BT noms 

de 

£ too. 

(i.35o 

à 9,5oo fr.) 



af loo 

BT MOINS 

de 

£ i5o. 

( 9,5oo 

à 3,760 fr) 



£ i5o 

IT UOIKS 

de 

£ a 00. 

(3,760 

à 5,000 fr.) 



INSTITUTEURS EN CHEF 



1 


1,693 


3,454 


1,357 




« 


16 


lag 


137 




a 


a8 


157 


68 




8 


lia 


194 


ao8 




\ 


685 


1,407 


924 




2 


a,5A4 


5,44i 


2,694 





i,3i5 

130 

109 

aaa 

3,597 

5,363 



7*907 



i83 
48 
a4 

101 

3,9^9 



4,3i5 

9»7^6 
// 

n 



ASSIS 

8 

B 

4 

a3 
i,4o8 



1,439 



4,i33 

B 

4,i33 



(') Dans 61 4 cas, le Board of Education n'a pat eonan ies montants. 
(^) Dans 3a 5 cas, le Board of Education, n'a pas connu les montants. 



(a) Bo€ard of Edaeatîon of Elementary Day Schooh , Evenîng Contînaation SchûoU and 
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ON SALAIRE D'UN MONTANT SPECIFIE (a). 



£ 900 
BT MOI S 

de 

:£ a5o. 

( 5,000 

à 6,3 5o IV.) 



i£ a5o 
ET noms 

de 

£ 3oo. 

(6,35o 

■ 7,ôoo fr.) 



£ 3oo 

8T Mollis 
dé 

£ 4oo. 

( 7,5oo 

à 

10,000 fr. ) 



[pniNCIPALS). 

383 96 

89 3d 

3 tt 

9a 34 

7^0 Aoi 



,3o7 



667 



£ 4oo 

BT MOIWS 

de 

£ 5oo. 

(10,000 

a 

i9,5oo fr.) 



Sf 5oo 
et 

AU-DS8SU8. 

(Plat 

de 

l3«5oo fr.) 



3o 
16 

f 

18 

385 



4/i9 



a 
a 
# 
3 
ao 



27 



li 
1 

iir 

a 
3 



6 



TOTAL. 



7,016 
Aa6 
366 

d.666 



i3,o37 



MOYENNES 

ea 

£. t. d. 



laa 6 3 

i8a 3 8 

t3o 19 t 

i54 5 10 

173 11 o 



147 10 » 



TAWTS. 



// 

u 

M 

7 
9 



16 



i,3i3 
II 



II 



II 


il 

B 
H 



U 



567 



// 



B 


B 


K 


B 


a 


B 


H 


1 


B 


B 


u 


1 


449 


a8 . 


// 


B 


II 


B 



B 
B 
B 

a 
a 



6 
// 



1,509 
168 
i33 
354 



ii,i46 



24,i83 
9^9 



a5,iaa 



85 16 1 
91 la a 

86 16 5 
101 8 3s 
111 8 5 

107 O 11 

imÊmÊmmmmmmmmmm 

128 17 a 

B B B 



a B B 



Traînîng Collèges, i900-i90i (London, 190a), p. 44. 
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D'après ces tableaux on peut dire qu environ un cincpiième des 
instituteurs en chef n'avaient pas loo livres sterling (2,5oo fr.); 
uun peu plus d'un tiers avaient de lOO à i5o livres sterling 
3,760 fr); qu'un cinquième environ dépassaient i5o livres ster- 
ling; qu'un dixième, enfin, gagnaient de 200 a 260 livres sterling 
(5,000 à 6,2 5o fr ); en d'autres termes, 5/6 environ du nombre 
total touchaient des traitements supérieurs à 5o livres steiiing 
(i,25o fr.), mais inférieurs à 25o livres sterling (6,260 fr.), et 
sur ces 5/6 près de la moitié avaient de 1 00 à 1 5o livres sterling 
(2,5oo à 3,760 fr.). Quantaux assistants, près de la moitié gagnaient 
jusqu'à 100 livres sterling, et un peu plus d'un tiers dépassaient 
100 livres sterling, mais n'atteignaient pas i5o livres sterling. La 
moyenne calculée par le « Board qï Education » pour le nombre 
entier des maîtres certifiés (principaux et assistants) est actuellement 
de'128 livres steriing 1 7 shillings 2 d. (3,2 21 fr. ho) environ. — 
ffMany of themw, dit la rapport officiel un peu vaguement, ont la 
jouissance du logement. — Si nous regardons le caractère spécial des 
écoles, les instituteurs en chef les mieux payés sont (en proportion 
des nombres totaux) ceux des écoles Wesleyennes et ceux des 
«Board Schools». En ce qui est des assistants, les plus favorises 

sont ceux des écoles des Boards^*^ 

« • ■ 

Afin d'apporter quelques détails, nous ajoutons, comme affe- 
rarit au type de l'école qui se rapproche le plus de l'école coni- 
niiinale , les salaires payés par quelques School Boards d'Angle- 
terre, en janvier 1902, avec les avancements (volontaires) accordés 
pour années de senâces^*^. 

A Londres les maîtres principaux , chefs de grandes écoles , 
reçoivent des salaires de 3oo à 325 livres sterling (7,600 à 

(') UActân 16 décembre 1902 a supprimé les Boards. Les écoles des Boards 
s*appeUent désormais Provided schools. L'es anciennes écoles volontaires sont dites 
désormais Non Provided schools. Le Conseil scolaire ( Education Committee) est 
nommé par le Conseil du Comté dans les campagnes et par le Conseil muui- 
ci|)al dans les villes. Les changements dans les proviaed schools ne seront 
guère considérables sous le régime de la nouvelle loi , au point de vue des trai- 
tements. Mais les anciennes écoles volontaires participent maintenant aux taxes 
— - «are on the rates» — comme les autres, ce qui permettra d'améliorer les 
trftiteiiîèiits du personnel. 

<*' Commuoiqués par YOJftce of Spécial Reports and Enquiries du « Board of 
Education» de Londres. 
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8,135 iV.). — Les maitres assistants atteignent 170 livres sterling 
(4, 260 fr.) et touchent parfois 10 livres sterling (aSo fr.) extra, 
s'ils donnent leurs services aux écoles du soir. 

A Bolton les chefs d'école reçoivent de 180 à 220 livres ster- 
ling (4»5po à 5,5oo fr.), si le nombre- d'élèves ne dépasse pas en 
moyenne 4oo ; si la fréquentation est plus forte , les salaires vont 
de 180 à 25o livres sterling (6,25o fr.). Le traitement du direc- 
teur de la Central Higher Grade School est plus élevé ; cependant , 
il ne peut pas dépasser 600 livres sterling (i5,000 fr.). — - 
Les assistants certifiés sont divisés en trois classes : ceux de la 
classe C, «Certificated Assistants», touchent de 60 à 72 livres 
sterling {i,5oo à 1,800 fr.); ceux de la classe B, «Trained and 
Certificated Assistants » , qui sortent de l'école normale , touchent 
de 72 à 84 livres sterling (2,100 fr.); ceux de la classe A, qui 
sont également des «Trained and Certificated Assistants», re- 
çoivent de 84 à i32 livres sterling (3,3oo fr.). Les maîtres qui 
sont gradués d'une Université gagnent de 90 à 1 5o livres ster- 
ling (2,260 à 3,750 fr.).Les instituteurs en second des «départe- 
ments» (sections) ayant en moyenne plus de 5oo élèves reçoivent 
au maximum i5o livres steiiing (3,760 fr.). ,' 

c 

A Bristol les traitements des « headmasters » varient selon le 
nombre des élèves et augmentent de 5 livres steiiing (126 fr.) tous 
les ans. Dans les écoles pouvant recevoir jusqu'à i4o élèves leur 
traitement est de i25 à i4o livres sterling (3,i25à 3,5oofr.); 
dans celles qui ont de i4i à 199 élèves il est de i5oà 1 65 livres 
sterling (3,760 à 4,i25 fr.); dans celles de 200 à 249 élèves il 
est de 175 à 190 livres steiiing (4375 à 4,760 fr.); dans celles 
de 260 à 35o élèves il est de 200 à 2i5 livres sterling f5,ooo 
à 5,375 fr. ); si le nombre dépasse 35o élèves, le traitement est 
de 225 à 24o livres sterling (5,625 à 6,000 fr.). S'il y a dans 
les écoles des élèves vétérans , pour lesquels le Parlement accorde la 
subvention d'Etat dite « Higher Principal » et « Higher Discipline 
and Organisation Grant», le «headmaster» touche de ce chef, 
en plus, un «bonus» de 10 livres sterling. Après sept années de 
service le «headmaster» reçoit une augmentation d'ancienneté 
de 10 livres sterling (260 fr.) et après douze ans une nouvelle 
augmentation de 5 livres sterling (1 26 fr.). Enfin, s'il prépare des 
«pupil-teachers», il lui est payé 2 livrés sterling (5o fr.) pour le 
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premier et i livre sterling pour chacun des autres. -«— Les 
assistants qui possèdent le certificat et qui ont passé par un 
«training» gagnent 76 livres sterling (1,876 fr.J et le double, 
c'est-à-dire i5o livres steiiing, après dix années de service; ceux 
qui possèdent le certificat, mais qui nont pas passé par un 
«training», débutent avec -65 livres sterling (1,6a!) fr.) et attei- 
gnent i5o livres sterling (3,760 fr.) après douze années de 
service. Dans les écoles supérieures (« Higher Grade Schook ») le 
traitement du début est de 100 livres sterling (a,5oo fr.) pour 
les assistants de la première et de 70 livres steiiing (1,750 fr.) 
pour ceux de la seconde catégorie, avec augmentations jus- 
qu'au même maximum (i5o 56). — Un maître qui possède des 
grades d'une Université Britannique ou quelque autre qualifi- 
cation spéciale re^it 10 livres sterling en plus« 

A Salford les instituteurs en chef revivent un traitement fixe 
de 108 livres sterling (2,700 fr.) pendant les quatre pre- 
mières années de leur direction ; de la cinquième jusqu*à la neu- 
vième année inclusivement, le traitement fixe est de i so livres 
sterling (S,ooo fr.J; à la dixième année et jusqu'à la^ quator* 
zième, le traitement fixe est de 1^4 livres steiiing (3,6oo fr.); 
enfin, à partir de la quinzième année ils touchent 160 livres 
sterling (A,ooo fr.). Eji plus, ils touchent : 

1 ° Si leur école est fréquentée par une moyenne de 3oo dèves : 
k shillings (5 fr.) par unité; pour la centaine en plus: 3 shil- 
lings (3 fr. 76) par unité; et pour chaque élève au-dessus de 
4oo : a shillings (a fr. 5o); 

a° 5 livres sterling par an si l'école est classée comme 
• bonne », et 1 o livres steiiing si elle a obtenu la note « excellente ■ ; 

3* a livres sterling par an pour chaque « pupil-teacher » reconnu 
par r « Education Department » et pour chaque candidat qui se 
prépare à f examen des tpupil-teachers»; 

î° Un supplément qui est fixé dans chaque cas par le Board, 
si rétablissement comprend une école de sciences. 

Les maîtres assistants sont divisés en quatre classes dont les 
trois premières ne comprennent que des maîtres certifiés. Les 
maîtres de la quatrième classe sont des assistants non certifiés ou 
des assistants qui possèdent le certificat, mais qui n'ont pas encore 
été promus. Le salaire de ces derniers est de 55 livres sterling 
(1,375 fr.) à 70 livres sterling (1,760 fr.) par an. Ceux delà 
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trobième classe touchent de 70 à 90 livres sterling (1,750 à 
2,25oir.); ceax deia deuxième ont de 76 à i3o livres steriing 
(1,826 à 3,d5o fr.). Un assistant de la première classe débute 
par un traitement qui est supérieur de 1 livres sterling au trai- 
tement qu'il avait atteint en deuxième classe ; si , en deuxième classe, 
le maximum (de 1 3o livres steiiing) avait été atteint, la promotion 
dans la première classe ne comporte qu'une première augmenta- 
tion de 5 livres steiiing. Le maximum de la première classe 
est de i5o livres sterling (3,760 fr.)« Dans les quatre classes 
l'augmentation annuelle est de 5 livres jusqu'au maximum. Les 
assistants des trois premières classes touchent, en plus, de 5 à 
1 5 livres sterling par an a raison des qualifications spéciales dont 
ils sont pourvus. 

Les « heddmasters » de Sheffield reçoivent de 1 70 à a 1 5 livres 
steiiing (4)33o à 6,376 fr.) ; l'augmentation est de 6 livres sterling 
par an. Si l'école compte plus de 3o5, mais moins de 35o élèves, 
ils touchent, en plus, 10 livres sterling par ftn, et 20 livres ster- 
ling si la moyenne des élèves est de 35o à Aoo. — Les assis- 
tants qui possèdent le certificat et justifient de deux années de « trai- 
ning» reçoivent de 80 à 100 ou 110 livres steiiing (a, 000 à 
a,ôoo ou 3,760 fr.) par an. Ceux qui n'ont eu qu'une année de 
t training » reçoivent de 7Ô à 96 ou 1 10 livres steiiing (1 ,8a5 n 2,376 
ou 2760 fr.). Enfin, ceux qui ont le certificat, mais qui n'ont eu 
aucun «training»^ gagnent de 70 à 90 (ou 100) livres steiiing 
par an (1,760 à 2,260 ou 2,600 fr.). 

Le «Code» écossais ^^^ ne stipule rien au sujet du traitement à 
payer aux maîtres certifiés principaux. En ce qui concerne les 
assistants, il y est dit expressément (S 82) que les termes de leur 
appointement, par rapport aux heures de travail et à la rémuné- 
ration, doivent être débattus avec les «managers». 

Les revenus d'un maître principal se composent de la dotation 
du poste, qui varie selon les moyens à la disposition desa managers » 
( « school board » , paroisse , etc. ) , et des parts aux subventions du 
Parlement (pour le nombre d'élèves, pour résultats obtenus, pour 
l'instruction des « pupil-teachers » , pour des classes spéciales, etc.), 

(*' Report of the Committee of Council on Education in ScoHand (1901-1902 } , 
p. 172 et suiv. 
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que les « managers » pourront consentir. — 11 est interdit à un maître 
principal de se livrer à des occupations pouvant lui prendre le 
temps qui doit être consacré à la classe ou à Tinstruction des 
apprentis-maitres. 

Dans ces conditions Tavancement n*est ni périodique ni la 
conséquence de l'ancienneté; c'est affaire des autorités sco- 
laires d'augmenter leur personnel. Tout ce qu'un maître peut 
obtenir de l'administration centrale comme récompenste de ses 
bons services, c'est que json certificat soit déclaré de seconde 
ou de première classe. Car tous les certificats , obtenus à la suite 
de l'examen dit de seconde année et après un stage satisfaisant de 
quinze mois au moins, sont ou de troisième ou de seconde classe 
et ne sont valables quie pendant dix ans; selon. les bons ou les 
mauvais services du maître , un certificat est renouvelé ou annulé , 
élevé à un rang supérieur ou maintenu au même rang. Les plus 
anciens instituteurs ne sont donc pas nécessairement les mieux 
payés. 

La plus haute moyenne des traitements est atteinte par les 
instituteurs en clief dans les écoles de TE^se libre et par les 
assistants dans des écoles sans dénomination. Si on calcule la 
moyenne sur le nombre total des maîtres principaux et des assis- 
tants réunis, les écoles sans dénomination l'emportent légère- 
ment sur celles de l'Eglise libre. Cest dans les écoles catholiques 
que les taux sont les moins élevés. -— En tout, 1,629 instituteurs 
(sur ^,53o) et 2 assistants (sur 2,018) étaient Ic^ési 

Voici d'ailleurs les tableaux empruntés au dernier rapport du 
Département de l'Instruction Publique pour l'Ecosse ^^^ 

(') Report of ihe Committee of Council on Exlucation in Scolland (1901-1902), 
p. 636. 
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I. — Nombre des instituteurs certifiés recevant 

DES salaires DTN MONTANT SPECIFIE. 
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DENOMINATIONS. 



Dans les 

• PubUc Schools» 
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the Church of Scotland» . 
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II. — Moyennes des salaires des 



î 



DENOMINATIONS. 



Dans les • Public Schoolsi 

Dans les « Schools connected with 
the Church of Scolland» 



Dans les écoles de la uFree 
Church» 



Dans celles do V tEpiscopal 
Church» 



Dans les écoles de la * Roman Ca- 
thoUc Church» 



Dans les • Undenominalional and 
othur Schools» 



maItres principaux. 
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Report oj ihe Committee of Council on Education in ScoHand (1901-1903 ), p, 667. 
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MAITRES GEaTlFIKS 
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L*« Education Act » irlandais de 1892 a été remanié considéra- 
biementen igoi ^^\ notamment en ce qui concerne fes traitements 
du personnel des écoles «nationales», c'est-à-dire publiques ^"^ 
D'après le nouveau règlement les instituteurs des écoles «natio- 
nales » ayant en moyenne 20 élèves ou plus^'^^ sontdi:visés en trois 
grades, dont le premier ou grade supérieur a deux sections (1 et 2). 
l'our cbaque grade sont fixés: 1** un traitement fondamental; 2^ des 
augmentations triennales pour bons services. Les taux des traite- 
ments fondamentaux et des augmentations peuvent être changes 
de temps en temps par les Commissaires avec l'approbation du 
Trésor. Voici Téchelle applicable aux instituteurs principaux. 



GRADES. 
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I». 
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SALAIRE 
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GBADE. 



r. 



. st. 

56 
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189 
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( i,4oo) 

(2,925) 
(3,475) 



CONTINUED GOOD 
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( Aagmontations triennales 
pour bons services.) 
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(3 00) 
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augmenta* 
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2 
1 
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RJSVENU 



MAXIMUM. 



liv. st. 

77 
107 

127 

175 



francs. 

(1.925) 
(a.675) 

(3,175) 
(4,375) 



■Les assistants touchenl de 56 à 77 livres sterling, c'est-à-dire 
les traitements du 3" degré, auxquels ils peuvent ajouter 9 livres 

(') RuUs and Régulations of ihe Commissioners of National Education in Jre- 
Jand {i902). Les parties nouvelles avaient été présentées au Parlement sous le titre 
de New Rules and Régulations en 1900-1901. (Impr. p. Alex. Thom and C% à 
Dublin, 1901.) 

<^' Les écoles des monastères et des couvents, inspectées- par les Commissaires 
du «Board of National Education», ne reçoivent de l'Etat pour l'entretien, les 
salaires des maîtres, etc., que des «capitation grants» ( allocations pour chaque 
élève) de 25, 3o et 35 shillings en moyenne (3i fr. a5, 37 fr. 5o et 43 fr.75), 
en outre des « rcsidual capitation grants » , c'est-à-dire des allocations pour chaque 
élève (de 5 sh. 1 d. , en 1901) provenant d*une partie du budget total de 1 In- 
struction publique réservée spécialement à ce genre de subventions. ■ . 

(') Dans les écoles ne réunissant pas en moyenne 20 élèves, les instituteurs 
sont payés comme les institutrices du 3* degré (44 3f = 1,100 fr. ) [voir ci- 
dessous p. 218], 5anj augmentations périodiques; aussi on recommande de con- 
fier ces écoles à des femmes. Dans les écoles de moins de 10 élèves le maitrc 
est payé 43 fr. 75 par élève et, dans les petites ilrs éloignccs, 87 fr. 5o. 
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sterling par des «boni» prévus, en leur faveur, pariVActvde 
189Q ; les augmentations triennales leur sont servies comme aux 
principaux du 5* degré. 

On avance d'un grade inférieur à un grade supérieur et de V 
à P selon les études faites , selon la position occupée à Técole , 
selon Texpérience générale et Thabileté , selon les bons services et 
selon Tancienneté. Aucun maître d'une école ayant en moyenne 
moins de 3o élèves n'est « éligible pour la promotion » au II* grade ; 
pour passer du IP au P' grade , il faut être instituteur d une 
école n'ayant pas moins de 5o élèves ; enfin , la première section 
du I** grade n'est accessible qu'aux maîtres d'écoles n'ayant pas 
moins de 70 élèves. On reste trois ans , au plus , dans un grade 
avant d'être éligible pour le grade inmiédiatement supérieur. En 
passant d'un grade à un autre , aucune augmentation immédiate 
pour bons services n'est ajoutée au traitement fondamental du 
nouveau grade , sauf pour les assistants qui sont promus « prin- 
cipaux» et dont le nouveau salaire resterait inférieur à celui 
qu'ils ont reçu comme assistants. Si le nombre des élèves tombe 
et reste pendant un an au-dessous des moyennes fixées pour le 
grade de l'instituteur, celui-ci subit une réduction du traitement ; 
cette réduction est prononcée sans délai si, à l'avis des inspec- 
teurs, le décroissement est dû à la négligence du maître. 

« En dehors du traitement et des augmentations périodiques , 
il est alloué des « residu^d capitation grants » pour chaque élève aux 
principaux et à leurs assistants. Ces «primes» sont sujettes à des 
fluctuations selon la fréquentation des écoles et les fixations bud- 
gétaires. D'après le règlement officiel de 1902, l'échelle de la 
distribution de la partie du budget total réservée à ces primes est 
la suivante : 
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En 1901,1e «capitfltîon gmnti était de 5 thill. 1 peany (6 fr. «S5) 
pour chaque élève aa-deosus de 3 et au^desious de iS ans d*àge. 

Voici, d après le rapport^ officiel de igoa ^'\ une statis- 
tique des reyeaus de fonds d'Etat (non compris les primes pour 
chaque élève) des instituteurs iriandais en 1901. 
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Dans certains endroits les revenus des instituteurs peuvent s^aug- 
menter de contributions locales , donations , souscriptions et taxes 

(') The sixty-ei^th Report of thê Càmmissiùners mj National EducmtîoH in /rt- 
hnd in i90i (Dublin, 1903) p. 3i. 
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scolaires. La perception de taxes payables par les élèves peut être 
autorisée par les Commissaires et le montant revient aux institu- 
teurs, si leur engagement mentionne cette source de revenu. Cepen- 
dant, i>'adoption d'un traitement fondamental et des «capitation 
grant»» , payés par le Board sur les fond» d'État, a pour but dW 
surer le principe de la gratuité de l'enseignement primaire. 

Ce que les conununes prennent à leur charge , depuis le • Ré- 
sidence Act» de 1875, c'est l'habitation gratuite de l'institu- 
teur. Mais le rapport officiel de 1 903 ^*^ constate qu'une grande partie 
du personnel n est pas en jouissance d'un logement convenable. 

Les instituteurs directeurs des t écoles modèles » , organisées par 
les Conunissaires du gouvernement et administrées par eux exclu- 
sivement , ont le logement , le chauffage et l'éclairage ou une in- 
demnité, sauf dans les « écoles modèles centrales » des grandes villes. 

Le Code scolaire irlandais interdit aux instituteurs, sous peine de 
sospension du traitement , d'accepter toute occupation incompatible 
avec leurs fonctions, notamment « de tenir un « public bouse » ou de 
vendre de§ spiritueux »; ilsne peuvent être ni conseillers municipaux 
ou ruraux ni employés de l'Assistance publique et doivent s'abs- 
tenir de tous les meetings, surtout des meetings politiques. 

Les Rapports américains ne donnent pas de statistiques détaillées 
sur les salaires des instituteurs. M. William Harris, i'c eduCationa- 
Ibt» bien connu, a résumé en quelques lignes la situation pécu- 
niaire du personnel enseignant dans les écoles élémentaires 
publiques ^'^ Dan« l'Ouest, c'estrà-dire dans les États du Pacifique, 
un instituteur gagne , en moyenne , 58 , 5q dollars par mois , tandis 
que dans les États du Sud, du côté de l'Atlantique, îl n'atteint 
que 3i, ai dollars ^'^ On trouve un peu plus de détails relatifs 
aux différents Etats dans le tableau suivant que nous empruntons 
an rapport du Commissaire de Tlnstruction publique ^*^ 

«') /61U, p. 11. 

(') EUmentary Edacation ( moDographie publiée pour TËxpositioa Universelle 
de 1900) , p. 36-27. Voir aussi les articles ae G. Gompayré dans la Revue pédalo* 
(jiqu» (Reme de Tétranger), du i5 décembre 18^8, p. 548-568, et du 1 5 avril 
1901, p. 368-394* — P< Passy, L'initraction prtmain aux Étals-Ums , rapport 
présenté au Ministre de rinstruction publique (Paris, 188S). 

"^ Il faut remarquer que ces moyennes sont aussi celles des salaires dcf 
inspecteurs [superinlendenU), Il en est de même dans le tableau. 

<^} Report oftKe Onnmissioner of Education for iho year 1899-1900 (VVas- 
lûttgton, 1901J, vol. II, p. a 61 4* 
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MOYENNES DES SALAIRES PAYES AUX INSPECTEURS ET AL 
PERSONNEL ENSEIGNANT DANS LES VILLES DE PLUS DE 
8,000 HABITANTS. . 



VILLES DES ETATS. 



Il 
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Etats-Uni.h 

Division Nord-Atl antique . 
Division Sod-Atlantiqoe . . 
Division Sod-Cbntralb.. . . 
Division Nord-Centrale. . . 
Division Gobst 

Division Nord-Atlanti«jdb : 

Maine 

New-Hampshirc 

Vcrmont 

Massachusetts. 

Rhodc Island 

Connecticut 

New-York 

New-Jersey 

Pennsylvanie. 

Division SaD-ATu^NTiQiiB : 

Delawarc 

Maryland 

District de Colombio. . . . 
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Virginie de TOucst 

Caroline du Sud 

Géorgie 

Floride 
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VILLES DES ETATS. 



Division Sud-Centrale : 

Kcntucky 

Tennessee 

Alabama 

Mississipi ■ 

Louisiane 

Texas 

Arkansas 

OUahoma 

DiTisioN Nord-Centrale : 

Ohio 

Indiana 

, Illinois 

Michigan 

Wisconsin 

Minnesota * 

lowa 

Missouri 

Dakota nord 

Dakota sud 

Nebraska 

Kansas 

Division Ouest : 

Montana ; 

Wyoming 

Colorado 

Utah 

Washington 

Oregon 

Calubmie 



1899-1900. 






MOHBEX 

des 
institufeart 

et des 
iaspectears. 



1,1 12 

293 

// 
782 
1,027 
209 

70 

5,84a 
3,35o 
8,100 
3,016 
2,433 
1,876 
iMo 
2,921 
II 

53 
638 
772 

263 

// . 

907 
383 

609 

343 

2,293 



DBPBHSBS 

pour 
l'inspection 

et 
l'instraction. 



dolli 



ar>. 



649, q63 

340,996 

133,455 
u 

375*779 
Go '1,862 

iao,5i3 

24,63a 



3,622,847 

1,407,768 

6,o35,583 

1,630,395 

1,334,581 

1,178,746 

86'i,428 

1,715,684 

u 

26,207 

399,635 

399,587 



3 3 2,000 
N 

704, 4a 1 
206,931 
375,306 
223,486 
2,162,416 



HOTXVKB 

du 

traitement 

annaeL 



doll 



ara. 



583.69 
5o3 .20 
457.04 
u 

499.70 
588.96 

576.61 

351.89 



620.14 

599.05 

745. i3 
54o.55 
54s. 53 
628.33 
470.88 
587.36 

// 
494.47 
626.39 
5 1 7 . 60 



844. 10 

H 
776.65 
540.29 
616.26 

651.56 
943.05 



Sendler et Kobel citent (vol. I, p. 2o4-3o5) les chiffres sui- 
vants : A Boston 5 instituteurs ont 8,780 dollars, 3 ont 
3,168 dollars, 55 ont 2,880 dollars, 3g plus de 3,000 dollars, 
100 ont 1,000 dollars et 806 ont 456 dollars; à Saint-Louis 
il y a a instituteurs à 2,600 dollars, ai à 2,000, 4 à 1,900, 



r. 
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18 à plus de r;ooo, 45 à plus de 5oo et i4 à pins de 200 dol- 
lars. 

La l\ussie manque d'organisation complète et uniforme de 
renseignement primaire public. Le Saint Synode administre, 
d'après des statuts sanctionnés en 1 884 , les écoles paroissiales , les 
lus anciennes de Tempire slave ^'^. Les municipalités ré^ementent 
es écoles qu'elles fondent dans les différents districts et gouver- 
nements. Des « zemstvos » , organes d'administration locale , ont 
été constitués pour s'occuper des écoles publiques qui dépendent 
du Ministère de l'Instruction publique. Ênûn, d'autres ministères 
(la Guerre, les Finances) et des institutions telles que l'Admi- 
nistration des établissements de l'Impératrice Marie, la Société 
Impériale philanthropique , etc. , créent et entretiennent des écoles. 

Le dernier rapport statistique du Ministère de l'Instmction pu- 
blique ^*^ nous apprend que le personnel enseignant de cette admi- 
nistration formait, en 1898, 54-4 p- 100 du nombre total des 
instituteurs, mais il ne contient aucune donnée, ni générale ni 
spéciale , sur les salaires de ce personnel. Nous devons donc nous 
borner à reproduire les salaires de quelques-uns des «zemstvos». 

Dans celui de Moscou les instituteunT touchent de 600 à 
1,260 francs par an, selon le degré de leur instruction et le 
nombre de leurs années de service ; ils ont , en outre , le logement 
et le chauffage ^'^ 

Dans le gouvernement de Wiatka les appointements de 
60 p. 100 du personnel varient de 200 à 3oo roubles (env. 
5^0-810 fr.). Les autres doivent se contenter de i5 , 1 2 et même 
1 o roubles par mois (env. 4o , 33 ou 27 fr.) et « avec cela se payer 
encore un logement, car dans la grande majorité des écoles il 
n'en existe pas encore. 11 leur faut en outre s'habiller, se chausser, 
se nourrir et avoir tant soit peu d'épargnes pour des besoins im- 

'*' La petite brochure que le Saint Synode a publiée, à Toccasiondc TExposi- 
tioii de 1900, sur les Ecoles paroissiales ne dit rien des traitements des maîtres 
qu*il emploie. Il p en est pas daxAuia^e question dans la Staùstique oJjUielle» 

'*' Statistique de V enseignement primaire en Russie en i 898 (Saint-Pétersbourg, 
1900), publiée par les soins de la Commission instituée au Ministère de Tln- 
struction Publique pour rExpositlon Universelle de 1900. — Voir aussi La Russie 
à la fin da xix*. siècle, ouvrage publié en vue de^'Exposition Universelle de 1900 
8OU8, la direction de W. de Kovalevsky, p. 880-902 .: Vlnstructiof^ publique, 
par le, professeur V. T. DeruginskY, E. K. Kovalevsky et autres (Paris, 1900}. 

^*^ Écoles primaires du Zemitvo au' gouvernement de Moscou (Moscou, 1900), 
brodiiire publiée à Toocafion de rExporition Universelle de Paris de 1900, p. 6. 
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périenx imprévus et qu'il est impossible de satisfaire de leur 
traitement seul, qui leur est à peine suffisant pour les besoins 
courants de leur petit ménage. Ils sont bien forcés de s*accommoder 
de ces maigres ressources, vu la position défavorable où se trouve 
Téconomie rurale de notre population ces dernières années, et 
c'est à elle qu'incombent presque entièrement les frais d'entretien 
des écoles. Il est impossible de prédire les améliorations que 
pourront y apporter les années à venir. Il n'y a qu'un fait d'in- 
dubitable , c'est que la question de l'amélioration de cet état est 
à l'ordre du jour, et quç cette amélioration est liée de la manière 
la plus étroite non seidement à l'amélioration des résultats 
obtenus par nos écoliers dans leur instruction, mais aux perfec- 
tionnements qu'elle entraînera dans le système pédagogique 
employé dans nos écoles primaires ^'^n. 

• En 1899, 5 instituteurs y recevaient de 200 à 4oo francs; 7 de 
iioo à 600 francs; 47 de 600 à 800 francs, et 333 touchaient 
800 francs et plus^^ 

«Un grand nombre de maîtres reçoivent, en outre, le loge- 
ment ou un supplément équivalent; un traitement spécial, s'éle- 
vant de 5o à 360 francs, est affecté à ceux qui donnent en 
plus les cours de répétition du dimanche. » 

Dans le district de Nijni-Novgorod ^*^ les traitements ont été 
fixés, «d'après le système adopté par le zemstvo en 1896, 
comme suit pour 1898 : 5 instituteurs, recevaient 36o roubles 
(env. 965 fr.) par an; 6 touchaient 336 roubles (env. 900 fr.); 
21 instituteurs avaient 3oo roubles (env. 8o4fr.) et le» a a autres 
instituteurs a4o roubles (env. 643 fr.). En ajoutant la pension, 
2 instituteurs recevaient 44o roubles (env. 1,179 ^^*)* ^^ autre 
420 roubles { env. 1 , 1 2 5 fr.) ; 2 autres 4 1 6. roubles [env, 1 , 1 1 3 fr.) ; 
4 autres 4oo roubles (env. 1,072 fr.); 3 instituteurs touchaient 
38o roubles (env. 1,018 fr.); 1 instituteur était à 376 roubles 
(env. 1,007 ^^0* ^ autres étaient à 36o roubles (env. 964 fr.), 

(M A. KrassefT, Les Écoles élémentaires publiques du (jouvememeni de fFiaÛca 
(NYîatka, 1900), brochure publiée & l'occasion de rExposîtion Universelle de 
Paris, p. 26-27. 

(*' Goloubeff, Zemstvo du cfonvernement de Wiatka : Aperçu historique de ses 
travaux coordonnés aux travaux des autres provinces [Paris, igoo), brochure pu- 
bliée à l'occasion de l'Exposition Universelle de Paris, p. 86. 

W A. Savelicf , Aperçu historique sur le développement de Renseignement pri- 
maire dans le éKstrict de Nijni-Novqorod, ouvrage publié à Toccaston de TExpo- 
tion Universelle de Paris (Paris; Librairies-imprimeries réunies, 1900}, p. ^A-â5. 
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9 à 34o roubles (env. 911 fr.), 2 étaient à 820 roubles (ènv. 
85.7 fr.), 7 recevaient 3oo roubles (env. 80/i fr.), 4 touchaient 
280 roubles (env. 760 fr.); 16 instituteurs ne recevaient que 
le traitement initial de 24o roubles (env. 643 fr.). Ces rému- 
nérations correspondent, en partie, aux états de service. Sur 
les 54 instituteurs dont nous avons énuméré les traitements, 
1 2 avaient servi de un à cinq ans , 1 2 de six à douze ans , 9 de 
onze à quinze ans , 9 de seize à ving^ ans , 4 de vingt et un à vingt- 
cinq ans , et 4 plus de vingt-cinq ans. 

Dans les villes ce sont les municipalités qui nomment, payent 
et révo€[ueht les maitres de leurs écoles, à moins qu'elles n'aban- 
donnent tous ces droits à TÉtat en échange d'autres privilèges 
de « self-government » ^^K Voici un tableau comparatif des appoin- 
tements des «pédagogues» (instituteurs) municipaux ^^^ 



A Saint-Pétersbourg . 

A Moscou 

AKief. 

A Odessa 

A Riga 

A Kharkof 

A Tiflis 

A Helsingfors 

ARevel 

A Saratof 

A Novgorod 

A Kherson 

A Samara 

À Astrachan /...... 

A Tambof. 

A Kostroma ....... 



600 roubles, environ 

3oo-4o9 

36o-5oo 

/i 20-600 

276-1,100 

4oo . 

480-600 

476-560 

i2o-4ao 

420-570 

' Soo-Sgo 

3oo-6oo 

42o-5oo 

3oo-48o 

4oo-45o 

275-360 ........... 



1,610 fr 
8o4à 
965 à 

1,125 à 
737 a 

1,28.6 à 
1,275 à 

021 a 
1,125 à 

8o4à 

804 à 
1,125 à 

8o4à 
1,072 à 

737 a 



1 00 fr. 

34o 

610 

948 

072 

610 

5oo 

125 

525 

o45 

610 

340 

286 

206 

965 



(') «Les lois publiées depuis 1874 réservent aux municipalités le droit de 
choisir et de recommander des candidats aux places d*instituteurs dans les 
-écoles primaires municipales. De cette façon les villes peuvent munir les écoles 
d'instituteurs à leur gré , à condition que ceux-ci soient confirmés par Tinspec- 
teur des écoles et le conseil scolaire du district ( qui sont des organes du gou- 
vernement). -Le Sénat, à propos de malentendus entre les villes et les conseils 
scolaires , a interprété assez largement les droits de celles-là. » N. Jordansky, 
Esquisse du développement de l'instruction primaire à Nijni-Novgojrod (Paris, 
Jouve et Boyer, 1900), p. 53. 

'*' N. Jordansky p. 56-57. — Ces chiffres se rapportent aux «pédagogues» 
des deux sexes. Les maîtres de chant et d'ouvrages manuels ainsi que les maîtres 
de religion (des prêtres) ne sont pas compris dans cette catégorie. Les der- 
niers reçoivent lao à 180 roubles; les maîtres de chant 75 roubles. 
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Une enquête sur ia situation matérielle des instituteurs a été 
faite, en 1899, dans la ville de Nijni-Novgorod. On a constaté 
que la dépense annuelle moyenne d un instituteur qui n'avait pas 
de famille se montait à 485 roubles (env. i,3oo fr.); ceux qui 
avaient de la famille dépensaient 616 roubles (env. i,65ofr.}; 
la dépense moyenne pour le logement était de 160 roubles 
(env. 428 fr.). — Plus de 3o p. 100 avaient des casuels. — 
Les instituteurs qui ont servi quinze ans ont droit à une pension 
qui vient s*ajouter au traitement , car la pension est payée sans que 
le bénéficiaire quitte ses fonctions; elle constitue donc une sorte 
d'avancement d'ancienneté. Entre 1889 ^^ ^896, quinze années 
de service donnaient droit, à Nijni-Novgorod, à une pension de 
i5o roubles (env. 4o2 fr.); au bout de vingt années, la pension 
s'élevait à 3oo roubles (env. 8o4 fr.) ; et au bout de vingt-cinq an- 
nées, à 45o roubles (env. 1,206 fr.). Grâce à cette pension les 
traitements s'élevaient à 5oo roubles après quinze années (env. 
i,34o fr.), à 65o roubles (env. 1,732 fr.) après vingt années, et 
à 800 roubles (env. a,i44fr.) après vingt-cinq années dé ser- 
vice. Dans ces montants sont comprises les indemnités de loge- 
ment fixées à 5o roubles (env. i34 fr.). 
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IV 



TRAITEMENTS DES INSTITUTRICES. 



Noos serons beaucoup plus bref en décrivant la situation qui 
est faite aux institutrices dans les pays pour lesquels nous avons 
relevé les traitements des instituteurs. Non pas que ces fonction- 
naires soient, dans les diverses organisations de renseignement 
!)rimaire, un facteur moins important ou moins intéressant que 
es instituteurs, mais parce que les règlements concernant la 
préparation à la carrière et la carrière elle-même sont souvent 
identiques ou très semblables à ceux qui régissent la carrière de 
Tinstituteur. 11 suffira donc, dans ces cas , de renvoyer le lecteur à 
nos chapitres II et III. Lorsque le stage et la nomination défi- 
nitive se font dans des conditions différentes de cdles qui ont 
été indiquées, nous aurons soin de le faire remarquer. 

La différence principale entre les instituteurs et les institutrices 
est la différence du traitement. En énumérant, purement et sim- 
plement, les montants du traitement et de Tavancement (quel 
que soit la forme de celui-ci), nous n*avons en vue que les in- 
stitutrices des écoles primaires publiques. Nous ne mentionnons 
les traitements des maîtresses d*écoles primaires supérieures et 
des maîtresses spéciales (travaux manuels, etc.) que lorsque les 
institutrices de- ces catégories font partie du personndi enseignant 
régulier des écoles publiques et que leur situation est réglementée 
par une autorité publique. Incidemment nous citerons certaines 
particularités dignes d'intérêt, telles que la restriction des droits 
à faire valoir en cas de mariage , Tadmission à renseignement dans 
les classes de garçons, la rémunération des cours d'adultes, etc. 

Ici , comme dans les chapitres précédents , nous nous abstien- 
drons de tout commentaire. A Tinstar des instituteurs, les insti- 
tutrices ne cessent de revendiquer, dans leurs associations et dans 
leurs périodiques spéciaux , sinon Tégalité entière avec les insti- 
tuteurs , du moins une rétribution plus équitable de leurs ser- 
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vices. On les considérait naguère comme des intruses dans l*en- 
•eignement public, dés qu*dles sortaient des classes enfantines 
ou des institutions libres; aujourd'hui on n*est pas éloigné, dans 
certains pays, de redouter partout leur concurrence. Leurs études 
préparatoires étant les mêmes que cefles des instituteurs, sauf 
quelques rares détails de programme, et leur activité profes- 
sionndle au moins égale, il n^est pas étonnant que les com- 
munes soient tentées d'engager plutôt du personnel féminin ^^\ 
puisque les institutrices sont moins bien rétribuées que les insti- 
tuteurs. 

Afin de faciliter la comparaison entre instituteurs et institutrices 
nous passerons en revue , dans ce chapitre , les divers pays dans 
Tordre que nous avons cru devoir adopter dans le chapitre précé- 
dent. 

L — * Tout en étant basés sur le même principe organique , 
les règlements de la carrière des institutrices dans les Ëtats de 
rËmpire allemand présentent moins d*uniformité que ceux qui 
concernent les instituteurs. 

La loi prussienne du 3 mars 1897 ^'^ fixe le traitement fonda- 
mental d'un poste d'institutrice au minimum de 700 marks 
(875 francs). Ce minimum ne saurait être réduit, même pour les 
institutrices en exercice provisoire (vu le principe que le traite- 
ment d*un mettre chai^ provisoirement d'un poste doit être 
de 4/5 du traitement fondamental afférent à ce poste), sauf 
dans les cas 011 la commune fournit le chauiEEige et autres dons 
en nature; mais, cette déduction faite, le traitement ne doit pas 
toinber au-dessous de 65o marks (81a fr. 5o ) payables comptant; 
L'État contribue pour i5o marks (187 fr. 5o) au traitement 
fondamental de chaque poste d'institutrice. — L'exercice provisoire 
dure au moins deux années; cinq ans, au plus tard, après la nomi- 
nation dans le service, les institutrices doivent être nommées à 
titre définitif. Aucun nouvel examen «d'aptitude au service» , tel 

(') .Non Beulemcnt il y a, presque partout, plus dHnstitutrices que d'institu- 
teurs, mais on constate, dans tout les pava* une affluence toujours croissante 
des jeunes filles à la carrière , alors que le nombre des instituteurs diminue. 
Aussi a-t-on limité, dans certains pays, le nombre des institutrices et sp(k:ifi(^ 
les dasaes dans lesquelles elles ne sauraient être employées. 

f' Centralblatt , etc. (1897), P* 3i3 et suiv. 
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quil existe pour tous les instituteurs alleioands et, dans certains 
pays allemands, également pour les institutrices, ne met fin au 
stage. — Les neuf augmentations triennales, dont le taux mi- 
nimum est de 80 marks (100 francs), sont accordées aux insti- 
tutrices dans les mêmes conditions et avec les mêmes restrictions 
au*aux instituteurs ^'^ (voir ci -dessus, p. 5 4 et suiv.). — fl en est 
de même en ce qui concerne le logement ou Tindemnité, les frais 
de déménagement en cas de déplacement dans Tintérét du ser- 
vice, le payement du trimestre de grâce après décès, etc. — Le 
règlement des traitements de 1897 ne prévoit pas le cas du ma- 
riage des institutrices, mais des circulaires ministérielles de 1892 
et de 1897^*^ ont rappelé aux autorités des provinces qu*en prin- 
cipe Tinstitutrice qui se marie doit quitter la carrière à la fin du 
semestre et ne doit être maintenue ni provisoirement ni par 
intérim. 

Le traitement que la loi garantit à une institutrice d*école «po- 
pulaire», après trente-quatre années de services réguliers *tet satis- 
faisants et à plus de 5o ans d'âge, est donc de 700 + 720 marks 
= 1,4^0 marks ( 1,776 fr.) au moins, avec, en plus, le logement 
et .le chau£Page. 

Les institutrices ordinaires des écoles «moyennes» reçoivent 
un traitement supérieur d'au moins i5o m€u*ks (187 fr. 5p) aux 
traitements fondamentaux fixés pour les écoles «populaires». — 
Pour les institutrices spéciales (« technische Lehrerinnen») dont le 
temps est occupé» entièrement par leurs fonctions cette aug- 
mentation, acquise pour toute la carrière et valable pour la 
pension de retraite, doit être de 5o marks (62 fr. 5o) an moins. 
— Cependant , le Ministère ^'^ laisse aux communes le soin de pro- 
curer, dans les limites de leurs moyens, une augmentation 
convenable à ce personnel mieux préparé et plus expérimenté , 
tout en aidant celles qui ne pourraient faire le nécessaire ^^K — 
L'Etat s'intéresse moins directement aux institutrices des écoles 
supérieures (secondaires) de jeunes filles. 

(') Remarquons à ce propos que le Ministère prussien tient cx>mpte, dans une 
certaine mesure, des services rendus dans une école libre dans laquelle ren- 
seignement est fait d'après les programmes des écoles populaires. Voir le 
texte de la loi, Centra/6iatt« etc. (1897}, p. 3i8. 

W Centnvlhîatt, etc. (189a), p. 4ia et 835 — (1897), p. 767. 

t'J Circulaire du 20 avnl 1900. Centraiblatt , etc. (1900), p. 861. 

<*' La somme de 80,000 marks (100,000 fr.) figurait, à cet cflTcl, au 
dernier budget de rinstruction Publique de la Prusse. 
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En réalité , les communes font plus que n'exige la loi. La sta- 
tisticpie des écoles « populaires» , publiée en 1901 par le « Bureau 
royal de statistique» de Prusse ^'\ accuse un total de 9,995 insti- 
tutrices ayant plus de quatre années de service (6,667 ^^^^ ^^^ 
villes, 3,358 dans les campagnes) et une moyenne générale de 
traitement de 1,609 marks (2,011 fr. 26) [1^716 marks 
(2,14.5 fr.) dans les viiles, 1,395 marks ( 1,7^3 fr. 76) dans les 
campagnes]. — Sur les 811 institutrices spéciales («technische 
Lehrerinnen ») nommées à titre définitif, 772 appartenaient aux 
écoles urbaines et touchaient une moyenne de 1,277 marks 
(i596*fr. 26) ; les 39 institutrices spéciales des écoles ru- 
rales recevaient en moyenne 1,099 ™^>''^ (i»573 fr. 76); la 
moyenne générale était de 1,269 marts(i,586 fr. 26). — - Si Ton 
calcule d'après le nombre de tous les postes existants, c*est- 
à-dir'e en ajoutant au nombre des postes actuellement pour- 
vus celui des postes vacants, la moyenne du revenu est moins 
élevée. 

Voici comment le «Bureau royal de statistique» a calculé, 
d'après le nombre total des postes existants, les moyennes (a) des 
traitements fondamentaux, (6) de la valeur des logements.- 



DESIGNATION. 



DANS LES VILLES. 



(a). 



Institutrices ordinaires. J f .' 3 , ^f «cj 

Institairices spéciales . ! , .»? Vx 
"^ ( (i,o53' 75) 



[h). 



a8oml(. 

(35oT 

346 mk. 
(307' 5o) 



DANS LES GAxMPAGNES. 



(a). 



969 mk. 

(1,21 1' 26) 

870 mk. 

(1,08/ So; 



{*). 



i5omk. 

(187' 5o) 

2 23mk. 

(2^8' 75) 



mm 



A titre d'exemples nous ajoutons les suppléments périodiques 
d'ancienneté payés aux institutrices des provinces de Saxe et de 
Silésie en 1902 ^*^ 



(') D*après la SUUistische Beilacfe zur Pàdagocfîschen Zeitung , n* 3 (28 dé- 
cembre 1902). 

"' D'après la Pà:Iagogische Zeitang , n" 5o (11 décembre 1902), p. 943. 
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SUPPLEMENTS 

l>*AIICIB1l!fRTi. 



nk. fr. e. 

80 (lOO oo| 

ft& (loS oo|.. 

00 (lia So). 

95 (ii8 75) 

100 (laS oo) 

104 (i3o oo) 

110 (i37 5o) 

130 (i6o oo) 

135 (i68 75) 

Totaux 



SUPPLEMENTS 



D'AHCIEHHBTB. 



mk. f.-. 



80 

85 

90 

100 

105 

110 

lis 

120 
130 
135 
UO 
160 



00 
06 
la 
aS 
3i 



r. 
00) 

aS 
5o) 
00) 
a5) 



• ••:•••••• 






37 60) 

40 OOUm ••«•••• 

5o 00) 

6a 5o) 

68 75) 

78 00) , 

00 00) 



Totaux. 



DISTRICT 
( RegÎMtmgtbesirk ) de : 



■laUBOVBO. 



iiulfckatrieet. 

ao 
1 

là 

101 



ai8 



MACDUOVBO. 



ûutitutrieM. 



a5 

18 

54 

1 

ti 

8ft 

1 



3o8 



BBrVKT. 



. •«. A • 



iiuutatne«c* 



10 



ao 

a 
i3 

ho 
8 



93 



DISTRICT 
( Rtgienugabesirk ) da 1 



omt«. 



MuUlalrîflW. imUtatri— 



«9 
17a 

là 

là 

là 

5 

1 



3ia 



MBtftAV. 



• - _ • 



a4 

81 

1x9 

ao 

9 

ai 



1 
375 

5oi 



LtMBITB. 



iBstitntneci. 



9 
6 

18 

56 



107 



TOTAL. 



55 



!■ 



1 
80 

9> 
i 

86 

197 

.1 



5 a 



TOTAL. 



Instttvtricet. 

. 36 
6 

78 
347 

a 
4i 

"9 

44 

74 
5 

3 

375 

gao 
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Les institutrices de la province de Saxe étaient relativement 
plus favorisées que les instituteurs, car 10.7 p. 100 seulement 
avaient le supplément minimum, alors que les instituteurs dans 
le même cas représentaient 19.7 p. 100. — En Siiésie» à peine 
4 p. 100 des institutrices touchaient le supplément minimum, 
et presque 3o p. 100 en recevaient le double. 

• 

A Berlin les institutrices titulaires débutent avec 1 ,000 marks 
(i,!25o fr.j. Le logement est indemnisé à raison de 432 marks 
(54o fr.). Après 3, 6 et 9 ans le traitement est augmenté de 
100 marks (ia5 fr.) et après 12, i5, 18, ai et 2^ années de 
200 marks (260 fr.). Le maximum, y compris le montant indi- 
qué pour l'indemnité de logement, est donc de 2,782 marks 
(3,4i5 fr.). 

Les institutrices prussiennes se plaignent. Dans une réunion 
générale qui a eu lieu pendant les vacances de Noël de 1902 , elles 
ont résolu de faire observer aux pouvoirs publics que la loi de 
1897 ne leur a pas été appliquée intégralement, c'est-à-dire 
qu'elles ne jouissent pas de traitements fondamentaux qui soient 
égaux à 77 p. 0/0 de ceux des instituteurs; que les suppléments 
d'ancienneté n*égalent pas les 80 p. 0/0 promis de ceux, des 
instituteurs; enfin , que les logements ou les indemnités ne corres- 
pondent pas à des 1 locaux suffisants pour un ménage indépen- 
dant « prévus par la loi. En dehors de ces griefs , elles n^ont pas 
manqué de signaler à i opinion publique la situation précaire 
des institutrices dans la Prusse orientale , qui végètent avec 700- 
8oomai'ks (876-1,000 fr.) par an ^*\ 

Pour qu'on puisse juger de l'écart entre la situation maté- 
rielle du personnel masculin et féminin, nous avons réuni, sous 
forme de tableau, les traitements des institutrices comparés à 
ceux des instituteurs dans un certain nombre de grandes villes 
de la Prusse^'); les chifires entre parenthèses se rapportent aux 
instituteurs. 



(') Pàdagogische Zeitung n** 5i ( 18 décembre 1902). 

(') D'après la Statistî$(^ Beîlaûc zur Pâdagoqîschen Zeîtun(j, n* 5 (mars 1903}, 
rtatiatiquc faite par ioa joins de TAiiociation oes iastitutean alleinaodf. 



176 



TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 



NOMS DES VILLES. 



Brcslaa 

Cologne.. 

Plrancfort-sar^le-Meia . 

Hanovre 

Magdebourg 

Dûsseldorf 

Stettin 

Gharlotten bourg 

Kônigsberg 

Essen. . .- 

HaUc 

Elbcrfeld 

Barmeo 

Danzig 

Âix-la-Ghapelle 

Poscn 

Gassel 

Crefeld 

Wiesbaden 

Munster •■ 

Bonn 

Brandebourg 

Coblence 

Tièy«. 

HalbersUdt 

Tilftt 

Grcifswald 



MILLIERS 



D'HABITANTS. 



872 
288 

235 

229 

2l3 

a 10 
189 

.87 
i8t 

1&6 

i56 

i4i 

i^o 

i35 

117 

io3 

io3 

86 

63 

5o 

^9 
45 

43 

42 

34 

22 



INSTITUTRICES ( INSTITUTEURS ) 

PftOTISOIABS. 



Traitemeatt. 



mai 



1,100 1 


i,3oo) 


1,000 1 


i,aoo) 


1,100 1 


[i,4oo) 


900 ( 


i,iao) 


87a 


[960) 


960 1 


1,160) 


1,080 1 


i,3oo) 


920 ( 


1,000) 


760 


[800) 


1,100 1 


1,200) 


784 ( 


960) 


i,o4o ( 


1,160) 


i,o4o 1 


1,200) 


820 ( 


1,009) 


900 1 


1,120) 


84o 1 


960) 


960 


[1,120) 


960 1 


1,120) 


960 1 


1,200) 


1,000 1 


1,120) 


900 ( 


i,i5o) 


y5o 1 


960J 


900 ( 


1,1 5o) 


800 1 


1,000) 


1,000 1 


i,i5o) 


780 1 


1,100) 


75o 1 


yÔo) 



Tatlemnités 
de logement. 



m 



arks. 



35o 
25o 
4oo 
3oo 
3 00 
3oo 



(4oo-5oo) 

(a54) 
(4 00) 
(35o) 
(3oo) 

(3oo) 

_ («) 

(45o) 
(3oo) 
(a5o) 
(280) 

(224) 
(3 00} 
(200) 
(3c o) 

(a6o-4oo) 
(3oo) 
(25o) 
(4 00) 
(240) 
(3 00) 
(266) 
(3oo) 
(35o) 
_{«) 

a 00 (a 00) 



45o 
3oo 
aSo 
260 

Jt24 

3oo 
200 
3oo 
a 00 
3oo 
200 
4oo 
a4o 
3oo 
24o 
3 00 
3oo 



(') Y comprit rindemnité de logement. — W Dena le traitement. 
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INSTITUTRICES 


(INSTITUTEURS 


) 








TITULAIRES. 


. 


• 


' 


Traitements 
fondjmentanx. 


Indemnités 
do logement. 


Montant de chacune 

des 
neuf augmentations. 


Maxima totaux O. 

1 




marks. 


marks. 


marks. 


marks. 






i,ioo (i,3oo) 


4oo (5oo-6oo) 


160 (200) 


2^9.40 {3,700) 






i,200 {i,5oo) 


260 (5oo) 


100 (200) 


2,35o (3,8oo) 






i,3oo (i,6oo) 


55o (720) 


120 (220) 


3,100 (4,3oo) 






i,ioo (i.^oo) 


3oo (5oo-6oo) 


i5o (200) 


2,700 (3,800) 






1,090 (1,200) 


3oo (45o-5oo) 


120 (200) 


2,^170 (3,5oo) 






1,200 (i,45o) 


3oo (45o-55o) 


100 (200) 


2, Aoo (3,800) 






i,o5o (i,a5o) 


36o (56o) 


120 (200) 


2,490 (3,600) 






i,i5o (i,25o) 


^5o (65o) 


i5o (25o) 


2,960 (4,.i5o) 




• 


960 (i,too) 


3oo (Aoo-5oo) 


120 (200) 


2,33o (3,4oo) 






1,200 (i,4oo) 


320 (Aoo-54o) ,. 


.100 (-ioo) 


.. 2i42o (3,7/10) 






980 (1,200) 


280 (4oo-5oo) 


120 (200) 


2;3/40 (3»5oo) 






1," 00 (i,45o) 


336 (5oo) 


100 (200) 


2;53G ( 3^750) 






i,3oo (i,5oo) 


3oo (45o) 


100 (aoo) 


2,5oo (3,760) 






900 (1,100) 


3oo (3oo— ^5o) 


120 (200) 


2^280 (3,35o) 






1,100 (i.Aoo) 


3'oo (45o) 


100 (200) 


a,3oo (3,65o) 






i.o5o (1,200) 


3oo (/| 00-600) 


i5o (200) 


2,700 (3,600) 






1,200 (i,ioo) 


3oo (5oo) 


i^o (200) 


2,760 (3,700) 






1,200 (1,^00) 


3oo (4oo-ii6o) - 


loo (200) 


2,4oo (3,65o) 






1,200 (i,5oo) 


^00 (600) 


lAo (220) 


2,860 (4,080) 






1,100 (ij/Joo) 


2/10 (432) 


120 (200) • 


2,420 (3,632) 






i,o5o (i,^oo) 


3oo (5oo) 


120 (200) 


2,43o (3,700) 






960 (1,200) 


2A0 (Aoo) 


> 

100 (160) 


2,090 (3,o4o) 






i,o5o (1,400) 


3oo (45o) 


i3o (200) 


2,620 (3,660) 






900 (1,200) 


3oo (45o) 


loo (200) 


2,100 (3,45o) 






900 (1,100) 


270 (<5oo) 


120 (180) . 


2,260 (3,120) 






800 (i,o5o) 


200 (35o) 


80 (i58) ■ 


1,720 (2,760) 






900 (l,200) 


200 (3oo) 


109 (i5o) 


2,000 (a,8bo) 
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Les lois scolaires du royaume de Saxe ne distinguent pas, en 
principe, entre les instituteurs et les institutrices. Ce que nous 
avons dit des premiers (p. 63-63) s'applique donc également à 
celles-ci ^^K 

Le tableau cî^contre résume , d'après la statistique officielle ^*K la 
situation des institutrices prorboires et titulaires, au i*' décembre 
1899, '^^^ ^^ royaume entier et k Dresde, Leipzig et Chemnifce. 

La carrière des institutrices bavaroises est en tons points sem- 
blable à celle des instituteurs, sans qu il j ait, pour cela, égalité 
de traitement. D'après la loi du 38 juillet 1902, les institutrices 
de Bavière doivent recevoir des traitements fondamentaux ( mi- 
nima) de 830 marks ( 1,03 5 fr.) comme auxiliaires (t HilCdehrer- 
innen « ) , de 900 marks ( 1 , 1 a 5 fr } comme déléguées ( c Verweser- 
innen») et <m 1,000 marks ( i,a5o fr) conune titulaires* — Le 
logement (rem^cé dans les communes de plus de 3,5oo âmes 
par une indemnité de 60 marks, i30 marks, 300 marks, selon 
le grade) est dû à toutes. — • Les auxiliaires prmioent souvent 
pension chez les titulaires. Elles ne peuvent s attendre à aucun 
supplément , si ce n'est à un supplément « personnel» octroyé 
volontairement parla commune. —Par contre, les déléguées par- 
lîcipent, comme les titulaires, aux augmentations périodiques 
que l'Etat paye <Urectement, d'après les taux cités plus haut 
(p. 97) comme applicables aux instituteurs délégués dans les 
communes n'ayant pas 10,000 habitants , ou que l'Etat fait payer 
par les communes qui possèdent un régiment communal des 
traitements (voir p. 65*66) en meUant à leur dispoiition une 
somme en bloc déterminée par voie budgétaire. Dans les com- 
munes ayant un statut local les taux des suppléments d'État sont , 
en général, moins élevés que ceux qui sont fixés par l'Etat iul» 
même, mais les déléguées et les titidaires jonisaent, en dehors, 
de suppléments communaux très a{^préciables. 

Voiei quelqoes exemples de traitements accordés aux institu- 
trices dans des villes ayant des statuts locaux depuis la promid- 
gation de la nouvelle loi ^*K 

t'J Stalislische Beilage zur Pàdagogisehen Zeitnn(j , n* i (aS octobre igoS). 

^) Vîerter Bericht Aer die gewmmten Unierrieiti'und Snwkwigsfmflab^n im 
Kânîgreîch Saekten, Ëfkebung^ rom 1. Dec, 1999, verdff* tm Atiftnfe der Kgh 
Mmicterien des Ka1tu«, dei Inaern, eie. ( OrMoeo , 1900), p. 97. 

"1 Voir le tableau p. 66-67, note 1, pour non souree*. 
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Dans le royaume de Wurtemberg, rautorité supérieure ne 
peut nommer des institutrices dûment qualifiées dans les écoles 
de fdles, dans les petites écoles iniites et dans les trois classes 
inférieures des écoles de garçons sans le consentement des communes 
intéressées que depuis 1877. L*école normale d'institutrices de 
rÉtat, à Gmùnd, date de 1901. Après quatre années d^études 
noi*males> après un premier examen théorique et pratique et 
après deux années, au moins, d*exercice provisoire satisfaisant, 
une institutrice peut devenir fonctionnaire à titre définitif. 

Les institutrices provisoires ^^^ sont traitées comme les institu- 
teurs provisoires; mais l'augmentation accordée par TËtat au 
personnel féminin à .la vingt-sixième année d*àge n est que de 
5o marks (62 fr. 5o). Dans la suite, elles touchent en qualité de 
« Unterlehrerinnen » , à la place du supplément de 5o marks, des 
suppléments périodiques, dont le premier, alloué cinq ans après 
la vingt-cinquième année d'âge, est de 100 marks ( i25 francs); 
les huit autres, obtenus après 9, la, i5, 18, 21, a/i, 37 et 
3o années de services, sont de 5o marks (62 fr. 5o). — Chaque 
heure de classe au-dessus de 3o est rétribuée à raison de 60 marks 
(75 fr.) par an. — Les maîtresses de travaux manuels et de mé- 
nage , qui sont confirmées dans leur poste par T autorité scolaire 
supérieure à la suite d'un examen d'Etat, reçoivent 5oo marks 
(626 fr.) par an si elles font 20 heures hebdomadaires; ce trai- 
tement est augmenté dans les mémjes conditions et dans les 
mômes proportions que celui des instituteurs provisoires. 

Les institutrices titulaires d'un poste fixe jouissent d'un loge- 
ment suffisant pour un ménage (ou d'une indemnité corres- 
pondante) et d'un traitement de 1,100 à 1 ,5oo marks au moins 
( 1 ,325 à 1 ,875 fr.), avec droit à la pension de retraite propor- 
tionnelle au traitement. Ces traitements se composent comme 
ceux des instituteurs. Les suppléments périodiques leur sont 
accordés aux mêmes périodes et dans les mêmes conditions 
(voir p. 67), mais ils ne sont que de 5o marks (62 fr. 5o). Ce- 
pendant, les titulaires participent aussi aux. suppléments vo- 
lontaires (de 5o mk. au moins et acquis en vue de la pension 
de retraite) consentis par les communes, et à toutes les amé- 

('' D*après ]a statistique du Ministère royal des Cultes et de l'Instruction pu- 
blique : Stcttisiik des Unterrichls-und Erziehungswesens im Kônigreich IFûrllem.' 
henj , etc. {Stuttgart, 190a}, p. 01 -53, et la Slatislische Heihuje zar Pâdagocfî'^ 
scken Zcitniifj , n" 7 (28 mii 1903). 
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VILLES. 



6. Ingolstadt. 



7. Kempten 



8. Kaisbbslautern, 



0. Ansbacii 



10. Frankenthai. 



11. KlSSIRGEN. 



12. Passau. 



TRAITEMENT 



■^ 


"■ 


AUXILIAIRES. 


DBLÉGUBB 


marks. 


marks. 


Comme 

les 

«Hi]fsli;lirerM. 




8io 
(i,o:j5 fr.) 


1,000 

(i,25o fi 

• 


920 
(i,i5o fr.) 


1,100 

(1,375 fi 


940 

(1,175 fr.) 


1,020 
(1,275 fr 



1,000 
(1,200 fr.) 



1,060 
(1,335 fr.) 



1,020; 

après 6 ans 

1,080 

(1,275 ^t i,35o 

francs.) 



1,100 
(1,375 fr 



i,i4o 
(i,'i25 fr 



i,iio;- 
après G ai 

1,200 
(1,387 fr. 
et 1 ,5oo fi 



OUVELLE LOI. (Suite.) 



TRAITEMENT MAXIMUM 




( eommanal ) 

DBS TITCLAIBSS, 




OBSERVATIONS. 


T COMPBIS L*INDBH!IITB DB LOCBMBMT. 




1,67/t marks (2,093 fr. 5o). 






1 a,07A marks (a^Sga fr. 5o) 


[dont 
loge- 




1 200 marks d'indemnité de 




ment]. 






a, 000 marks (2,500 fr.). 




La ville a demandé raatorisatioa da Goavemc- 
ment de donner nn qaart de toaa les postes i 
des inslitatrices. 


1,710 marks (2,187 ^'* ^^)* 




La municipalité se réserve d'employer des insti- 
tutrices non seulement dans les classes infé- 


\ 




i 




rieures de filles, mais dans tontes les classes 
de filles et même dans les classes inférieures 
de garçons. 


2,070 marks (2,587 ^^* ^®) 




— 


1,660 marks (2,075 francs). 




— 


1,710 marks (2,187 ^■'* ^^)» 

! 




— 


3 „. . 

» 
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iioratioiis que celles-ci peuvent apporter au règlement générai. 
Au i" janvier 1902, il y avait dans le royaume trois postes 
d'institutrices (protestantes) au minimum de 1,100 marks 
(1,575 fr.); 58 (55 prot. et 5 cath.) louchaient (dans les villes 
ayant un règlement particulier) de i,aoo à 1,800 marks 
(i,5oo à 2.a5o fr.), à savoir : 5 (prot.) recevaient de 1,200 à 
1,299 "^^rks ( i,5oo à 1,625 fr. 76); 7 (dont 4 prot. et 5 cath.) 
de i,5oo à 1,599 ™®rks (1,625 à 1,7^8 fr. 75); 11 (dont 

1 cath.) de i,4oo à 1,499 ^^^rks (1,750 à 1,875 fr. 76) et 11 
(dont 1 calh.) de i,5oo à 1,599 i^^rks (1,875 à i,998fr. 75); 

2 (dont 1 prot.) de 1,600 à 1,699 ™^rks (2,000 à 2,1 25 fr. 75); 
5 (prot.) de 1,700 à 1,799 "fi^rks (2,i25 à 2,248 fr. 75) et 
1 (prot.) 1,800 marks (2,25o fr.). 

Dans le grand-duché de Bade^*^ les institutrices, provisoires 
et titulaires, sont rétribuées comme leurs collègues hommes, 
avec la seule différence que les institutrices titulaires ne dépas- 
sent pas le maximum de i,5oo marks ( 1,875 fr.)., tandis que les 
instituteurs peuvent atteindre 2,000 marks (2,5oo fr.). Deux 
examens sont nécessaires pour la titularisation : le diplôme du 
premier, auquel on se prépare par les études normales ou par 
un stage pratique sous la direction d'un maître compétent, 
confère le droit d'enseigner les matières du programme de Técole 
populaire , m/^me dans les écoles moyennes et supérieures de filles; 
le second examen (« Dienstprùfung ») , d'un caractère plus pratique , 
est subi après trois années (six années au plus) de stage et admet 
à la nomination déGnitive dans un poste de maîtresse principale 
d'une école primaire populaire. Il existe un examen supérieur 
(« hôhere Lehrerinnenprûfung ») qui qualifie pour l'enseignement , 
dans les écoles supérieures de jeunes filles, des sujets n^appar- 
tenant pas au programme des écoles populaires ; ce dernier examen 
tient lieu de l'examen « de service » et confère les mêmes droits. 
Les institutrices qui ont obtenu la qualification supérieure peuvei-t 
atteindre jusqu'à 2,000 marks (2,5oo fr.) dans les écoles 
moyennes. — Les maîtresses de travaux manuels sont engagées 
à terme, sauf celles qui possèdent les qualifications nécessaires 
pour devenir des fonctionnaires (etatsmàssig). Le titre de maîtresse 

(') D'après Touvrage de Loos,* cité ci-dessus « p. ai , et la Statistische Beihge 
zur PàJagogischen Zeitung , n° 7 (28 mai igoS). 
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de trayanx manuels est acquis par un ou par deux examens; 
celles qui ont passé les deux et qui obtiennent des postes dans 
des écoles supérieures ou normales gagnent a,ooo marks ( !i,5oo fr.) 
et sont nommées à titre permanente 

Kemploi à titre définitif de tonte institutrice qui se marie de- 
vient par 1à même révocaUé et tons ses droits à la pension de 
retraite tombent; une institutrice retraitée perd par le mariage 
une partie de la pension et même la pennim entière. 

A défaut de données générales sur le grand-dncbé de Hesse^'^ 
nous rapportons les traitements payés à Darmitadt et à Mayence 
(en les comparant à ceux des instituteurs). 

Dans la capitale une institutrice provisoire reçoit de 1,100 à 
i,3oo marks (1,875 à i,6a5 fr.), plus a5o marks (3ia fr. 5o) 
d*indemmté de logement [instituteurs provisoires : 1,100 et 
i,i5oÂ i4&o marks (1,375 à 1,81a fr. 5o), plus 3 5o marks 
pour le logement]. -— Les titcdaires débutent avec i,aoo marks 
(i,5oo fr.) et sont augmentées sept fois tous les trois ans, la 

firemière fois après six ans de services définitifs, de i5o marks 
187 fr. 5o) Jusqu*à concurrence de i,o5o marks (i,3io fr. 5o). 
Le maximum du traitement est de a,55o marks (3,187 fr. 5o), 
y compris Tindemnité de logement de 3oo marks (370 fr.) [in- 
stituteurs : i,35o marks (1,687 ^^' ^^) "^ 9 augmentations trien- 
nales de 100 mks ( a 5o fr. ) - maximum 3,65() marks ( 4«56a fr. 5o) 
après 3o années de services définitifs, y comprb 5oo marks 
(6a 5 fr.) d*indemnité de logmnent]. --— Les directrices touchent 
en plus un supjdément de fonctions [750 mk. pour un directeur]. 
A Mayence les institutrices provisoires touchent de 1,000 à 
i,aoo marks (i,a5o k i,5oo fr.), plus a5o marks pour le loge- 
ment [instituteurs provisoires : 1,000 à 1,^00 marks (i,a5o è 
1,750 fr.),plns 4oo marks (5oofr.)]. •— • Les titulaires sont payées 
i,aoo marks (i,5oo fr.) au début et sont augmentées comme 
celles de Darmstadt, mais déjà trois ans après leur nomination 
définitive; elles atteignent le même maximum après ai années 
de services définitifs ; elles jouissent de la même indemnité de 
logement [instituteurs : i,4oo marks (i,75o fr.) - o augmenta- 
tions triennales de aoo marks (a5o fr.) - maximum 0,800 marks 

^') Notre texte (p. 70-7 1 ) était déjà composé quand nous avons été renseigné sur 
Darmstadt et Mayence. Le système det augmentations triennales f neuf pour les 
instituteurs et sept pour les institutrices) sembla être celui du grana-dache entier. 
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après 27 années de services définitifs, y compris 600 marks 
( 760 fr.) dlndemnité de logement]. 

Nous ignorons les règlements actads relatifs aux traitements 
des institutrices dans le Mecklembonrg-Schwerin et dans le 
Mecklembourg<âtrditt« 

La rémunération des institutrices provisoires dans le duché 
d'Oldenboui^ (^^ doit être régidièrement de 600 à 700 marks 
(760 à 876 fr.). Cest le C<diège scolaire supérieur qui en fixe le 
montant exact, ainsi que Tindenuiité qui doit être dlouée dans 
les cas ou un logement meublé ne peut être mis & la di^)osition 
de la maîtresse d*école. •— Après cinq années de services satisfai- 
sants toute institutrice provisoire peut solliciter sa nomination 
définitive. Si elle Tobtient, le traitement est porté à 700 ou 
85o marks (875 ou 1,06a fr. 5o), selon la décision du Collège 
scolaire supérieur, avec droit à des augmentations successives de 
100 marks (126 fr.); celles-ci sont accordées après 3« 8, i3, 
18, a 3 et a 8 années de service. Le maximum qu^une institutrice 

I»eut atteindre est de i,4&o marks (1,81a fr. 5o), non compris 
e logement ou Tindemnité. •^- Il n*est rien dit dans la loi au sujet 
d^autres revenus professionnds d'une institutrice. — - Par le 
mariage Tinstitutrice renonce à la carrière et à tous les droits 
acquis; de même une institutrice retraitée ou mise en disponilûlité 
perd, par le mariage, le droit à la pension ou au traitement d'attente. 

Nous ne possédons pas de données générales sur les traite- 
ments des institutrices de Saxe-Weimar. — > Dans la ville de Wei- 
mar les institutrices provisoires reçoivent 85o marks ( 1 ,063 fr. So) ; 
les titulaires y touchent 1,000 marks (i,a5o fr.). Au contraire 
des instituteurs, ni logement ni indemnité ne leur sont ac- 
cordés dans cette ville ^*K 

Dans le duché de Saxe-Gotha (*) Texercice provisoire dure cinq 
ans. Pendant ce temps, une institutrice de campagne a 660 marks 
(8aô fr.) et le logement; dans les villes (Gotna, Ohrdruf, Wal- 

(') Siatistîsehe Beilage zur Pàdagogîschen Zeîtung, n* 3 (a5 dëc. 190a}. 
(*' D'après la StaiisUsche Beilage zur Pâdagogiscnen Zeitung , n* 6 (avril 1903}. 
W Diaprés la Statittuekê Bnigé nr PéihgeginhêH Znîmg, n* 1 (a3 octobre 
190a). 
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tershausen) le traitement est de 760 marks (95o fr. ), mais il 
n'est consenti ni logement ni indemnité. — A la nomination dé- 
finitive le traitement est porté à 780 marks (976 fr.) dans les 
campagnes et à 1,000 marks (1,260 fr.) dans les villes^ Les 
condilions du logement ou de Tindemnité restent les mêmes. — 
La nomination définitive comporte également le droit au& augmen- 
tations périodiques de 60 marks ( 76 fr. ) chacune , qui sont allouées 
pour bons services de cinq à cinq années; elles sont au nombre 
de cinq et portent les traitements d'une institutrice dans les cam- 
pagnes et dans les villes aux maximà de 1,080 marks ( i,35o fr.) 
et de 1 ,3oo marks ( 1 ,626 fr. ) , après vingt-cinq années de service 
comme titulaire. — Une institutrice qui se marie perd tout avan- 
tage résultant de sa carrière; cependant, le droit à la pension de 
retraite reste acquis, en cas de mariage, si Tinstitutrice Ta fait 
valoir après vingt années de service comme titulaire. 

Dans le duché de Saxe-Gobourg ^^^ les traitements sont un peu 
supérieurs. Dans les villes de Cobourg et de Neustadt une institu- 
trice provisoire reçoit 85o marks (1,062 fr. 5o) et 126 marks 
( 1 56 fr. 26) d*augmentation au moment de la titularisation, mais 
aiicutté indemnité de logement. A Rodach , à Kônigsberg et dans 
les campagnes, les provisoires touchent 760 marks (987 fr. 5o) ; 
la hôniination définitive leur vaut 800 marks ( 1 ,000 fr. ) et le 
droit au logement ou à l'indemnité. La loi ne dit rien au sujet 
de la durée de l'exercice provisoire. — Les augmentations des 
titulaires sont partout quinquennales. E^les sont de 100, 100, 
i5o, i5o, 100 et 100 marks (126, 126, 187 fr. 5o, 187 fr» 5o, 
126, 125 fr.) pour les institutrices des campagnes et pour celles 
de Rodach et de Kônigsberg: le maximum de traitement est donc , 
dans ces postes, de î,5oo marks (i;875 fr.), plus le logement 
qui doit être compté pour 75 marks (98 fr. 75) dans là somme 
sur laquelle sera établie la pension de retraite. A Cobourg le 
maximum qu'une institutrice peut atteindre est de 1,875 marks 
(2,343 fr. 75), à Neustadt de 1,800 marks (2,2 5o fr.). Dans 
ces deux villes les augmentations sont réglées de façon à ce que 
les traitements des institutrices titulaires soient toujours égaux cà 
75 p. 0/0 des traitements d'un instituteur titulaire ayant les mêmes 

(*} I) après la Stathtische Beilage zur PàdagogUchen Zeitung, n" 1 (aS octobre 
1902). 
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états de service. — Le Ministère peut compter dans le total des 
années de service celles qu'une institutrice a passées dans le ser- 
vice scolaire d'un autre Etat allemand ou dans une école libre in- 
spectée par l'État. — Par le mariage une institutrice renonce à 
son poste et à tous les droits acquis. Une institutrice veuve ou 
divorcée qui reprend du service (par autorisation spéciale du Mi- 
nistère) recouvre tous ses droits, même celui à la pension de 
retraite qui n'est pas rendu à une institutrice mariée ayant obtenu , 
par exception , sa réintégration dans un poste quelconque. 

Dans le duché de Saxe-Altenbourg^^^ les institutrices provi- 
soires sont traitées comme leurs collègues homme**. Celles qui 
ont passé par l'école normale et qui sont nommées définitivement 
dans une école rurale doivent recevoir, en principe, outre le lo- 
gement ou une indemnité convenable, au moins les trois quarts 
du traitement fixé pour un instituteur titulaire; leur traitement 
ne devra jamais être inftrieur à 84o marks ( i,o5o fir.). 

Dans le duché de Saxe-Meiningen ^*^ une institutrice provisoire 
est payée 85o marks ( i ,062 fr. 5o) ; elle e.st logée ou indemnisée. 
La loi ne dit rien au sujet de la durée de l'exercice provisoire. — 
A la nomination définitive le traitement est porté à 900 marks 
(1,126 fr. ) et augmente lous les cinq ans, la première fois de 
76 marks (98 fr. 76), la seconde fois de 176 marks (2i8fr. 76), 
la troisième fois de 1 26 marks ( i56 fr. 26) , la quatrième fois de 
100 marks (136 fr.) et la dernière fois de 76 marks (93fr. 76). 
— Si le poste comporte des dotations en terre , etc. , la valeur 
(iixée par l'autorité scolaire supérieure) est comprise dans le trai- 
tement. Le logement gratuit et l'indemnité sont pris en compte 
à raison de 200 marks (260 fr.) au moment de la liquidation 
de la pension de retraite. Lorsque l'institutrice fait des classes de 
continuation , ce service lui est payé à part. 

Les institutrices litulaires du duché d'Anhalt^*^ reçoivent 
900 marlvs ( 1,1 26 fr.) , au début, et montent jusqu'à 2,000 marks 
( 2,5oo fr. ) par des augmentations de 1 00 marks (126 fr. ) , allouées 

(') Statistischè Beilaqe zur Pâdagogischen Zeitung , n** a (127 nov. 190a). 
««) Ibid. 

''') D'après la Statistischè Beilage zur Pâdagogischen Zeitang, 11° /i (29 jan- 
vier 1903}. 
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après a, 4.>7« lo, i5, 16, 19 et aa années, et de i5o marks 
( 187 fr. 5o) après a 5 et a8 années de sendce. Çest tout oe que 
nous avons pu savoir sur les institutrices de cet Etat. 

Dans la principauté de Schwarzboure-Sondersbausen^'^ les insti- 
tutrices provisoires reçoivent 85o manis ( 1,06 a fr. 5o) de traite- 
ment; un logement de service leur est cédé, s*il en existe un, 
contre un payement de5o marks (6a fr. 5o). La durée de Texer- 
cice provisoire n*est pas déterminée parla loi. —^Nommées défi- 
nitivement , leur traitement est porté à 960 marks (1,187 ^^' ^^)' 
Il n*est pas admissible qu une partie de ce traitement leur soit 
payée en nature. •— Les villes de Sondershausen, Arnstadt et 
Greussen payent i,o5o marks ( i,5ia fr. 5o). -~ Les augmenta- 
tions périodiques sont accordées par ie Ministère dans le même 
ordre et dans les mêmes conditions c[u*aux instituteurs titulaires, 
mais elles ne sont que de 76 p. 0/0 des taux fixés pour les in- 
stituteurs^*^ et cessent après la quatrième période de cinq ans. Â 
partir de la vingt et unième année de service, les institutrices 
ont donc atteint les maxima : 1,800 marks (a,a5o fi*.) dans les 
villes de Sondershausen, Arnstadt et Greussen et i,5oo marks 
( 1 ,876 fr.) dans les autres localités. — Il n*est rien dit dans la loi 
au sujet du logement des institutrices titulaires, ni au sujet des 
revenus professionnels des dasses de continuation , etc. 

Nous n*avons point de renseignements sur les institutrices de 
Schwarzbourg-Rudolstadt, de Schaumbourg-Lippe^' ^ et de Lippe- 
Detmold. 

Les institutrices de la ville de Greiz^^^ (Reuss ligne aînée) 
reçoivent 1,0 5o marks (i,3ia fr. 5o), y compris Tindemnité de 
logement, pendant les deux années d*exercice provisoire. — » A la 
nomination définitive le traitement est porté à i,aoo marks 

'') Statittuche Beiîage zur Pàdagogischen Zeitung , n* a (37 nov. 1909). 

W Les montants doivent être arrondis régulièrement jusqu'au multiple sui- 
vant de 5o; ainsi le premier supplément des instituteurs étant de a 00 marks, 
celui des institutrices sera de i5o marks; le second, 75 p. 0/0 de i5o 
= lia mk. 5o, sera également de i5o marks. 

(') Le bureau de statistique de TAcMMaation des instttutears allemands 
à Berlin n'était pas plus renseigné que nous. Statittische Beiïage zur PàdagO' 
gischen Zeitung, n* 4 (39 janvier 1903). 

(^) l^atutische Beilage zur Pàdagogischen Zeitung, n* h (39 janvier 190 3). 
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( 1^500 fr.) et monte jusqu'à !i,i5o marks (2,687 ^^' ^^') P^^ 
des augmentations miadriennales dont la première , de a5o marks 
(3ia fr. 5o), est allouée après quatre années de bons services 
définitifs; les quatre augmentations suivantes sont de i5o marks 
(187 fr. 5o) et la dernière, accordée après la vingt -quatrième 
année de service, est de 100 marks ( ia& fr.). -— Nous ne pos- 
sédons pas de données précises sur les taux qui sont payés dans 
les campagnes; ils doivent être légèrement inférieurs, puisque l 
est de règle que le logement est fourni. 

Nous.n*avons rien pu savoir sur les traitements payés oux insti- 
tutrices des écoles rurales dans la principauté ae la ligne ca- 
dette. — Dans la capitale, k 6era^^\ les institutrices débutent 
avec 900 et 1,000 marks (],ia5 à 1,360 fr.). La nomination n 
poste fixe comporte le droit aux suppléments pour bons services. 
Ces suppléments sont an nombre de cinq et de 300 marks ( 260 fr. ) 
chacun; ils sont alloués par périodes triennales. Le maximum 
qu*une institutrice peut atteindre est de 3,100 marks (3,636 fr.). 

Dans TEtat de Lubeck^*> les institutrices débutent par un en- 
gagement de cinq ans. Elles reçoivent les trois premières an- 
nées 900 marks (1,136 fr.) et pendant la quatrième et la cin- 
quième année 1,000 marks (1,360 fr.); en plus, elles jouissent 
d*un logement meublé on d*une indemnité. — Après les cinq an- 
nées provisoires elles sont titularisées et touchent un traitement de 
1 , 1 00 marks ( 1 ^3 76 fr. ). Ce traitement monte jusqu*à 1 ,64o marks 

|)ar six augmentations périodiques de 90 marks (113 fr. 60) , al- 
ouées de cinq à cinq ans; à cet effet, les années de services 
comptent à partir du premier engagement provisoire. — En se 
manant les institutrices quittent la carrière. 

Dans la ville de Hambourg ^'\ à Bergedorf et à Cuxhaven , quatre 
années d'exercice provisoire précèdent la nomination à titre dé- 
finitif. Pendant cette période Tinstitutrice est payée 1 ,000 marks 
( 1 ,3 60 fr.) , y compris Tindemnité de logement. — A la nomination 
définitive le traitement est porté à i,4oo marks (1,760 fr.). Par 

<') Statiitische Beilage zur Pàdagogiichen Zntung , n* 6 (avril igoB^. 

(') Statistiscke Beilage zur Pàdagoyischen Zeittmg , n** 3 (aS décemDrc 190a) 
et n* 5 (mars igoSj. 

(') Statistiscke Bnlagê tur Pddagogisehen Zâtung, n** 5 et 6 (mars et avril 
1903). 
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des augmentations successives de 200 marks (aSo fr.), allouées 
I0US les trois ans à partir de la vingt-cinquième année d*âge, une 
titulaire peut atteindre le maximum de 2,600 marks (3, 260 fr. } 
après au moins dix -huit années de service à titre défmitif et 
à Tâge de 43 ans au plus tôt. — Le logement est fourni ou in- 
demnisé. — Une institutrice qui se marie peut être remerciée 
après avis de congé donné trois mois à lavance; cependant, une 
institutrice divorcée ou devenue veuve peut reprendre du ser- 
vice. 

Dans les écoles rurales, aux environs de Hambourg, les traiic- 
ments sont moins élevés. Les institutrices provisoires y reçoivent 
Qoo marks ( 1 , 1 25 fr.) et , après deux ans , 1 ,000 marks ( 1 ,2 5.o fr.) ; 
elles sont logées et chaufiees ou indemnisées. La durée de 1 exer- 
cice provisoire n'est pas déterminée par la loi. — La nomination 
définitive leur vaut de 1,000 à 1,200 marks (1,260 à i,5oo fr.), 
on outre du logement et du chauffage ou de l'indemnité, et le 
droit aux cinq augmentations triennsdesde 200 marks (260 fr.), 
dont la première est accordée après trois années de service ; elles 
arrivent ainsi à 2,200 marks (2,760 fr.) après quinze années 
d'exercice. — Les heures supplémentaires qui leur sont de- 
mandées ne sont pas rémunérées spécialement. 

A Brème ^*^ une institutrice provisoire est payée i,ioo marks 
(1,326 fr.), une titulaire i,4oo marks (1,760 fr.). Trois ans 
après la nomination définitive et, dans la suite, de trois ans à 
trois ans, en tout pendant six périodes, le traitement des titu- 
laires est augmenté de 100 marks ( 126 fr. ). A la fin de la dix- 
huitième année d'exercice définitif , le maximum de 2,000 marks 
( 2,600 fr.) peut être atteint. — L'indemnité de logement est 
comprise dans le traitement. 

La nouvelle loi du duché de Brunswick ^*^ accorde aux institu- 
trices «auxiliaires» qui possèdent le certificat d'études scienti- 
fiques une rémunération de 900 marks (1,126 fr.) , plus 90 marks 
(112 fr. 60) d'indemnité de logement. Il n'y est rien dit au sujet 
de la durée de l'emploi provisoire des institutrices comme sup- 
pléantes ou comme auxiliaires. En effet, les communes engagent 

'•' D'après /n Stalislische lieilage zar Pâdagogischen Zeitung, n" 6 (avril 1903). 
W Voir p. 85, note 3. 
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une institutrice à leur gré, et le o Consistoire», qui est Tautorité 
scolaire, supérieure , n'intervient que pour sanctionner les termes 
des engagements. 

En Alsace-Lorraine (^) les institutrices auxiliaires qui possèdent 
le brevet les qualifiant pour la nomination provisoire à un poste 
élémentaire sont payées 800 marks ( 1 ,ooq î'r. ) ; elles continuent 
à toucher ce traitement après avoir obtenu , à la suite du deuxième 
examen, le certificat. qui leur donne droit à un emploi définitif, 
qu'elles y soient nommées ou non. Celles qui n'ont aucun des 
diplômes mentionnés devront se contenter de 720 marks ( 900 i'r. ). 
— Le logement doit être fourni ou indemnisé. — Toute institu- 
trice nommée à poste fixe peut obtenir, après 5, 9, i3, 17 et 21 
ans de bons services, des suppléments de 60 marks (76 fr.), qui 
portent le traitement au maximum de 1,100 marks (1,375 fr.) 
après la période indiquée, d'ordinaire à Tâge de 4^2 ans au plus 
tôt. Remarquons que l'ancienneté pure et simple ne constitue 
aucun titre de droit aux suppléments ^^^ 

A Strasbourg, où les conditions sont un peu plus avanta- 
geuses qu'ailleurs dans le pays de l'Empire , le personnel féminin 
ordinaire des écoles élémentaires atteint 2,000 marks ( 2,5oo fr.) ; 
les directrices ont 3oo marks (376 fr.) de plus. — Une préposée 
aux travaux manuels reçoit, en outre du traitement dinstitutrice , 
un supplément de 4oo marks ( 5oo fr.). — Dans les écoles moyennes 
municipales, les maîtresses ont un supplément de 3oo marks 
(375 fr.) et les directrices de 4.00 marks (5oo fr.); celles-ci 
touchent, en plus, un supplément annuel de «fonctions» de 
5o marks (62 fr. 5o) par classe sous leur administration. — Les 
institutrices qui enseignent à l'Ecole supérieure des jeunes filles 
jouissent d'un traitement majoré de 4oo marks (5oo fr.). La 
moitié de cette majoration est accordée à celles des institutrices 
des écoles moyennes et de l'École supérieure des jeunes fdles qui 
n'ont pas passé les examens présents. 

A Muiliouse une institutrice provisoire gagne de 900 à 
1,1 00 marks ( 1,1 25 à i,32 5 fr.). Après dix années de service et 
dans des périodes de deux et de trois années, ce traitement est 
augmenté de 100 à 220 marks ( i25 à 275 fr.) jusqu'à concur- 

(') Règlement da h mai 1898. Geselzbhitt fur Ehau-FjOlhnngen {i8ç^&) ^ p. 11. 
'■"' Voir ci-d(ssus, p. 87,11010 j 



100 TRAITEMENTS DES INSTITUTEURS 

rence de 900 marks ( 1 ,1 a5 fr. ) , de lorte qu'une titulaire termine 
la carrière avec un maximum de 3,000 marks (3,5oo &•)• 

Coimar paye les provisoires 1,000 marks ( 1,360 fr.) et les ti- 
tulaires 1,100 marks (1,375 fr.), y compris Tindemnité de lo- 
gement. Les titulaires sont augmentées tous les trois ans Jusqn^au 
maximum de 1,800 marks (3,35o fr.) après vingt et une années 
de services définitifs ^^^ 

Les maîtresses provisoires de Birkenfeld^'^ touchent 600 marks 
(760 fi*.). —Les traitements des titulaires sont dans les postes de 
3' dasse de 800 marks ( 1,000 fr.); dans ceux de 9' dasse de 
900 marks (i,ii5 fr.)t dans ceux de 1" daise de 1,000 marks 
( 1 ,a5o fir. ). — > Les augmentations périodioues sont quinquennales 
et sont de 100 marks ( 1 95 fir. ) chacune; la première est allouée 
trou ans après la nomination définitive* Ainsi les maxima sont 
de 1,600, de i,5oo et de i,4oo marks (9«ooo, 1,875, i«75o fir.) 
dans les postes de i**, de a* et de 3' dasse. — • Noos ignorons ce 
qu*ii en est du logement ou de l'ii 



Les instituteurs allemands se sont vivement préoccupés, dans 
ces dernières années , de la décroissance de leur effectif, et pcmr- 
tant leur supériorité numérique sur le personnel féminin reste 
énorme en comparaison de beaucoup d'antres pays. Pour 
Tinstant, la concurrence des institutrices n*est pas menaçante, 
car le domaine strictement limité de leur activité , les traitements 
peu en rapport avec les capacités exigées et le travail fourni , 
enfin , les restrictions au sujet du mariage n'encouragent guère 
les jeunes filles à choisir cette carrière. 

Il, — En Suède « la loi donne aux maîtres des deux sexes à peu 

<*' Notons ici les traitemrats des iostiiatenn dans ees dmx riU«i t à Ifoilioase 
les mstitateors provisoires touchent de i,aoo à i,4oo woêAm (1, 600-1, 7&P ùt,), à 
Colnar i,soo mafkf (i,5oofr.), mi» logemeot Lm tituUires ont à Mulhouse 
1,600 marks (9,000 fr.), huit «ugmentatioiis /deux de aSo marks, trois de 
a 00 marks, trois de 100 marks) dans des périodes de deux et de trois années et 
vn maxîmnm de 3,ooo marks ( 8,760 fr.), sans logement; à Calmar un titulaire 
déiwte avee t,4oo marks (x«75o fr.), les dis angoMotationa aentde i5o narka 
( 3 25 fr. ) et le maximam , par conséquent , de 3,aoo marks ( 4*000 fr. ) , logement 
compris. Les directeurs ont un supplément de fonctions de 700 marks à Mulhouse , 
de aoo à 1,300 marks à Coimar. — Cua reoaeignenienU nom sont parveasa après 
la conri position des pages 86-88. 

(') StaiisHsche Beiîage zur Pâdagogischen Zeitung , n* 3 (aS décembre 190a). 
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près les mêmes droits et lear impose a peu près les mêmes obli- 
gations ^^^». Aussi les différences des traitements minima sont- 
elles peu considérables , du moins pour les écoles primaires pro- 
prement dites (folkskola). Nous pouvons donc renvoyer à ce cpie 
nous avons dît, p. gi , des minima payés aux instituteurs de ces 
écoles. Mais , dans les villes , les institutrices ne participent pas 
aux suppléments spéciaui que les municipalités accordent aux 
maîtres; et tandis que les instituteurs y gagnent de i,4oo à 
3,5oo couronnes (1,960 k 3,5oo fir.), les institntrices débutent 
avec 1,100 couronnes ( 1,680 fr.) et ne dépassent pas 19700 cou- 
ronnes (a,58o fr.). 

Dans les écoles inférieures (smâskola), qui sont ie domaine 
presque exclusif du personnel féminin , les institutrices dqilômëes 
touchent au moins 3oo couronnes (iiofr.), outre le logement 
et le chauffage; ce traitement est augmenté après dix et quinze 
années de bons services jusqu'à 35o et doo couronnes (àgo et 
56o fr.). Dans les villes, cette catégorie d'institutrices reçoit 
de 600 à 900 couronnes (84o à 1,960 fr.)^'). 

m. — En Finlande ^\ où la préparation à la carrière et les débuts 
sont réglementés d*après des principes onifonnas pour tout le per- 
sonnel des écoles « primaires popmairest, urbaines et rurales, les 
institutrices ne sont pas assimilées aux instituteurs quant au trai- 
tement. Elles ne reçoivent, dans les écoles rurales, que 600 marcs 
(600 &•), mais les dons en nature (des communes) et les aug- 
mentations successives (payées par TÉtat) leur reviennent dans la 
même mesure qu'aux maîtres. Une institutrice ordinaire peut 
atteindre , après vingt années de services irréproehabies , goo marcs 
(900 fr.). — Pour les directrices, la moitié des taxes scolaires 
payées par les élèves constitue un léger supplément de revenu. 

Les villes organisent elles-mêmes leur enseignement primaire 
et payent un peu plus cher leur personnel. Due institutrice d'école 
urbaine touche, en principe, au moins 000 marcs (900 fr.). Les 
salaires les plus élevés sont payés à Helsingfors, où les directrices 
d'écoles reçoivent jusqu'à 3,3oo marcs (3,3oo fr.). 

IV, «-^ En Hongrieles conditions de droit sont les mêmes pour les 

'*' La Saède, p. 271-273. 

'*' D*après larticle cité de C.'G. Bcmaam. 

<*' P. 91 et 95 de rottvrage ciié ontowiif « p. it. 
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instituteurs et pour les institutrices ^'^ Nous renvoyons donc à ce 
qui a été dit des premiers ci-dessus, p. 5 et 9 a -9 3. 

V. — 11 en est de même en Roumanie ^^\ Les institutrices sont 
employées dans toutes les écoles de filles et peuvent être employées 
dans les classes inférieures de garçons et dans les écoles mLxtes 
(des campagnes) occupant plusieurs maîtres. 

VI. — Au Danemark le nombre des institutrices a fortement 
augmenté dans ces dernières années, surtout dans les villes de 
province et à Copenhague. Elles ensieignent dans les classes de 
fdies et dans les petites classes de garçons. Les postes ruraux 
conviennent mieux aux instituteurs qui peuvent exploiter les terres 
dont ces postes sont, dotés; cependant, le Gouvernement fait 
des efforts pour que les communes remplacent les dotations, 
offrandes, revenus d'église, etc. , par un traitement fixe en argent , 
ce qui rendra ces postes accessibles au personnel féminin. 

Alors que les conditions exigées pour la nomination, etc., 
sont sensiblement les mêmes pour tout le personnel enseignant , 
les institutrices sont moins bieci payées que les instituteurs. 

L'échelle des traitements des institutrices dans les villes de 
province est la suivante î*^ : 



t 


ÉCHELLE 


Échelle 


Échelle 




ANNEES. 


inférieure. 


moyenne. 


«npérienre. 






COUP. 


fr. 


cour. 


fr. 


cour. 


fr. 




Dans les deux pre- 
















mières années . . . 


700 


(.980) 


800 


(l»120) 


800 


(1,120) 




Pendant les Irois an- 
















■ nées suivantes. . . 


800 


(1,120) 


900 


(1,260) 


900 


(1,260) 




Pendant les cinq an- 
















nées suivantes. . . 


900 


(1,260) 


1,000 


(1,4 00) 


i,ooo 


(i,4oo) 




Pendant les cinq an- 
















nées suivantes. . . 


1,100 


(i,54o) 


1,300 


(1,680) 


1,260 


(1,760) 




Pendant les cinq an- 
















nées suivantes. . . 


l,2t/0 


(1,680) 


i,3oo 


(1,820) 


i,35o 


(1,890) 




Dans la suite 


i,3oo 


(1.820) 


i,Aoo 


(1,960) 


l,&00 


(2,100) 





<•' p. 101 de l'ouvrage cité ci-dessus, p. 6. 

t''' D'après l'ouvrage cité ci-:lcssus, p. 34, note 8. 

'^•' L(s montanis drs iraltomonts (en francs) rap7»ortés dans l'ouvrage f.e 
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11 faut donc vingt années de service à une institutrice pour 
arriver au traitement le plus élevé. 

Dans les campagnes ^'^ les institutrices ne doivent pas toucher 
moins de 5oo et pas plus de 700 couronnes (700 à 980 fr.)^^^; 
celles des classes préparatoires ne doiveAt pas recevoir moins de 
4oo et pas plus de 600 couronnes (56o à 84o fr.). Ces traite- 
ments sont sujets aux fluctuations que nous avons mentionnées 
page 96; cependant, les maîtresses de classes préparatoires né 
peuvent perdre ou gagner qu€ 5o couronnes (70 fr.). Les com- 
munes sont tenues à fournir au moins 5oo couronnes pour con- 
stituer le traitement initial d'une institutrice et '3 5d' couronnes 
pour celui d'une maîtresse d'école préparatoire.. J-J-j- 'Les supplé- 
ments sont fixés à 100 couronnes (i4o fr*). .et .sont accordés 
après chaque période de trois ans de service dans la même ou 
dans plusieurs écoles et jusqu'à concurrence de 5oo couronnes 
(700 fr.). Les maîtresses d'école préparatoire ne sont augmentées 
C[ue de la moitié et jusqu'à 200 couronnes (280 fr.) en tout. 
Après vingt années de service , un supplément extraordinaire de 
200 couronnes (280 fr.) est alloué aux institutrices ordinaires. 
— En dehors du logement, une demi-boisselée (skjœppe) déterre, 
le chauffage et un jardin (ou une indemnité) sont fournis par 
la commune. 

Les institutrices de Copenhague et de Fredericksberg rece- 
vaient, en 1899, de i,5oo à a,8oo francs, tandis que les 
instituteurs touchaient des traitements allant de i,5oo à 
4,200 francs ^'^ 



Danemark, pablîé à Toccasion de rExposltion Universelle dé 1900 par MM. Carl- 
«en, Olrik et Starke (Copenhague, 1900), p. i55-i56', diffèrent légèrement 
des nôtres qui sont empruntés au texte de la loi. Nous avons compté la couronne 
danoise à 1 fr. 4o. Dans l'ouvrage mentionné les traitements des institutrices 
des villes de province vont de 970 à 1,800, de 1,100 à 2,000, de 1,200 à 
2,200 francs [ceux des instituteurs de i,a5o à 2,800, de- i,38o à 3, 100, de 
i,38o à 4»aoo francs; voir ci-dessus, p. 96]. 

'*' L'ouvrage mentionné ci-dessus donne comme minima des traitements de 
•700 à 970 francs et le maximum de 1,700 francs après 1 5 années de service; ppur 
les institutrices des classes préparatoires, ^80 à 760 francs et, après douze ans, 
900 à i,i8o francs. 

<*' Ni la loi ni l'ouvrage cité (p. i56) ne sont très précis au sujet des insti- 
tutrices «uniques», c'est-à-dire chefs d'école. Sont-elles comprises dans la caté- 
gorie «maîtres d'école uniques» dont parln la loi, et sont-elles traitées comme 
les instituteurs en chef? Voir ci-dessus , p. 95. 

'^' D'après l'ouvrage cité, p. i56. 
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VII. — La loi scolaire belge de 1 896 garantit aux institatrices 
et aux sous-institutrices des traitements mîn î p ni ^ spécialement dé^ 
terminés selon la catégorie des écoles ou elles enseignent ^^' et qui 
sont les suivants ^ 



GATBGOR1K8. 


INSTITUTRICES. 


SOUS-INSTITUTKICR.S. 


5*. 


firaaca. 

i,aoo 
i,3oo 
i,Aoo 
1,600 
a,3oo 


frmact. 

1,000 
1,100 
1,100 
1,100 
i,aoo 


4\ 


y 


y. 


!■• 





Tandis qn*il n y a ancune différenoe avec les instituteurs 
pour la 5* catégorie, le personnel masculin reçoit 100 francs et 
a 00 francs de fins dans les écoles des catégories supérieures. — 
Le logement est fourni ou indemnisé aux institutrices dans les 
conditions mentionnées k propos des instituteurs, mais pas aux 
sous-institutrices qui, comme les sous-instituteurs, nont droit 
qu*au traitement pur et simple. Mais dans le cas d*une institu- 
trice mariée à un instituteur et lorsque le mari et la femme dirigent 
chacun une école dans la même commune , celle-ci est tenue à 
ne fournir qu'un seul losfement ou à ne payer qu'une seule in- 
demnité._>s dispositifs qui fixent les'a4n.eYtations q«ater- 
naires s appliquent également au personnel féminin. Cependant , 
lies institutrices sont exclues du bénéfice accordé à certains in- 
stituteurs (chefs d*éoole) par la loi du 22 juin 1899 (^^^^ ci-dessus. 

Voici quelques statistiques sur la situation du personnel fé- 
minin telle qu'dle était au début de Tannée 1 900. 



^) Rapport Triennalf etc*, p. sgo^agi. Voir sur le principe du dassemeni ci- 
detsas, p. 97. 

(*' Rapport Triennal^ etc., p. cxxxviii. 
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I. Traitements moyens ^^), y compris le gasuel (indemnités pu 

CHEF DE l'instruction GRATUITE ET RETRIBUTIONS DES 
ÉLÈVES payants), DES INSTITUTRICES DES ÉCOLES PBIM AIRES 
COMMUNALES. 



(Situation au 3i décembre 1899.) 

SOUS-INSTITUTRICES. 




INSTITUTRICES. 



5*aitégon«. 591 



4*eat^one. 4 80 



3* catégorie. 127 



2* catégorie. 6 



l'*c«tégorie. 19 
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o 
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758,181 33 
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Ji 



10.39 



0.49 



1.55 



100.00 



945,167 49 



i5,ioo 00 



46,55o 00 



1,879,111 60 



1,378 54 



1,579 54 



1,930 37 



a,5i6 66 



9,45o 00 
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4.94 



1,536 47 



664 



556 



999 



8l9 



9,496 



H 

K 

H 
K 
O 

a 



97.33 



39.99 



.9.o4 



33.47 



100.00 



114,709 00 



835,997 ^o 



84», 747 00 



568,6 11 00 



1,447,055 00 



fi J 

» 13 



1,194 Sa 



3,809,113 60 



1,959 °3 



i,5i5 73 



1*947 S9 



1,789 08 



1,570 19 



(») 



Rapport Triennal, etc., p. 288-289 et p. 290-391. 
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II. Traitements moyens^'\ y compris le casuel (indemnités du 

CHEF DE l'instruction GRATUITE ET RETRIBUTIONS DES 
ELEVES payants), DES INSTITUTRICES DES ECOLES PRIMAIRES 

ADOPTÉES. 

(Situation an 3i décembre 1B99.) 

NOMBHK DES MEMBRES DU PEIISONNEL ENSEIGNANT DIPLOMES OU DISPENSES DE 
L*EXAME^, DONT LE TRAITEMENT EST KG\L OU SUPERIEUR AU TAUX FIXE PAR LA LOI 
(art. 1 4, s 1 ET 2). 



ta 

0. 



5" catégorio. 



4* catégorie. 
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2* catégo îc. 
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i,i3i 46 
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i,i58 18 



(!) 



Rapport Triennal, etc., p. 2S8-389 cl p. 290-291, 
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111. Moyennes générales payées aux institutrices 

DANS les écoles SOUMISES X l'iNSPECTION DE 

lÉtat^i). 



DATES. 


sous-institutrices. 


institutrices. 


Au 3 1 décembre 1 887 . . . 
Au 3 1 décembre 1 896 . . . 
Au 25 février 1900.... 

• 


i,/i23'i7"' 
1.535 46 
1.607 88 


1,586' 48' 
1,662 63 
1.685 22 



ACCROISSEMENT AU 2 5 FEVRIER I9OO. 

Institutrices . . . .^ 98*^ ^h^ 

Sous-institutrices 1 84 71 

En ce qui concerne les directrices d*école , nous renvoyons aux 
tableaux reproduits ci-dessus, p ioo-io3. 

Les rémunérations pour cours d'adultes ^^\ payées à la même 
époque , étaient pour 

i4 institutrices en moyenne de 100^ 80" 

i45 218 19 

5o \ 369 5o 

16 483 44 

1 , 600 00 

9 690 00 

1 i ,000 00 

et pour 

62 sous-institutrices en moyenne de 94 32 

i56 , 256 o5 

96. 371 74 

63 495 24 

4 527 00 

2 ■ 675 00 

A tous les autres points, la loi scolaire organique de 1895 
«^applique indistinctement à tout le personnel masculin et le* 
minin. 



'') Ces moyennes sont établies sar les montants des traitements proprement 
diu, à Texclusiou de tdut autre rcvenii ou indemnité, par l'Administration cen* 
traie de TEtal belge. Voir ci-dessus, p. 93. 

^*^ Rapport Triennal, etc., p. 4o4' 
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VIII. — Dans le grand-duché de Luxembourg ^^4es institutrices 
laïques ^^^ sont, comme les instituteurs, rétribuées selon le brevet 
qu elles possèdent et selon la catégorie de l'école (classe et degré) 
où elles enseignent. Elles peuvent être nommées à i o ans, outre dans 
les écoles de niles et dans toutes les écoles mî]|;te8 inférieures, dansuaf 
certain nombre d* écoles mixtes ordinaires e% d*école» inférieures de 
garçons. Le moindre traitement fixe qu elles puissent obtenir, dans 
une école de 5" classe (voir ci-dessus, p. 106), est de 760 francs, 
indépendamment des rétributions scolaires. Celles qui possèdent 
un brevet les admettant à enseigner dans le degré inférieur d'une 
école ( CI lui du 4* rang a un caractère provisoire) reçoivent : jbo 
francs dans les écoles de 4' et de 3' classe; 826 francs dans les 
écoles de la classe 3' b; goo francs dans les écoles de la classe 2* a. 
Ces minima sont de 826, 900, i,o5o et 1,276 francs pour les 
institutrices du premier degré de ces écoles. Rappelons ici qu'en 
principe le minimum de traitement fixe des degrés inter- 
médiaires entre le premier et le dernier est calculé « de façon à ce 
que le traitement minimum fixe de chaque degré soit également 
distant du traitement minimum fixe du degré qui le précède et 
du traitement minimum fixe qui le suit » ^^K — Les six suppléments 
quinquennaux de 76 francs, accordés sur la proposition de l'in- 
specteur, portent les traitements des institutrices laïques brevetées 
à 1,265, i,35o, i,5qo, 1,725 francs aprè^ 3o années de service. 
— L'État paye,, en plus, les primes. de brevet que nous avons 
mentionnées à propos des instituteurs. — - Si le logement conve- 
nable ne peut être fourni, il est indemnisé à raison de 1 lofrancs, 
au moins, pour les institutrices des écoles de la 5' classe; cette 
indemnité est augmentée au fur et à mesure d'au moins 25 
p. 100 de l'avancement pécuniaire accordé. Comnoie les institu- 
teurs, les institutrices participent à la rétribution scolaire an- 
nuelle — • 9 francs par élève — r pour tout enfant susceptible de 
fréquenter l'école au-dessus de- 4o. 

La loi de 1878 sur l'enseignement primaire supérieur permet 
qu'une institutrice âgée de 20 ans et munie d'un brevet du 
3' rang soit «préposée à une école primaire supérieure de fiUea»* 

« 

t'^ D'après l'ouvrage de M. Th. Witry (cité ci-dessus, p. 19). 

(') Les institutrices religieuses brevetées reçoivent de 5oo à 700 frftnes , outre 
ie]og«ment et la ptrt aux Ukm scolaires, il ne s'agit ici que des institutrices 
laïques des écoles publiques (communales). ^ 

^^ L'exposé de M. Witry reste obscur. 
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Qaant au traitement , la loi de 1898 sur le traitement du per- 
-sonnel enseignant des écoles primaires ne fixe que celui 
des instituteurs d*une école primaire supérieure de garçons; 
celui des institutrice» des écoles primaires supérieures semble 
laissé au gré des conseils communaux (loi.de 1878 )^^\ 

Dans la ville de Luxembourg ^^^ les institutrices du degré iafé- 
rieur (brevet de 2" rang) touchent de 876 à 1,260 francs, 
celles du degré moyen (brevet du a' ou du 1'* rang)- de 'i,oû5 à 
i,4oo francs, celles du degré supérieur de 1,200 à 1 1675 francs. 
Gomme pour les instituteurs, la première majoration (de 100 fr.) 
intervient au moment de la nomination définitive, après Tannée 
obligatoire d exercice révocable qui inaugure toute nomination 
nouvelle dans une école de la capitale. Dans ces traitements sont 
comprises les indemnités dues au personnel enseignant du chef 
des élèves au-dessus et au-dessous de Tâge obligatoire et au-dessus 
de 4o^'\ — L'avancement se fait, dans la suite, par des augmenta- 
tions quinquennales de 76 francs jusqu'à ce que les maickna ci* 
dessus soient atteints; ces augmentations s(mt accco'dées sur la 
proposition de Tinspecteur. — Depuis le 37 juillet iQOi,rindem* 
nité de logement payée aux institutrices de la ville de Luxem* 
bourg est de doo francs. 

D'après le dernier rapport officiel <*\ les traitements suivants 
ont été payés en 1^00 aux institutrices laïques du grand'^uché : 

IHSTITiTÀMXft 

laïques. 

Moins de 800 francs 9 

De 800 à 999 francs. ........... • •••••• ^5 

De 1,000 à 1,299 francs.^ ; . . .♦. ... 76 

De 1 ,3oo francs et plus 54 

y compris — comme faisant partie intégrante du traitement — 
les suppléments et les primes de brevet. 

La moyenne générale des traitements communaux était, on 
1900, de 90 i francs (contre 1,. 180 francs de moyenne gé^ 

(*' La statistique officielle pour 1899-1900 (publiée en 1902) constate oue les 
1 A institutrices ae Tenseigneinent primaire supérieur étaient toutes des religieuses. 

^^ Règlement municipal du 21 septembre 1895. 

('' «Au Grundfà Clausen et au PrafiTenthal ,, les instituteurs et les institutrices 
dôiit leis écoles sont peuplées par des élèves de la s' et de la 3* apii^e d'études 
jouissent d'une indemnité de 78 et de 100 francs respectivement.» 

'^^ Rapport snr la niuation. de Yïnstmction primaire dans h .grand^d^ché cfe 
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nérale des traitements des instituteurs ) et , avec ]es suppléments 
et primes, de i,i44 francs (contre i,5o3 fr. des instituteurs). 
Notons , enfm , que Tâge qui donne droit à ia pension est de 5o ans 
pour les institutrices et de 60 ans pour les instituteurs. — Nous ne 
connaissons aucune disposition de la loi relative au mariage des 
institutrices. 

IX. — En Italieles institutrices peuvent être admises à « régenter » 
une classe élémentaire un an plus tôt que les instituteurs, mais 
elles ne jouissent d'aucun autre avantage quant à leur nomination 
définitive. On les préfère aux instituteurs dans les cJasses inférieures 
de garçons, dans les classes mixtes et — en général, par mesure 
d'économie — dans les communes pauvres ou trop intéressées. Les 
institutrices représentaient , en 1 898, 63 p. 1 00 du personnel ensei- 
gnant primaire, et la proportion va en augmentant. Beaucoup 
d'entre elles enseignent non seulement dans les écoles de garçons 
et dans les écoles mixtes inférieures, mais dans les écoles de gar- 
çons et dans les écoles mixtes supérieures. Dans 1* Italie centrale 
et plus encore dans l'Italie méridionale, la majeure partie des 
écoles élémentaires sont «confiées à des femmes» [affidate alla 
donna) ^^K 

La loi du 1 1 avril 1886 accorde aux institutrices a/S du traite- 
ment des instituteurs, de sorte qu'elles reçoivent les minima sui- 
vants : 

1'" CLASSE. a° CLASSE. 3° CLASSE. 

• • - ■ • • • . ... lire. 

Écoles urUines.- i ^""f ^rxférieixr . . ,,o56 

( (jrade intérieur. . . ooo 

if. , ' \ ( Grade supérieur .. ■ 720 
JCiCoies rurales. { ^^ i - K, • L, 

y Grade intérieur. . . 6 io 

« Ces minima s'accroissent d'un dixième quatre Ibis et tous les 
six ans de service effectif dans la même commune», dit la loi 
mentionnée, mais nous avons relaté, à propos des instituteurs, 
combien l'administration centrale a de difficultés à faire observer 
la loi par les communes. — Les institutrices ne sont pas mieux 
traitées que les instituteurs pour ce qui est du logement. 

Luxembourg pendant Vannée scolaire 1899-1900. (Luxembourg, 1902). Ce rap- 
])ortnous est parvenu, quaii^ ^e chapitre m était déjà composé. 
^'^ Hapfiorl officiel^ etc,, pour i89?.1898{i9QQ),p, Cl, 



lire. 


lire. 


880 


800 


760 


720 


680 


64o 


600 


56o 
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Ajoutons qu à Milan les institulriceâ du i" grade sont payées 
1,600 francs et celles du second grade i,35o francs. 

X. — Dans plusieurs pays de la couronne d* Autriche ^*^ les traite- 
ments des institutrices sont égaux à ceux des instituteurs. Cette 
égaillé est de principe en Bohême et à Prague, dans la Bukovine, 
en Galicie, dans la Carniole, en Moravie , à Vienne, à Brunn, 
à Salzhourg (ville et campagne) et à Hallein, en Silésie. Notre 
tableau (p. 112-1 iS) et nos remarques sur la rémunération 
des services provisoires (p. 3a et suiv.) indiquent, par consé- 
quent, les montants des appointements des institutrices dans ces 
pays. Cependant , Tégalité* n*est pas absolue , par rapport à l'in- 
demnité de logement, à Vienne et en Carnioie. Tandis que les 
instituteurs des écoles élémentaires et bourgeoises de la capitale 
se logent moyennant des indemnités de 600 et 800 couronnes 
( 63o et 8do fr. ) , le personnel féminin ne reçoit que 4oo et 
5oo couronnes [à20 et 525 fr.). En Carniole les institutrices 
ordinaires sont indemnisées comme les instituteurs ordinaires « 
sauf à Laibach, où elles ne reçoivent que 200 couronnes 
( 2 10 fr. ) [contre 3 60 cour. (378 fr.) aux instituteurs] ; les insti- 
tutrices chefs d'école ne reçoivent dans tout le pays que 1 60 cou- 
ronnes (i68fr.) et à Laibach 36o couronnes (378 fr.) [contre 
200 et 480 cour. (210 et 5o4 fr.) aux instituteurs] pour se loger. 

Dans quelques-uns des autres pays de la couronne les traite- 
ments sont inférieurs de 20 p. 100 à ceux des instituteurs. 

Ainsi, en Dalmatie, les institutrices ordinaires (titidaires) débu- 
tent avec 64o, 720 et 800 couronnes (672 , 756 et 84ofr.), dans 
la 3", la 2* et la 1" classe, et atteignent, avec les mêmes supplé- 
ments quinquennaux de 1 5 p. 0/0 au nombre dé six, les maxima 
de 1,216, 1,368 et i,520 couronnes (1,276 fr. 80, i,436 fr. 4o, 
1,596 fr. ). — Dans les écoles bourgeoises elles débutent avec 
1,120 couronnes (1.176 fr.) et arrivent à un maximum de 
2,128 couronnes (2,244 fr. 4o). — Les traitements des directrices 
se calculent de même d'après les indications contenues dans 
notre tableau (p. 112-11 3). — Les institutrices provisoires et 
les sous-institutrices reçoivent 56o, 64o et 720 couronnes (588, 
672 et 756 fr.), mais celles de la 2' et de la 1" classe qui sont 

'') Diaprés le tableau Aclivitàtsbez&ge der Lehrpersonen an den ôsierreichischen 
Volks-unîl Bârgerschnîen , publié en supplément de la Beamtenzeituncf du 10 fét- 
vrierigoa. ' . . ) 
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pourvues du certificat daptîtude à l'enseignement reçoivent» en 
plus du traitement, un supplément annuel communal de 80 cou- 
ronnes (84 fr.), c'est-à-dire ao couronnes de moins que les in- 
stituteurs se trouvant dans les mêmes conditions. 

Les 80 p. 100 des taux du traitement du personnel masculin 
sont encore fixés comme traitement du personnel féminin dans 
le Goritz et Gradisca, en Istrie, à Pola et en Carinthie. 

Le minimum que puisse toucher une institutrice titulaire dans 
les écoles primaires populaires de Goritz et Gradisca est donc de 
800 couronnes (84o fr.) et le maximum de 1,680 couronnes 
( 1 ,764 fr. ). Dans la ville de Goritz le maximum est de 1 ,728 cou- 
ronnes ( 1 ,8i4 fr. do). — L'indemnité de logement n*est cpie de 
120 couronnes (ia6 fr.) et à Goritz (Ville) de ado couronnes 
(252 fr.) [contre 160 et 36d cour. {168 et 878 fr.) aux in- 
stituteurs]. — .Dans les écoles bourgeoises les traitisments vont de 
],doo à a,2do couronnes (1,^70 à a,S^a fr*)* — Remarquons 
que même les sons-institutrices ont Tindemnité de logement. 
— Les institutrices provisoires touchent une rémunération de 
5 60 couronnes (588 fr.). 

En Istrie le moindre traitement d'une titulaire est de 80a cou- 
ronnes (84o fr.) en 3* classe; en a* classe le traitement initial 
est de 960 couronnes et en i** classe de 1,1 ao couronnes 
(1,008 et 1,176 fr.); le maximum est de i,8do couronnes 
(i,g3a fr.). Dans i5 localités les traitements sont majorés de 
a 00 couronnes (310 fr») et dans a a autres de 100 couronnes 
^ io5 fr.). — ^ Les institutrices des éccdes bourgeoises peuvent at- 
teindre a,a8o couronnes (a^^gd fr^)* — Toutes les sous-institutrices 
jouissent, en dehors d'un traitement de 800 couronnes (8do fr.}, 
de l'indemnité de logement. — A Pola cette indemnité est uni* 
fermement de a5o couronnes (a6a fr. 5o) pour le personnel 
inférieur. Dans la même localité le traitement maximum d'une 
institutrice atteint a, 160 couronnes (2,268 fr.) après trente 
ans de services comme titulaire. — Les institutrices des écdes 
bourgeoises n'y atteignent que a,ddo couronnes (a,562 fr.), 
alors que les maîtres touchent 2,700 et 3,o5o couronnes ( a, 835 et 
3,203 fr«5o) respectivement. — En Istrie età Pola les institutrices 
provisoire;^ sont payées 700 couronnes ( 735 fr. ), et 800 couronnes 
(8do fr. ) si elles possèdent le certificat d'aptitude pédagogique. 

En Carînthîe une institutrice provisoire reçoit 6do couronnes 
(67a fr.); nommée définitivement, elle débute avec le minimum 
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(en 3* classe) de g 60 couronnes (1,008 fr. ); elle reçoit en 
a* classe 1,120 couronnes (1,176 fr.) et en 1'* classe 1,280 cou- 
ronnes ( 1,344 Ir.); elle atteint en trente années (en 1'^'' 
classe) 1,760 couronnes (i,8a8 fr.). -^ Dans les écoles bour- 
geoises le traitement minimum en a* cdasse est de 1 ,44o cou- 
ronnes ( 1 ,5 1 a fr. ) et de 1 ,600 couronnes ( 1 ,680 fr, ) çn 
i'* classe; il augmente jusqu'à a,5ia couronnes (3,687 ^^- ^^)* 

Les divers éléments du revenu (suppiteents périodiques, etc.) , 
tels que nous les avons rapportés pour les instituteurs de ces pays 
dans le tableau des p. 1 1 a- 11 S, reviennent aux institutrices dans 
les mêmes conditions, sauf la diminution de ao p. o/o. 

Dans les écoles de Trieste une provisoire touche 730 cour. 
(766 fr.); le certificat d'aptitude pédagogique lui vaut 180 cou* 
ronnes ( 1 89 fr.) en plus. Une sous-institutrice a 900 couronnes 
( 945 fr. ) et l'indemnité de logement. Les maîtresses définitives 
débutent avec i,aoo et 1,400 couronnes ( i,a6o et 1,470 fr») en 
a* et en 1'* classe, reçoivent huit suppléments quinquennaux de 
i5o couronnes (167 fr. 5o) et atteignent a, 600 couronnes 
(a, 730 îr.)r plus 4oo couronnes (4sio fr.) de frais de logement. 

— Dans les écoles bourgeoises les suppléments et Tindemnité 
de logement sont les mêmes , mais le traitement initial est de 
1,800 couronnes (1,890 fr.) et le maximum de 3,ooo cou- 
ronnés (3, i5o fr.)* 

Dans k Basse*Autriche les institutrices provisoires et les sous- 
institutrioes sont traitées comme, les instituteurs des mêmes 
catégories. Les insfituteices ordinaires (titulaires), sont dassées 
en nombre égal dans la 3* et dans la a* classe de traitement 
(5o p. 100 dans chacune); elles n'avaneent pas dans la première, 
par conséquent, elles ne dépassent pas a,aoo couronnes (a,3 10 fr.) 
dans les écoles populaires et a,4oo couronnes (a,5ao fr.) dans 
les' écoles bourgeoises. — -Les institutrices de ces dernières n*ont 
d'ailleurs que 100 couronnes ( io5 fr.) de supplément quinquen- 
nal « c'est-à*dire des augmentations du . même montant que les 
instituteurs et institutrices des écoles populaires , mais la moitié 
seulement du supplément des instituteurs des écoles boui^oises. 

— Aucune indemnité de logement n'est allouée aux institutrices, 
quel que soit leur grade. (Au sujet de l'avancement dune daase 
dans une autre, voir ci-dessus, p. 110-111.) 

En Styrie aucune institutrice ne peut s'élever aux classes su- 
périeure^ de traitement; toutes restent dé 3* classe. Gommq 
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elles sont augmentées ainsi que les instituteurs de 300 cou- 
ronnes (sio fr.) six fois tous les cinq ans, elles atteignent, 
selon les localités, les maxima de a,^oo, 2,600, 3,800 cou- 
ronnes (2,620, 2,730, 2,9^0 fr.) dans les écoles popu- 
laires et de 2,800, 3,000, 3,200 couronnes (2,9^0, 3,i5o, 
3,36o fr.) dans les écoles bourgeoises. — Le système de classe- 
ment est le même à Graz , mais les taux y sont plus -élevés ; le 
maximum que peut y atteindre une institutrice ordinaire est de 
3,100 couronnes (3,255 fr.) et de 3,5oo couronnes (3,676 fr.) 
pour une institutrice d*école bourgeoise. — Aucune mention 
n est faite d'une indemnité de logement pour les institutrices. — 
Avant d*être nommées définitivement, elles touchent les rému- 
nérations que nous avons rapportées ci-dessus comme étant accor- 
dées aux instituteurs. 

Dans le Tyrol et le Vorarlberg une institutrice primaire 
débute avec 600 couronnes (63o fr.) aux endroits de la ca- 
tégorie inférieure ; dans une localité de catégorie .supériem^e la 
différence en plus est de 200 couronnes ( 210 fr.). — Le mode 
d'avancement est le même que celui des instituteurs, c'est-à-dire 
que les institutrices sont augmentées des 1 o p. 1 00 de leur trai- 
tement dans les délais prévus (voir le tableau , p. j 12-1 13). Les 
maxîma ne sont au Tyrol que de 870, 1,160, i,45o couronnes 
(913 fr. 5o, 1,218 fr., 1,522 fr, 5o) et, dans. les écoles bour- 
geoises, de 1,885 couronnes (1,979 fr. 25), après 3o années de 
service dans la même commune. Dans le Yorarlbei^ les maxîma 
sont de 900, 1,200, i,5oo, 1,800 couronnes (94.5, 1,260, 1,676, 
1890 fr,), après 26 années de semce. — Toutes les institutrices 
ont l'indemnité de logement. — Dans les deux provinces les. insti- 
tutrices provisoires touchent 10 p. 0/0 du traitement des titulaires. 

Dans la Haute- Autriche les institutrices provisoires et les 
titulaires des écoles bourgeoises débutent comme les instituteurs 
des mêmes catégories, sauf que les suppléments des titulaires 
dans les écoles bourgeoises ne sont que de 160 couronnes au 
lieu de 200 (167 fr. 5o au lieu de 2 1 o fr.) ; celles-ci n'arrivent 
donc en tout qu'à 2,660 couronnes (2,677 fr» 60). Les titulaires 
des écoles populaires reçoivent 1,100 couronnes (1 ,166 fr.) aussi 
longtemps qu'elles sont de 2* classé; en 1" classe elles sont 
payées, comme les instituteurs, 1,4.00 couronnes ( 1*470 fr,); 
avec les cinq augmentations de 160 couronnes (167 ff*. 5o) elles 
parviennent au maximum de 2,1 5o couronnés (2,267 fr. 5o). 
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— Toutes les institutrices, même les provisoires, jouissent de 
Tindemnité de logement. 

La loi scolaire générale de l'Empire d'Autriche (« Reichsschul- 
gesetz») laisse aux différents pays de la couronne le soin de dé- 
terminerdans quelle mesure les institutrices doivent être: admises 
à enseigner dans les classes de garçons. — Le mariage n'entraîne 
pas pour les institutrices autrichiennes l'abandon de la carrière ; 
des dispositions spéciales ont été prises par les autorités des 
différents pays pouratténuer autant que possible les inconvénients 
pouvant résulter pour la continuité du service et pour les élèves 
du fait que l'institutrice est mariée, 

XI. — En Suisse la situation matérielle des institutrices pré- 
sente encore plus de diversité que celle des instituteurs. 

Les cantons de Zurich ^^^ et de Soleure ne font pas de différence 
entre le personnel masculin et féminin. Dans le canton de Baie- 
Ville une institutrice qualifiée pour faire l'enseignement scien- 
tifique atteint exceptionnellement le traitement d'un instituteur. 

Uri, Scbwyz, Nidwalden, qui emploient principalement des 
institutrices religieuses ( sécularisées ) , ne possèdent pas de règle- 
ments relatifs aux institutrices laïques. Les communes de ces 
cantons payent leurs religieuses de 4oo à 600 francs et leur four- 
nissent, en général, le logement. 

La situation des institutrices dans le canton de Genève est 
réglée par la loi dont nous avons cité ci-dessus (p. 116-117) les 
paragraphes importants. 

Les institutrices du canton de Schaffhouse reçoivent 4/5 des 
traitements alloués aux instituteurs (voir ci dessus, p. 118). 

Nous n'avons rien à ajouter aux chiffres donnés pour" les insti- 
tuteurs des cantons de Bâle-Campagne,d'Appenzell (Rhodes exté- 
rieurs et intérieurs), de Saint-Gall, des Grisons, de Glaris,d'Ar- 
govie et de Thurgovie (voir, ci-dessus, p, i:io et suiv.). Nous 
ignorons même si , dans ces cantons, une différence est faite entre 
les traitements du personnel des deux sexes. 

Voici quelles sont les conditions de traitement dans un certain 
nombre de cantons dont les règlements- nous -sont connus au 
moins par les points essentiels. 

(*' Les dispositions du projet de la Commission du Conseil cantonal du 
a a oclobre 1900 se rapportent donc également aux institutrices (voir 
ci-dessus , p. 1 1 3). 
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D^BUT ET TRAITEMENT 



CANTONS. 


MINIICA LÉGAUX DES INSTITUTRICES 




XOX PATUrTBKS 
0« 


PATBinriBS B* VM>VLAIBB8. 


1 


BIlb-Villb 


• 


Institutrices ordinaires : 5o- 
70 francs l'heure et par 
an; dans les écc^es pri- 
maires supérieures: 5o- 
100 firancs Theure etc.; 
les institutrices «sd«ntifi- 
qaesB : 70-1 00 francs et 80- 
100 franc» Theure etc. 




Berne. .* •• 


55o francs. 


Soo-gSo francs (200 francs 
de plut dans les écoles 
supeneures). 








Fribou&g. •..••••.•...•. 


« 


Dan s les villes: 1,000 francs; 
dans les communes de 
4,000 habitants et plus: 
i,3oo francs; dans les 
campagnes : 700, 800 et 
9 00 francs selon que Técole 
a jusqu'à âo , de 3 1 à &o, 
et plus de 5o élèves. 
(1,000 francs pour deux, 
1,200 francs pour trois, 
1,5 00 francs pour quatre 
institutrices qui vivent en 
oommon). 








LUCERIIB 


700 francs. 


700-1,100 francs. 








Nbufchâtbl. ••.••• • 


• 


A NenchÀtel , Senières , 

Locle, Ghaux-de-Fonds : 

1,200 francs [1,260 fr.}, 

ailleurs : 1,080 francs 

1,1 4o fr.]. 


< 




1 











ii<>r 
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07. 



DES INSTITUTRICES EN SUISSE. 



I. 



DONS EN NATURE 

ou 

IHDSBHITIS. 



Comme les instituteurs. 



Comme les instituteurs. 



Comme les instituteurs. 



Compris dans les traite- 
ments. 



SUPPLEMENTS. 



Avec 2 2 heures au moins : 
après 10 ans, aSo francs; 
après i5 ans, 35o francs. 
Avec 1 5 à ai heures: a/S, 
et avec io-i4 heures : i/a 
des susdits suppléments. 
Avec moins de lo heures 
aucun supplément. 



Suppléments communaux. 



aoo 



francs après à années 
de service , plus les primes 
de ào (de la i"àla 5*), de 
8o (de la 6« à la lo"), de 
lao francs (delà ii* à la 
i5* année) pour très 
bonnes notes. 



Après 5 ans, Ao francs et 
tous les ans 4o francs de 

5 lus, jusqu'au maximum 
e 4oo francs. [ Comme les 
instituteurs \ 



AUTRES REVENUS 



PROFBSSIOHHUS. 



o fr. 8o-o fr. gS par heure 
supplémentaire; i fr. 5o- 
a francs par heure dans 
les écoles de continuation. 



Rétributions pour classes 
de répétition (maximum 
aoo francs). 



[Nous avons ajouté entre 
crochets les prévisions du 
nouveau projet.] 
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DEBUT ET TRAITEMENT 



CANTON. 


MINIMA LÉGAUX DES INSTITUTRICES 




non PATEHTBBS 

on 
provisoires. 


patbktbbs et tit<fi,aibes. 


! 


Obwalden 




4 00 francs, s'il n'y a pas 
clautre engagement avec 
la commune. 


, 






Tbssin* ....*.. • 




iioo francs pour six mois, 
et 5 00 francs pour une 
durée plus longue de la 
session scolaire annuelle. 

• 






• 


Valais. 


45 francs par mois 
[33o francs poui* 6 mois 
avec brevet provisoire; 
390, 46o, 53o, 600 fr. 
pour 6, 7, 8, 9, 10 mois 
avec brevet temporaire]. 


55 francs par mois [^ao, 
5oo, 58o, 660 francs |X)ur 
6, 7» 8, 9, 10 mois\ 








Vaud * . . . 


&00 francs. 


900 francs. 




ZOUG. 




1,000 francs 
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DES INSTITUTRICES EN SUISSE. 



II. (Suite.) 



BONS EN NATURE 
on 

IXDBMMITBS. 



Comme les instituteurs. 



^ 



Comme les instituteurs. 



Comme les instituteurs. 



SUPPLEMENTS. 



Supplément d'État de 80 fr. 
pour 6 mois et 20 francs en 
plus pour chaque mois en 
susy«£n outre, uneau»- 
mentation de oo/irancs 
payée par TEtat après 
chaque période de 10 ans 
de service dans le canton. 



2 5 Irancs de prime d'encou- 
ragement, et ko francs si 
cette prime a été accordée 
pendant 5 annérs succes- 
sives. [3o francs après 10, 
60 francs après- 20 ans de 
service.] 



Suppléments d'État de 35, 
70, 100, i5o francs après 
9, 1/4, 19 années de ser- 
vice aux iustitutrices ayant 
une patente provisoire ou 
définitive. 



AUTRES REVENUS 



PB0FESSI0NTIKL3. 



[Nous avons ajouté entre 
crochets les prévisions du 
nouveau projet.] 
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XII. — Les institutrices norvégiennes peuvent occuper tous les 
postes de Técoie primaire , au choix des autorités locales ; toutefois 
les écoles urbaines ne doivent pas être desservies exclusivement 
par un personnel féminin. En 1895 il y avait dans les cam- 
pagnes, où, en principe, il n*est pas fait de différence de traite- 
ments, trois fois plus d'instituteurs; et bien que les institutrices 
À poste complet dans les villes ne touchassent en moyenne que 
600 couronnes (84ofr.) et au plus i,55o couronnes (2,170 fr.), 
c'est-à-dire bien moins que les instituteurs ^^\ le nombre des in- 
stitutrices dans les postes urbains était le double de celui des insti- 
tuteurs. 

A Christiania les institutrices titulaires de postes complets 
(37 heures par semaine) débutent avec 900 couronnes (1,260 fr.), 
traitement initial du groupe inférieur; elles sont augmentées de 
100 couronnes (i4o fr.) après 3, 6, 9 et 12 ans et de 200 cou- 
ronnes (280 fr.) après i5 ans de service; elles touchent alors 
1 ,5oo couronnes ( 2 , 1 00 f r. ) » traitement qui est celui des insti- 
tutrices du groupe supérieur (directrices)^*^. 

XIII. — Tout ce qui a été dit des instituteurs des Pays-Bas 
(ci-dessus, p. i3i-i44-) s*applique aux institutrices. Les tableaux 
que nous avons reproduits d'après le Rapport officiel de 1902 
renseignent sur la situation matérielle qui leur est faite dans ce 

pay»^'^ 

<') La Norvège, etc., p. a 85 et siiiv. 

('' Kristiania FoVceshole, etc., p. 3o-3i. 

(') Ces tableaux étaient d^à imprimés, lorsque te Verslag pour 1901-1902 
(La Haye, 1908) nous est parvenu. Le personnel ordinaire f hommes et femmes) 
reodvant de 600 à 699 florins a dinûaué de 74S uoitéB; celui qui recevait entre 
700 et 899 florins a augmenté de A89 unités , et celui des autres catégories , allant 
de 1,000 à 1,900 florins, de 953 unités. L*amélior«tion est conridérablt, quand 
on considère que le nombre total ne s^est accru que de 897 maîtres et mai- 
treAes. Dans le personnd postédant le di|dôme de chef d^éicole (tableau II) il 
Y a augmentation de 12 ^ penonnw. Lft cstégofie de 4oo à 499 florins a 
disparu; celle de 5 00 à 599 florins â diminué de 90 unités; celle de 600 à 
699 florins, de ia8 unités; celle de 700 à 799 flflffitis, de aoi unités. Par 
contre, les catégories de 800 à 1,000 florins ont augmenté de 1^9 unités; celles de 
i,ooo à 1,3 00 florins de i4 unités. Les catégories snpérieures out diminué, mais 
aaA maîtres et maîtresses touchent maintenant de 1,600 à 1,900 florins. Parmi les 
directeurs (ou directrices) d*école( tableau III) il y a eu a 3 nouvelles nominations. 
La catégorie des moins payés a diminué de 6^3 unités, maii les cinq catégories 
supérieures ont considérablement augmenté; il y a donc eu avancement , surtout 
dans les ndairef de 800 à i,3oo flonu. Let aatm oi^égonei tout reitétt 
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XIV. — Au Portugal ^^^ les conditions de la nomination , tem- 
poraire ou définitive, aux postes d^institutrices dans les écoles de TÉtat 
sont les mêmes que ceUes qui ont été rapportées ci^essus , p. 1 3 
et i45, à propos des instituteurs. Nous renvoyons aux mêmes 
pages pour ce qui est des traitements et de l'avancement, la loi 
ne faisant à ce point de vue aucune différence entre le personnel 
des deux sexes. Nous ajoutons que le traitement des maîtresses 
spéciales de couture, attachées aux écoles de filles de la capi- 
tale» est de ailo,ooo reis (i,aoo fr,) par an. 

Sur les 4,49a « professeurs» d'enseignement primaire de TEtat , 
3,593 étaient, en 1900, du sexe féminin; mais Taffluence des 
femmes à la carrière s'accroît d'année en année , car la loi ne 
leur a pas seulement réservé les écoles élémentaires de filles et les 
écoles mixtes, mais eUe les admet à l'enseignement et même 
à la direction des écoles élémentaires de garçons, concurrem- 
ment avec les instituteurs. Les écoles complémentaires ne peu- 
vent être dirigées que par des professeurs nommes. 

XV« -^ Eln Ejspagne les institutrices sont régies par les mêmes 
dispositions légales que les instituteurs (loi du 6 juillet i883). 
Il n'y a donc aucune différence de principe à mentionner en ce 
qui concerne leurs revenus. 

D'après la statistique générale publiée en i883(^\ les insti- 
tuteurs formaient encore, dans les écoles publiques, la majorité, 
mais le nombre des institutrices diplômées accusait un accrois- 
sement beaucoup plus considérable cpie celui des maîtres. La 
même statistique montre qu'en 1880 plus des deux tiers des 
institutrices (4t6oo sur 6,354) gagnaient en réalité de a5Q à 
55o pesetas, tandis que la même proportion d'instituteurs 
(6,/io3 sur 9,111) gagnaient entre 5oo et 1,000 pesetas. -— Le 
mariage n'est pas interdit aux institutrices. 

XVL «^ Nous n'avons rien de particulier à ajouter aux re- 

sensiblement les mêmes. En général, il y a eu une amélioration notable au 
courant de Tannée 1901-1902* Au point de vue du eumol, rAdministration a été 
beaucoup pluj libérale eu acc<tfdant au peraonnel des autorisations d'accepter des 
emplois accessoires pour eux ou pour leurs familles. 

(^> D'après les ouvrages cités ci-dessus, p. i^S. 

(') EstadisHca aenereu de Primera Entênanza (Madrid, i883). Nous aurions dé- 
siré avoir pour Tannée 1900 des tableaux dans le g^nrc dr ceux que ren- 
ferme ce précieux rapport pour Tétat réel de la situation du personnel en 1880. 
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marques générales faites ci-dessus, p. 35 et suiv. , sur la carrière 
du personnel primaire du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande. Les institutrices suivent la même voie pour obtenir 
les qualifications exigées par les autorités publiques chargées de 
rinspection («Board of Education», «Education Department», 
« Commissionnèrs of National E/lucation ») et sont soumises aux 
mêmes conditions d'appointement par les autorités locales que les 
instituteurs. Les règlements ne les excluent ni des écoles mixtes 
ni des petites classes de garçons , si les circonstances locales n*exi- 
gent pas un autre arrangement. 

Remarquons que c^est presque toujours en vue d'enseigner 
qu un si grand nombre de femmes de ces pays poursuivent leurs 
études au delà d*un certain minimum, mais toutes n'entrent 
pas dans renseignement public. Les nombreuses écoles libres de 
fdles en reçoivent un contingent considérable. Une autre partie 
s'en vont dans les colonies, où elles trouvent, comme récem- 
ment au Transvaal , des postes fort bien rémunérés. Néanmoins 
le dernier rapport du Board of Education pour l'Angleterre 
et le Pays de Galles accuse, pour 1902, 116,927 femmes 
(institutrices certifiées, assistantes, apprenties, auxiliaires ^^^ ) 
contre 56,565 hommes, c'est-à-dire qu'un peu plas de 75 p. iOO 
de tout le personnel primaire de ces deux pays sont des femmes. 
Dans les écoles d'Ecosse ^^\ inspectées par les inspecteurs du 
«Scotch Eklucation Department», on comptait, en 1901-1902, 
6,906 maîtresses ayant fait des études normales [4,362 maîtres], 
2,4 16 assistantes [190 assistants], 3,343 apprenties-institutrices 
[692 apprentis-instituteurs], 966 candidates [207 candidats] et 
211 femmes approuvées comme maîtresses dans des écoles mixtes 
et dans les écoles enfantines. La prédominance des femmes est 
considérable. 

Nous ne rapportons ici que les salaires des institutrices certi- 
fiées, principales et assistantes, des écoles publiques élémen- 



ts) Board of Education , Stallslics of PubUc Elementary Schools , etc. ^ 1901- 
190a (1903), p. 65 : 4a,a4i inBtitutrices certifiées; 30,906 assistantef; 93,999 
apprenties-institutrices; 3)19^ futures apprenties; 17,588 femmes employées 
comme «additional teachers», c*est-à-dire non diplômées, mais opprouvcrs 
comme maîtresses d'écoles mixtes ot d*écoles enfantines. 

''' Report of the Commillee of Council on Education in Scotlar.d (1901-1902), 
p. G()5. 
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taires, et en premier lieu ceux des institutrices de l'Angleterre et 
du Pays de Galles en 1901-1902 ^^K 



1. — Salaires moyens des institutrices principales 

et assistantes certifiées. 



NOMBRE ET POURCENTAGE DES MAITRESSES CERTIFIEES 



REOBVANr DP.8 SALAIRES 



Au-dessous de ^ 5o 

56 5o et au-dessous de 56 100. 
^ 100 et au-dessous de ^ i5o. 
^ i5o et au-dessous de ^ 200. 
^ a 00 et au-dessous de 36 260. 
^260 et au-dessous de ^ 3oo. 
^ 3oo et au-dessous de ^ 4 00. 
sf A 00 et au-dessous de 56 5oo. 
^ 5oo et au-dessus 



Total. 



prik::ipalxs. 



Nombre. 



i3A 

io,855 

4,359 

1,0^9 

63o 

)3i 

1 1 



17,169 



Pour- 
centage. 



0.8 
63.2 

25.4 
6.1 
3.7 
0.7 
0.1 



assistantes. 



Nombre. 

i,o3i 
16,790 

1 1 



22,229 



l'our- 
rentage. 



/1.6 
75.6 
19.8 



Le relevé de 1908 détaille ainsi la situation des institutrices 
certifiées en 1901-1902 dans les écoles des diverses dénomina- 
tions : 



(I) 



Report ofthe BoarJ of Education (1901-1902), p. 25. 
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II. — Nombre de maîtresses certifiées recevant 



mÊÊmsssas 

AV-DnSOOS 



DENOMINATION 



DU BCOLBI. 



Écoles Anglicanet (ËgliiC nationale).. 

Écoles VVcslcyennes 

Écoles Catholiques romaines 

Écoles Britanniques et autres 

Ecoles des Boards^^^ 

Total 

Écoles Anglicanes (Église nationale). 

Écoles Wesleyennes 

Écoles Catholiques romaines 

Écoles Britanniques et autres 

Écoles des Boards (*) 

Total 

( des salaires indiqués. . 
TOTACX { , , . 

des salaires incûunu*.. 

Total général t . 



;£ ho 

■T MOIIfl 

de 
90 bo. 



se 5o 

rr MOINS 

de 

£ 75. 



£ 75 

BT MOIK8 

de 
af 100. 



INSITTUTRICBS 



4 


80 


3,a57 


3»3a4 




— 


- 


60 


laS 




- 


10 


664 


718 




- 


à 


ao4 


3o5 


j 


1 


aa 


766 


i,4S3 


4 
i 


5 


116 


4,961 


5,935 











ASSIS- 


101 


4aa 


3,4 10 


4ao 


— 


19 


273 


35 


»7 


73 


73i 


39 


7 


33 


445 


i35 


a4 


270 


$,6S4 


6,670 


149 


8.7 


io,Si3 


7*299 


\^ 


933 


1 5,464 


• 

i3,aa4 


— 


"" 


-~ 


"• 






- 


- 



(') Dans a ai cm, le Board of Bdueati»m n'« pat connu les mepUnti. 
W Dans 1,437 c«s, le BoaM of Edaca^on n'a pas connn Ua montants. 



■BBHi 



(a) Board of Education, — Siatistîct of Publie EUmentary SchooU and Traimng Col 
scolaire aux constatations du tableau précédent; de là la difiércnoe d^accroisscment 



ET DES INSTITUTRICES À L'ÉTRANGER. 



215 



UN SALAIRE D'UN MONTANT SPÉCIFit; (a). 



a? loo 


t 125 


t i5q 


.a( 900 


aC 800 




M0TENNB8 


BT MOIMS 

^ de 


IT àiOlMS 
de 


«T NOIlfl 
de 


IT NOIM 
de 


IT Molli, 
de 


TOTAL. 


ea 


aC xa5. 


£ i5o. 


£ 900. 

Il ■ 


^ 3oo. 


tf 330. 




Sf. «. d, 


PRINCIPALES. 








• 




1,438 


4o8 


lao 


10 


1 


8,642 


83 19 9 


53 


93 


19 


9 


— 


282 


95 12 *11 


83 


8 


3 


- 


- 


1,486 


76 9 8 


loa 


40 


93 


il 


-. 


éS9 


-fto 3 f. 


1,346 


948 


893 


700 


12 


i 6,o4i 


125 9 1 


2,922 


i»4«7- 


i.o58 


7a3 




17.140 


98 7 10 


TANTES, 








*. • - ' 

\ 


■ • - - 


/ 27 


1 


- 


— 


- 


4.38 1 


60 i4 1 


a 


- 


- 


- 


— 


329 


62 16 6 


i 


- 


— 


_ — 


— 


861 


58 t6 11 


21 


3 


- 


— 


— 


644 


66 9 10 


3,ia6 


i,43o 


8 


- , 


- 


17,182 


84 19 i3 


3.177 


1,434 


8 






93,397 


7g i3 7 


6,099 


2.861 


1,066 


723 


*i3 


"'40,537 


86 19 10 


- 


- 


- 


— 


' — 


1,661 


— 


- 


- 


- 


- 


- 


42,198 


- 

















legei, i90i-i902 (London, 1903), p. 45. — Co tableau est postérîcidl' d'une session 
dans le oombro total du personnel tcmioin. 
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Ce sont les écoles des « Schoolboards » qui payent les plus 
fortes moyennes isfiaS.g.i (3,i36fr. 35) aux institutrices prin- 
cipales et ^ 84- 19*3 (3,124 francs) aux • assistantes. Le jdus 
grand nombre se trouvent entre 5o et 100 s6 (i,a5o francs et 
2,5oo francs). Beaucoup d'institutrices sont, en plus, logées. 

r 

Pour TEcosse des relevés similaires oiit été faits par Tt Edu- 
cation Department». 
En voici les résultats : 



I. — Nombre des institutrices certifiées recevant 

UN salaire D'UN MONTANT DETERMINE ^^\ 



DENOMINATIONS. 



Dans les : 
« Public Schools» 

.«Schools connected with 
thc Church ofScotland: 

• Ffee Church Schools» . . 

• Episc, Church Scbools». 

« Uoman CathoUc Church 
Schools» 

« UnJenominational and 
otber Schools» 

TOTAD-V 



MAITRESSES PRINCIPALES. 



an 

o 



S'H 



I 



"H 



"H 
o 



D-§ **'«' -^S 



e 

a 



o 

s 



3 



11 



"H 

^ a 



o 
S 



371 



18 



5i 



»9 



6^5 



'H 

o 

c 



"H 






o 

a 



3o3 

6 

1 

a5 

109 

20 



"H 

o 
in 

■H " 
« 

c'a 

o m 



O 

a 



i5a 



8 



3A 



464 



ao3 



"H 

o 
o 

•H « 

O -a 



22 



27 



a 
"H S 

o d 
n «• 



i3 



i4 






873 

i4 

1 

53 

198 

5i 



1,190 



(M Report oflke Commette afCoancU on Education tu 5cot/an<i (1901-1909) , p. 666-7. 
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• 

DÉNOMINATIONS. 




MAÎTRESSES ASSISTANTES. 




1-- 

55 
1 
4 

6o 


'H 

o 
E 

« 

7^ 

3 

1 

6 

a 
86 


"H 

o 

■"4 

•S 

e 

79 

1 

1 

8i 


in 
% • 

o 
B 

*j 


g 

"2 



a 




n 

a 

*< 
« 

474 

2 

3 

4 
483 


•m 





■«: 

»o 2 

'5 

a 
7 

1 

8 


• 

S 

iS 

« 

• 

d 

•S 

"H 




3 
"3 


• 

ï 


Dans les : 

«i Public SchoolsB 

■ Schools connectcd willi 
tfae ChurchofScolland». 

• Free Church Schools» . . 

• Epiic. Church Schools». 

• Roman CalhoUc Church 

Schools » 


3,295 

a8 

9 
48 

25l 

34 


i,i58 

i3 

6 

4o 

19 


5,i45 

42 
ai 
60 

3oi 

60 


u UndenomintUional and 
other Schools 

Totaux 

t 


3,665 


1,243 


5,629 



IL — Salaires moyens des institutrices 

PRINCIPALES ET ASSISTANTES CERTIFIEES ^^\ 



DÉNOMINATIONS. 


MAÎTRESSES PRINCIPALES. Il 


Moyenne 

des salaires, 

y compris 

tous 

les rexenns 

professionnels . 


Nombre 

sur 

lequel 

la moyenne 

' est 

calculée. 


Nombre 
de cdles 

qui 

sont logées 

ou 

indemnisées. 


Dans les : 

« Public Schools» 

«Schools connected with 

the Church ofScotlandrt. 
nFree Church dchools».. . 
uEpisc. Church Schools». 
• Jioman CalhoUc Church 

Schools 


£ s. d. 

83 4 2 

77 
77 
85 12 1 

84 11 4 
82 3 11 


873 

i4 

1 
53 

198 

5i 


4o8 

9 
1 

i3 

23 

3i 


« Vndenominational and 
other Schools» . . . ^ . . . 

Totaux. 


83 8 5 


1,190 


485 











(M B^nrt of tht Cjmmitle$ Connrt/ on Edaratton in Sco'Jand (1901-1903), p. 666-7. 
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• 


IfAtTRfiaSES ASSISTANTES 


MOYENNE 


DÉNOMINATIONS. 


Moyenne 
des salaires , 


Nombre 
sur 


Nombre 
de celles 


GIMÉBALB 


■ 


y eompns 


leqaei 


<IH 


6m 




toos 
les revenus 


U moyenne 
est 


sont logées 
oa 


salaires. 




professionneb . 


ealtaUe. 


indemnisées . 




Dans les : 


£ s. d. 






£ s. d. 


€ Public Schools» 


70 6 4 


5,1/iS 


8 


72 3 9 


«Scbools connected with 










the Church ofScotlandt 
nFree CÀnrcA Schodis».. . 


65 i3 Â 


43 


_ 


68 10 


71 i4 h 


ai 


— 


71 19 i 


• Episc, Charch Scbools ■. 


60 7 4 


60 


1 


11 a i 


9 Roman CathoHc Çhurch 










Schools». .••..» 


65 17 10 


3oi 


— 


73 6 


« Undenominational and 


otber Schools» . • 


71 18 8 


60 


— 


76 i3 0. 


69 19 3 


5,629 


9 


7a 6 3 



Ce sont Im écoles • tans dénomination » qui payent la plni forte 

moyenne g^énércde, mais on reste plus près de U réalité en consi- 
dérant les moyennes de chaque catégorie. Cependant, il convient 
de constater le peu d'écart qu'il y a entre les traitements des as- 
sistantes et des principales. 

En Mande les institutrices sont classées, au point de vue du 
traitement, en quatre grades : III, II, I', V* Les « prinoiptdes • 
touchent les revenus suivants : 



GRADES. 






III 

ir. 
p. 
I». 



SALAIRE 



da 



OBADB. 



fr 



ancs. 



A4 (1,100) 

73 1,825) 

97 (a,A25) 

iiA (a,86o) 



GÛNTINUED OOOD 

SERVICE SALARY 

(Augmentations triennales 

pour bons services). 



MOITAXT 

des 
augmentations. 

£ francs. 

7 (>75) 

8 (aoo) 

8 (200) 

9 («*^) 



Kornim 

d« 

•agents- 

tioos. 



2 
1 

3 



REVENUS 



MUIMA. 



65 

103 
lÂl 



franc*. 

{i,6a5; 

(a,225; 

(2,625 

(3,5a5 
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Les assistantes reçoivent de 44 à 65 sf (1,100 a 1,626 fr.), et 
celles qui ont droit aux «boni» jus(pi*à y a. 10 56 (1,813 fr. 5o]. 
Dans ces traitements ne sont pas comprises les parts aux «re- 
sidual capitation grants», distribuées ainsi qu*il est dit plus 
haut (p. 161-162). 

Depuis le 1*" avril 1901, les travaux manuels sont enseignés 

Ear les institutrices ou par des « Manual Instructresses » spéciales, 
lelles-ci reçoivent a4^p^ ^^ (600 francs) dans les écoles de 
20 élèves et plus ti^ par élève dans les écoles de moins de 
20 élèves)) ou il ny a pas lieu de nommer une assistante. — 
Quant au logement Y la réalité est loin de répondre aux exigences 
du «Résidence Act» de 1875, c*est à dire que le nombre des 
institutrices convenablement logées est très petit. 

Voici , d'après le rapport officiel ^^\ une statistique des revenus 
de fonds d*Etat (non compris les primes pour chaque élève) des 
institutrices iriandaises en 1901. 







^ 


. 




• 




■■■■■ 




^ 


S 


8 


8 










•«r 8 


kJ 


:^ 


h9 

■A ^** 






■ 


»! 


-.1 


0m *« 




:l 


si 


i 




si 

«0 '* 




^ « 


*• • 


^i 




6 


- ■ . 


5 


• 

M 


ce ta 

m 


fl 


-1 


•4 •> 




Principales. . . . 




^—^ 




"-^ 


"" 






6 


a,aî9 


845 


a 8a 


169 


39 


3,570 


Assistantei.. . . 


** 


9.646 


«9 


s6 


11 




a,6ia 


ToTàosiit. 


6 


A.77fe 


&lk 


âo8 


180 


3» 


6,i8« 

1 



I4us de deux tiers des institutrices ont donc de 1,100 à 
1,800 fVancs; il est h noter que les assistantes 9ont plus nom- 
breuses dans cette majorité. En 1901, le nombre total des femmes 
dépassait légèrement celui des hommes ; les assistantes étant plus 
que le double des assistants, il est à prévoir que le nombre des 
principales dépassera bientôt celui des maîtres principaux. 

<') The tixly-elahth Report ofthe Comfhisshners of National Education în Ireland, 
year i90i ( Dublin , 190a), p. 3i. 
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XVIÏ. — Dans les Etals-Unis de l'Amérique du Nord la coëdu- 
crtlon des filles et des garçons est la règle; là où Tinstruction 
séparée subsiste, elle est due à des raisons d'organisation maté- 
rielle des écoles et disparaîtra au fur et à mesure que les con- 
ditions matérielles permettront Tapplication du principe péda- 
gogique généralement adopté. 

Les femmes sont admises non seulement à l'enseignement, 
mais , dans presque tous les Etat*» de l'Union , à l'administration 
des écoles, c'est-à-dire dans les Schoolboards , etc. D'ailleurs 
les femmes prennent part aux élections des comités scolaires. 
L'organisation actuelle de l'enseignement primaire public (si on 
peut appeler organisation l'ensemble des comités locaux qui sur- 
veillent et entretiennent l'instruction de la jeunesse) explique 
l'aflluence des femmes à une carrière que les hommes délaissent 
pour des occupations plus lucratives. Au point de vue des salaires, 
les moyennes sont de 60,92 dollars par mois dans les Etats du 
Pacifique- Quest et de 3i,45 dollars par mois dans les territoires 
de r Atlantique-Sud. Ces chiffres ne donnent guère une idée juste 
5ur l'état général du pays entier ^*^ Le Comité de Saint-Louis, 
par exemple, paye à 4 institutrices 2,000 dollars, à une autre 
1,860 dollars, à i4 plus de 1,000, à 692 plus de 5oo et à 216 
plus de 200 dollars, par an. 

XYJII. — Nous ne possédons pas de renseignements d'ensemble 
sur les traitements des institutrices russes. 

A Saint-Pétersbourg elles touchent, comme les instituteurs, 
600 roubles ( env. 1 ,608 francs) et ont droit à une pension de 
4oo roubles (env. 1,072 fr.) après vingt-cinq années de service. 
Dans les écoles primaires proprement dites (distinctes du type 
supérieur) « l'enseignement est pratiqué presque exclusivement 
par les institutrices ayant le «cens» supérieur de l'instruction; 
car, outre l'instruction génércde des gymnases et des instituts de 
jeunes fdles, on exige d'elles une instruction supérieure scien- 
tifique ou spéciale pédagogique ^*^ ». 

Le tableau reproduit ci-dessus , p. 168, se rapporte aux « pé- 

(') Education in the United Slates , elc Elementary Education, .^p. 25-27. 

(*' Aperçu historiifue de Vlnslruction primaire populaire dans la ville de SainU 
Pctersbourg, 1877-1900 (Saint-Pétersbourg, 1900), publié par la commission 
scolaire do la ville de Saint-Pétersbourg à foccasion de TExposition Universelle 
de 1900. 
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dagoguesi des deux sexes. Nous citons, comme exemples de\ 
appointements payés par les « zemstvos » , en premier lieu le tarif 
arrêté pour Tannée 1898 par le zemstvo de Nijni- Novgo- 
rod ^^^ : 7 institutrices avaient 3oo roubles (environ 8o4 f»*.) et 58 
avaient 2^0 roubles (env. 643 fr.). En ajoutant la pension, deux 
institutrices recevaient 38o roubles (env. 1,087 ^''•)» deux autres 
34o roubles (env. 91 1 fr.), une autre 320 roubles (env. 867 fr.), 
trois autres 3oo roubles (env. 8o4 fr.), vingt autres 280 roubles 
(env. 760 fr.); les 37 autres ne recevaient que le traitement 
initisd de 2^0 roubles (env. 64.3 fr.). La pension, qui est payée 
pour des états de service sans que les bénéficiaires quittent leur 
poste, n'est autre chose qu'un mode d'avancement. (Voir ci- 
dessus, p. 167.) 

Dans le gouvernement de Wiatka ^*^ 8 institutrices rece- 
vaient, en 1899, d® 20oà4oo francs; 1 14 de 4oo à 600 francs; 
53o de 600 à 800 francs, et 712 touchaient 800 francs et 
au- delà ^^K Elles avaient j en outre, le logement ou un supplément 
équivalent. — Les cours du dimanche sont rémunérés spéciale- 
ment à raison de 5o à 260 francs par an. 

A Moscou le nombre des institutrices est presque le double de 
celui des « pédagogues » hommes. Les traitements varient de 600 
à 1,260 francs par an. Le logement et le chauffage sont fournis ^^^ 

Il semble ressortir des monographies auxquelles nous avons 
emprunté ces quelques renseignements individuels qu'en Russie 
les institutrices l'emportent de beaucoup sur les instituteurs, lant 
au point de vue du nombre que de l'instruction el du zèle dans 
l'exercice de leurs fonctions. 



<•' Voir la brochure de A. Sa vclief (citée ci-dessus, p. 167) à l'endroit indiqaô. 
f*' Voir la brochure de M. Goloubeff (citée ci-dessus, p. 167). 
(') Ecoles primaires da Zemslvo de Moscou, etc., p. 6. 
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